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Programme 


LUNDI,  1 1  AOUT 

8  h.  30  -Messe  celebrde  par  Son  Exc.  Mgr  Pietro  di  Maria, 
delegue  apostolique.  Allocution  par  Sa 
Grandeur  Mgr  Gagnon,  eveque  auxiliaire  de 
Sherbrooke. 

10  h.  -  Declaration  d’ouverture.  —  R.  P.  Archambault, 
S.  J.,  president  des  Semaines  Sociales  du 
Canada. 

— Les  Fondemenls  du  droit  de  propriety.  — - 
M.  Yves  Tessier-Lavigne,  professeur  a  1’Uni- 
versite  de  Montreal. 

4  h.  30  ~Le  Socialisms,  doctrine  ei  fails.  —  Abbd  Henri 
Simard,  cure  de  la  cathedrale  de  Sherbrooke. 

8  h.  — La  Propriety,  ses  homes,  ses  abus.  —  M.  Henri 

Bourassa,  directeur  du  Devoir. 

Presidence  de  M.  Ernest  Sylvestre,  N.  P. 

MARDI,  12  AOUT 

9  h.  — La  Propriety  collective  et  les  Ordres  religieux.  — 

R.  P.  Marcel-Marie  Dugal,  directeur  du  col¬ 
lege  sdraphique  des  Trois-Rivibres. 

10  h.  30  -Modes  d’ acquisition  de  la  propriety.  —  Juge  C.-E 
Dorion,  professeur  a  TUniversite  Laval. 

4  h.  30  —La  Propriety  et  VEtat.  —  Chan  cin  e  Desranleau, 
chancelier  du  diocbse  de  Saint-Hyacinthe. 
8  h.  — Ceremonie  religieuse  a  la  Cathedrale.  —  Allo¬ 

cution  par  M.  l’abbe  Dolor  Biron,  curd  de 
Saint-Jean-Baptiste,  de  Sherbrooke. 


MERCREDI,  13  AOUT 

9  h.  — La  Propriety  et  Vimpot.  —  Abbe  Arthur  Robert, 

professeur  k  l’Universitd  Laval. 

10  h.  oQ  -VEpargne.  —  Juge  Henri  Lemay,  president  du 
tribunal  de  ShePbrooke. 
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4  fc,  30— Le  Foyer.  —  Mme  Louis-F.  Codbre,  president©  de 
la  Federation  des  Canadiennes  franqaiaes  ca- 
tholiques  de  Sherbrooke. 

8  h.  — L’ Argent,  son  role  chez  nous.  —  R.  P.  Louis 

Lalande,  S.  J.,  recteur  du  college  Ste-Marie, 
de  Montreal. 

Presidence  de  M.  le  docteur  J.-E.  Noel. 
JEUD1,  14  AOUT 

9  h.  — Les  Atteirites  au  droit  de  propriete.  — -  Abbe  An¬ 

toine  Melanqon,  du  diocese  de  Nicolet. 

10  h.  30— La  petite  propriete  urbaine.  —  M.  Arthur  Saint- 
Pierre,  professeur  k  l’Universite  de  Montreal. 

4  h.  30—  La  propriete  des  Oeuvres  intellectuelles .  — 
M.  Antonio  Perrault,  professeur  a  l’Universite 
de  Montreal. 

8  h.  — Manifestation  ouvriere.  —  Orateurs  :  MM.  Jo¬ 

seph  Laliberte,  Sherbrooke;  Pierre  Beaule, 
Quebec ;  Charles  Mignault,  Sherbrooke  ; 
abbe  Aim6  Boileau,  Montreal;  abbe  Leonidas 
Adam,  Sherbrooke. 


VENDREDI,  15  AOUT 

9  h.  —  Le  Domaine  rural  canadien.  —  M.  Georges  Bou 

chard,  depute  de  Kamouraska. 

10  h.  30— La  Desertion  des  campagnes.  —  Abbe  Napoleon 
Favreau,  missionnaire-oolonisateur. 

4  h.  30— Notre  Independance  economique.  —  M.  JLdon- 
Mercier  Gouin,  professeur  k  1’Universit©  de 
Montreal. 

8  :h’  ~~La  Penetration  catholique  et  franpaise  dans  les 
Cantons  de  I’Est.  —  M.  l’abbe  Elie  Audair, 
de  la  Societe  Royale  du  Canada. 

Presidence  de  Mgr  A.-O.  Gagnon,  eveque  auxilialre  de 


Impressions  de  la  Semaine  Sociale 


La  jolie  ville  de  Sherbrooke,  la  “reine  des  cantons  de  l’Est", 
a  eu  son  tour  cette  fois.  Et  du  11  au  15  aoftt,  elle  a  donnd  un© 
hospitalite  franche,  cordiale  aux  semainiers  venus  dans  ses  murs  pour 
s’occuper  d’un  grave  sujet,  la  propriete.  Cette  ann6e  encore,  le 
reprdsentant  du  Souverain  Pontife  parmi  nous,  Son  Excellence 
Mgr  Pietro  di  Maria,  d616gud  apostolique  au  Canada,  a  bien  voulu 
accepter  de  dire  la  messe  d’ouverture  ^  la  grande  eglise  cathddrale 
dont  le  soubassement,  seul  achev6,  attend  le  reste  de  l’ddifice 
qui  promet  d’etre  grandiose.  Preuve  nouvelle  que  l’envoy6  du 
Saint-Siege  s’intdresse  de  plus  en  plus  au  mouvement  social 
catholique  de  chez  nous.  A  cette  messe  assistaient  Mgr  Gagnon, 
auxiliaire  de  Sherbrooke,  le  R.  P.  Archambault,  s.  j.,  president  des 
Semaines  Sociales  du  Canada,  un  nombreux  clergd,  et  la  plupart 
ies  d6legu6s.  Dans  la  nef  de  la  vaste  dglise,  beaucoup  de  fiddles, 
et  tous  les  reprdsentants  des  communautes  religieuses  de  la  ville. 
Bon  argument  k  apporter  sans  doute  en  faveur  de  la  parti¬ 
cipation  toujours  plus  active  du  public  k  ces  cours  ambulante 
dcnnds  pour  la  cinquibme  fois  dans  notre  province  de  Qudbec. 
Et  chose  encore  k  noter,  c’est  que  le  nombre  des  assistants 
aux  conferences  du  jour  et  du  soir  allait  sans  cesse  augmen* 
tant.  Grande  consolation  certes  pour  les  initiateurs  des  Semaines 
sociales  au  Canada,  consolation  qui  ddpasse  probablement  leurs 
espdrances,  car  leur  mouvement,  comme  tout  mouvement  de  ce 
genre,  eut  au  debut  de  serieux  obstacles  k  renverser.  Et  aujourd’hui, 
le  premier  fruit,  et  peut-etre  le  plus  consolant,  de  leur  travail  opini£- 
hre,  c’est  de  constater  que  l’education  est  faitc.  Les  Semaines 
sociales  sont  done  entrees  dans  nos  moeurs,  elles  font  quasi  partie 
integrante  de  notre  vie  dconomique  et  sociale.  Leur  cinq  ans  de  vie, 
et  quelle  vie  !  prouve  leur  opportunite,  voire  leur  ndeessite. 

La  propriete...  sujet  certes  abstrait  et  difficile  pour  des  cours 
qtri  s’adressent  au  grand  public.  La  difficudte  inherente  il  cette 
matifere  elle-meme  n’etait  point  une  raison  pour  ne  la  pas  traiter  it 
5a  .demi£re  Semaine  sociale.  Du  reste,  toute  question,  quelle  qu’elle 
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SO  it,  a  toujours  son  cote  abstrait,  puisque  toute  question  comporte 
une  definition,  un  pourquoi,  qui  est  sa  raison  d’etre.  Aussi  le  vieux 
philosophe  avait  bien  raison  de  dire  que  notre  science  veritable 
d’u.ne  chose  se  ramene  a  enoncer  ce  qu’elle  est,  c’est-a-dire,  a  sa 
definition  et  a  sa  division.  D’ailleurs,  oomrne  on  a  pu  le  con  stater 
par  le  programme,  les  confereneiers  de  Sherbrooke  n’avaient  pas 
seulement  a  etablir  les  principes  et  lies  regies  immuables  qui  regis- 
sent  la  propriety,  ils  devaient  encore  descendre  dans  les  applications 
et  montrer  sur  place  comment  les  conti ngences  variables  qui  e<nve- 
loppent  notre  droit  naturel  de  posseder  se  rattachent  necessairement 
a  des  lois  fixes  qui  ne  changent  jamais  et  qui  sont  les  memes  par- 
tout.  Autrement  dit,  la  theorie  et  la  pratique  vont  toujours  de  pair. 
La  derniere  Semaine  sociale  en  a  dte  un  bel  et  vivant  exemple 
Voyez  plutot. 

Le  premier  jour,  les  auditeurs  assistent  a  la  declaration  d’ouver- 
ture  ou  sont  exposees  les  raisons  du  choix  du  siege  de  cette  semaine 
et  du  sujet  qui  y  sera  traite,  puis  a  deux  cours  thdoriques  qui  portent 
sur  les  fondements  de  la  propriety  et  le  socialisme.  Et,  comme  illus¬ 
tration  de  ces  enseignements  lumineux,  exposes  avec  beaucoup 
d’ampleur  et  de  maltrise,  on  les  entretient,  le  soir  de  oette  mSme 
journde,  des  bornes  et  des  abus  de  la  propriety.  Le  seul  titre  da 
Oette  conference  fait  aisement  voir  son  cote  utile  ;  et  l’orateur  en  a 
profits  pour  raconter  oertains  faits  quelque  peu  typiques  et  meaie 
dtranges.  Meme  procede,  le  lendemain.  Bien  renseignee,  l’avant- 
midi  et  !’apres-m:di,  sur  la  propriety  collective  et  les  ordres  religieux, 
parfaitement  mise  au  courant  des  modes  d' acquisition  de  la 
propriete,  sachant  ddsormais  les  relations  qui  existent  entre  la 
propriete  et  lEtat,  1  assistance,  toujours  nombreuse,  aprds  cette 
journee  tres  remplie,  aime  entendre  se  rappeler  qu’il  y  a  un  grand 
bien  sur  lequel  nous  avons  un  certain  droit  de  propriete.  Ce  bien 
supreme,  superieur  aux  mitres,  c’est  le  ciel  dont  toutes  les  beautes 

reelles  hu  furent  decrites  le  soir  4  la  cercmonie  religieuse  de  la 
cathedrale. 

Nous  void  rente  au  mercredi.  Les  semainiers  suivent  tour  4 
tour  des  leqons  sur  la  propriete  et  Vimpot,  sur  Vepargne.  Et  par 
mambre  de  complement,  pour  terminer  cette  troisieme  journee,  on 
eur  ait,  b  grands  traits,  1’histoire  des  activifes  du  foyer  de 
Sherbrooke,  on  leur  dit  comment  il  faut  bien  employer  son  argent 
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et  quel  est  son  role  chez  nous.  Les  atteintes  au  droit  de  propriety, 
la  petite  propriety  urbaine,  la  propriety  et  les  oeuvres  intellectuelles, 
tels  sont  les  trois  sujets  professes  le  14  aout.  Et  ipuis,  les  ouvriers, 
venant  apres,  cloturerent  ces  savants  cottrs  par  une  manifestation, 
des  plus  enthousiastes  et  des  mieux  reussies,  au  pare  Racine. 

C’est  le  dernier  jour.  Les  questions  traitees  deviennent  de 
rooms  en  moins  theoriques,  semble-t-il ;  vous  en  serez  convaincus 
lorsque  vous  saurez  que  ce  vendredi,  15  aout,  on  a  passe  tour  a 
tour  en  revue  le  domaine  rural  canadien,  la  desertion  des  campagnes, 
noire  independance  economique  pour  aboutir  a  la  penetration  catho- 
lique  et  frangaise  dans  les  Cantons  de  I’Est.  lei  prennent  tout  natu¬ 
re!  lenient  place  les  judicieuses  conclusions  tir6es  des  travaux  par 
Mgr  Gagnon,  l’eminent  auxiliaire  de  Mgr  LaRocque,  conclusions 
qui  font  bien  ressortir  le  role  ©fficace  joue  par  les  Semaines 
social es  chez  nous,  et  specialement,  par  celle  de  Sherbrooke. 

Serait  eertainement  mal  venu  quiconque  voudrait  aujourd’hui 
douter  de  rimportance  et  de  la  necessite  de  pareilles  assises.  Les 
gens  les  mieux  places  pour  porter  un  jugement  serieux  sur  les 
homanes  et  les  choses  de  notre  epoque,  sont  unanimes  a  dire  que 
ce  sont  les  intelligences  qui  sont  malades.  Les  bouleversements 
sociaux  dont  nous  sommes  les  temoins  attristes,  ce  n’est  que  la 
mise  en  pratique,  et  toute  logique,  des  fausses  idees  qui  mijotent 
dans  des  centaines  d’esprits.  Ce  qui  importe  le  plus,  c’est  done 
un  travail  de  redressement,  de  rectification.  Or,  ce  travail  est  l’un 
des  buts,  et  le  principall,  des  Semaines  sociales. 

Ajoutons  que  ces  Semaines  sont  une  belle  occasion  pour  les 
catholiques  de  s’affirmer,  et  de  faire  voir  toute  la  valeur  sociale 
de  i’Evangiile,  comme  aussi  de  rendre  accessibles  a  tons  les  immortels 
enseignements  des  papes  sur  la  question  ouvriere,  surtout  oeux  de 
L6on  XIII  dont  l’Encyclique  Rerum  Novarnm  a  fourni  le  theme 
d’ etudes  aux  cinq  Semaines  sociales  qui  ont  eu  lieu  au  Canada. 

iLes  remedes  proposes  aux  maux  dont  nous  souffrons,  et  en 
marge  de  la  doctrine  catholique,  pulllulent  ici  et  la.  Pour  un  trop 
grand  nombre,  malheureusement,  ces  remedes  sont  la  panacee 
universelle  dont  le  monde  ne  saurait  se  passer.  Et  pourquoi  cette 
erreur  ?  Un  peu,  meme  beaucoup,  parce  que  les  catholiques  n’ont 
pas  conscience  de  ileur  force,  ne  connaissent  pas  assez  les  tresors 
qu’ils  possedent.  Ils  ont  peur . .  .  Nous  pouvons,  sans  exageration, 
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ce  semble,  faire  notre  profit  de  ce  que  disait  iMontalembert  des 
catholiques  de  son  pays  :  “Les  catholiques,  en  France,  sont 
nombreux,  ils  sont  riches;  ils  sont  estimds  meme  par  leurs  plus 
violents  adversaires.  II  ne  leur  manque  qu’une  seule  chose,  c'est 
le  courage.  Mais  cette  chose,  c’est  tout . . . 

Oui  le  courage,  c’est  tout . . . 

Les  Semaines  sociales,  dans  notre  province,  ont  etd  instituides 
pour  nous  le  rappeler. 

A  cause  de  cela,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  en  desin- 
teresser. 

Arthur  ROBERT,  Ptre. 


Allocution1 

Prononcee  par  Sa  Grandeur  Mgr  Gagnon,  evique  de  Spiga,  auxiliaire 
de  Sa  Grandeur  Mgr  Larocque. 


Monseigneur  l’6veque  de  Sherbrooke  aurait  voulu  6tre  ici  c© 
matin.  Sa  sante  ne  le  le  lui  permet  pas.  Je  suis  heureux  d’etre  son 
interprbte  et  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance  pour  le  grand 
honneur  fait  ^  notre  ville  en  venant  y  tenir  votre  cinquibme  Semaine 
sociale. 

Au  nom  done  des  autoritds  religieuses,  au  nom  des  citoyens  de 
Sherbrooke,  je  vous  dis,  Messieurs,  un  cordial  merci  et  je  vous  sou- 
haite  la  plus  chaude  bienvenue.  Vous  venez  faire,  dans  notre  ville, 
un  travail  commence  il  y  a  cinq  ans  et  qui  a  d6j&  rapportd  des 
fruits  bien  doux  et  consolants. 

Quelques-uns  se  demanderont  peut-etre  :  Que  viennent  faire 
ici  ces  Strangers  ?  Qu’est-ce  qu’une  Semaine  sociale  ?  Quels 
avantages  en  retirerons-nous  ? 

Et  d’abord  le  seul  fait  de  voir  des  hommes  distinguSs  cornme 
ceux  que  nous  recevons  aujourd’hui,  abandonner  leur  foyers  et  leurs 
occupations  et  passer  une  semaine  a  s’occuper  d’Studes  sSrieuses, 
de  'questions  sociales,  e’est  dSja  un  exemple  Sloquent,  un  stimulant 
pour  les  notres,  k  se  livrer  aux  oeuvres  d’action  catholique. 

Si  nous  ouvrons  l’Svangile  de  saint  Luc,  nous  y  iisons  que 
Notre-Seigneur,  se  trouvant  un  jour  sur  les  bords  du  lac  de 
GSnSsareth,  monta  dans  la  barque  de  Simon  et  donna  l’ordre  de 
jeter  les  filets  en  pleine  mer.  Si  abondante  fut  la  ipeche,  que  les 
apdtres  furent  obliges  d’appeler  h  leur  aide  queliques  personnes  qui 
se  fenaient  sur  le  rivage. 

J’y  vois  1&  une  belle  legon.  Ceux  a  qui  Notre-Seigneur 
oommande  directement  1’apostolat,  ce  sont  les  apotres,  les  ministres 
du  culte,  mais  ceux-ci  transmettent  k  leur  tour  cet  ordre  k  leurs  com- 
pagnons  du  rivage,  aux  laiques.  Ainsi  ont  fait  k  toutes  lies  6poques 
les  Papes,  les  dveques,  les  pretres  de  1’Eglise.  Et,  Dieu  merci,  cet 
appel  fut  toujours  entendu. 


1  Ces  lignes  ne  sont  que  le  resume  de  l’allocution  de  Sa  Grandeur 


—  12  — 


Aujourd’hui,  comme  hier,  les  pecheurs  du  Christ  tendent  lours 
fillets  dans  la  grande  mer.  Mais  ils  se  rompent  sous  Je  poids  de 
la  peche  et  les  poissons  risquent  de  s’echapper.  C’est  pourquoi  les 
souverains  Pontifes  qui  se  sont  succede  en  ces  demieres  annees  sur 
le  trone  de  Pierre  ont-ils  tant  insiste  pour  que  les  laiques,  ceux 
surtout  qui  jouissent  de  quelque  influence,  secondent  1  action  du 
pretre,  sement  autour  d’eux  les  bonnes  idees,  se  devouent  a  ces 
oeuvres  que  reclame  notre  epoque. 

Saint  Pierre  dans  une  lettre  aux  Romains  appelle  Prisqae  et 
son  epo<use  Prisca,  ses  auxiliaires,  ses  coadjuteurs  coadjutores  nostros. 
C’est  le  meme  nom  que  vous  meritez  et  que  je  suis  heureux  de 
vous  ddcerner,  Messieurs  les  organisateurs  et  les  conferenciers  des 
Semaines  sociales.  Votre  travail  est  des  plus  oppartuns.  Dans  la 
societe  a-ctuelle,  nous  nous  trouvons  un  peu  comme  sur  un  navire  qui 
fait  eau  de  toute  part.  II  n’y  a  pas  que  le  eapitaine  et  les  officiers  a 
manier  les  pompes  de  sauvetage.  Tout  requipage  doit  s’employer  a 
sauver  le  vaisseau.  Les  chefs  dirigent  la  besogne,  il  faut  derriere 
eux  des  bras  pour  l’accomplir. 

Accomplissez  done  parmi  nous,  pretres  et  lai'ques  des  Semaines 
sociales,  votre  belle  oeuvre.  Nourrissez  les  esprits  de  la  doctrine 
catholique,  stknulez  les  volontes  vers  I’action.  Au  nom  de  1’eveque 
de  Sherbrooke,  en  mon  nom,  au  nom  du  clerge  et  des  citoyens  de 
cette  ville,  je  vous  felicite  pour  votre  belle  initiative  et  je  souhaite 
qu  elle  obtienne  ici  le  plus  beau  des  succes.  Je  demande  a  Son 
Excellence  dunir  sa  benediction  -a  la  mienne  pour  que  ces  voeux 
se  realisent. 


Discours 

de  son  Excellence  Mgr  Di  Maria,  Deleguc  Apostolique  au,  Canada. 


Messeigneurs, 

Monsieur  le  President, 

Mesdames  et  Messieurs. 

C’est  avec  un  reel  plaisir  que  j’ai  accepte  i'aimable  invitation 
de  Sa  'Grandeur  Monseigneur  LaRocque,  de  celebrer  la  sainte  messe, 
ce  matin,  en  cette  bonne  ville  de  Sherbrooke,  pour  attirer  la  bene¬ 
diction  de  Dieu  sur  les  travaux  de  la  cinquieme  Semaine  sociale  du 
Canada;  et  il  m’est  tres  agreable,  a  cette  occasion,  de  vous  adresser 
quelques  paroles. 

C’est  la  troisieme  fois  que  j’ai  l’honneur  et  le  bonheur  de  saluer 
l’assemblee  de  la  Semaine  sociale,  et  je  doi-s  dire  que  j’en  eprouve 
toujours  une  veritable  satisfaction. 

En  ma  qualite  de  Delegue  apostolique,  je  sens  que  je  ne  me 
presente  pas  seul  :  j’ai  avec  moi  la  pensee,  la  parole,  le  coeur  de 
Notre  Saint-Pbre,  le  Pape  Pie  XI.  Le  Souverain  Pontife  est  oblige, 
il  est  vrai,  de  resider  dans  cette  Rome,  choisie  par  le  premier  Pape, 
saint  Pierre,  comme  siege  du  chef  de  la  Ohretiente;  mais  sa  pensee, 
pleine  de  sollicitude  pour  le  moindre  de  ses  fils,  se  transporte 
jusqu’aux  extremites  de  la  terre;  sa  parole  de  Pasteur  supreme  de 
l’Eglise,  provoque,  encourage  et  benit,  a  travers  l’univers,  tout  ce 
qui  peut  favoriser  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  bien  des 
Smes;  son  coeur  unit  dans  un  meme  amour  tous  et  ehacun  de  ses 
enfants,  sans  aucune  distinction.  Eh  bien,  l’interet  que  le  Saint-Pere 
a  plus  d  une  fois  deja  manifeste  a  vos  travaux,  les  exhortations  et  les 
felicitations  qu’il  vous  a  adressees  les  annees  passees;  l’affection 
toute  paternelle  qu’il  porte  a  tous  :  tout  cela  je  viens  aujourd’hui 
voits  le  red  ire  en  son  nom. 

Et  j’ajouterai  qu’a  vos  prieres  et  aux  miennes  pour  la  reussite 
de  votre  noble  entrepnise,  se  joignent  les  prieres  toutes  particulibres 
du  Souverain  Pontife,  pour  que  Dieu  feconde  la  parole  de  chaeun 
des  orateurs,  et  rende  dociles  les  esprits  et  les  coeurs  de  ceux  qui 
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vont  dcouter,  afin  que  la  bonne  semence  ne  tombe  point  dans  un© 
terre  stdrile  ou  encombrde  de  ronces  et  d  epines. 

L’objet  de  vos  etudes,  pendant  cette  Semaine  sociale,  la 
Propriety  est  l’un  des  plus  importants  pour  la  socidtd,  et  nous 
pouvons  bien  l’appeler  la  base  et  le  fondement  de  tout  1  ordre 
social.  C’est  a  cause  de  cette  importance  que  l’immortel  L6on  XIII, 
le  Pape  de  l’Ouvrier,  dans  ce  code  social  qu’est  l’Encyclique 
Rerum  Novarum,  en  a  si  fortement  dtabli  le  bien-fondd  et  a  donnd, 
au  patron  aussi  bien  qu’h  l’ouvrier,  les  normes  dont  ils  ne  peuvent 
s’eloigner  sans  apporter  du  merne  coup  le  desordre  et  le  desarroi 
dans  les  relations  qui  unissent,  entre  eux,  les  membres  de  la  societe 
humaine. 

Grande  et  sublime,  vraiment,  est  la  mission  de  l’Eglise.  Elle 
est  le  ferme  soutien  des  v ©rites,  imprimdes  dans  nos  coeurs  par  le 
Dieu  createur,  des  droits  et  des  devoirs  dont  il  a  pdndtrd  les 
individus,  les  families  et  les  peoples.  Ces  veritds,  sumaturalisdes 
par  les  divins  enseignements  de  son  Fondateur,  exprimees  d’ailleurs 
en  maints  endroits  des  Ecrits  inspires,  sont  affirmdes  h  travers  les 
ages  par  ses  P&res  et  ses  Docteurs.  Et  dans  ces  doctrines  elle 
trouve  non  seulement  la  solution  des  problemes  de  la  vie  de  l’autre 
monde,  mais  encore  le  secret  du  bien  individuel  et  social  sur  la 
terre,  dans  la  justice  et  la  charitd. 

Et  il  ne  ipeut  en  etre  autrement.  I!  n’y  a  qu’un  seul  Dieu, 
auteur  de  tout  bien,  que  ce  soit  le  bien  de  la  vie  prdsente  ou  celui 
de  la  vie  future;  il  n’y  a  done  aussi  qu’en  Dieu  seul  que  peuit  so 
trouver  la  reponse  £  nos  problemes  concernant  le  bien-etre  tant 
d’ici-bas  que  de  1’au-delA. 

Qu  un  incrddule  ne  vienne  done  pas  s’driger  en  docteur  dans  lea 
questions  sociales.  Il  peut  avoir  emportd  quelques  lambeaux  de 
veritd  dans  sa  defection,  et  donner  comme  venant  de  lui-mfeme  oe 
qv  en  rdalite  il  tient  du  Dieu  qu’il  renie,  mais  c’est  une  v6rit4, 
souvent  contrefaite,  toujours  tronqude. 

En  dehors  de  Dieu  il  n’y  a  ni  voie,  ni  vdritd,  ni  vie.  Quia  Ego 
sum  via,  veritas  et  vita.  Et  qui  s’eloigne  de  Dieu,  tot  ou  tard 
<6prouve  combien  il  est  dur  et  amer  d’avoir  abandonnd  le  Seigneur. 

Notre  socidtd  moderne  avec  son  socialisme  que  d’aucuns,  mais 
en  vain,  voudraient  christianiser,  ne  1’dprouve  que  trop,  k  ses  ddpens. 
Il  vous  appartiendra,  k  vous  tous,  chers  orateurs  de  cette  Semaine 
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sociale,  d’etablir  sur  ses  vraies  bases  la  notion  et  la  realite  de  la 
propriete,  de  rectifier  les  faussetes  colportdes  .par  le  socialism©,  de 
den oncer  les  a  bus,  de  juxtaposer  les  droits  et  les  devoirs,  et  de 
tout  subordonner  au  supreme  devoir  d’honorer  Dieu  de  la  substance 
de  ses  biens. 

Je  finis,  car  ce  n’est  pas  a  moi  d’entrer  dans  le  viif  des 
questions  reservees  a  des  orateurs  distingues  par  leurs  talents,  leur 
experience  et  leur  eloquence. 

Je  n  ’aurai  pas  l’avantage  de  pouvoir  suivre  ces  cours  ni  d’en- 
tendre  ces  conferences.  Mes  devoirs  m’appellent  ailleurs.  Mais  ma 
pen  see  et  ma  priere  seront  avec  vous  et  pour  vous.  Et  tout  parti- 
culierement  demeurera  avec  vous  cette  benediction  spdciale, 
patemelle,  affectueuse,  de  Notre  Saint-Pere  le  Pape,  que  moi, 
bumble  represen  tan  t  du  Vicaire  de  Jesus-Christ  sur  terre,  je  vous 
accorde  de  tout  coeur. 


Declaration  cTouverture 

par  le  R.  P.  Archambault,  S.  president  des  Semaines  sociales. 


Les  Semaines  sociales  realisent  aujourd’hui  un  reve  caress^ 
depuis  longtemps.  Des  leur  fondation  en  effet,  elles  inscrivirent 
sur  leur  carnet  de  voyage  —  car  elle  sont,  vous  le  savez,  une 
institution  ambulante  —  comme  une  de  leurs  premieres  etapes,  votre 
belle  cite.  Et  si  notre  visite  a  quelque  peu  tarde,  veuillez  croire 
que  nos  desirs  l’avaient  de  beaucoup  devanoee. 

Qu’est-ce  done  qui  nous  attirait  vers  vous  ?  Quels  charmes 
ont  pu  agir  .ainsi  sur  les  membres  de  notre  grave  commission  ?  Rai- 
sonner  ses  attraits  n’est  pas  toujours  facile.  Le  coeur  —  on  1’a 
souvent  rdpete  —  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connalt  point.  Mais 
tel  n’est  (pas  assurement  notre  cas.  Car  les  motifs  qui  nous  ont 
attires  vers  vous  sont  eminemment  raisonnables. 

Et  e’est  d’abond  le  prestige  dont  s’aureole  tout  groujpe  conqud- 
rant.  Sur  ce  coin  de  terre  quebecois  que  des  maitres  puissants, 
etrangers  a  notre  race,  voulurent  marquer  jadis  de  leur  empreinte, 
vous  avez  reussi,  par  un  prodigieux  effort  de  vaillance  et  de  tenacite, 
a  faire  triompher  l’idee  franqaise  et  catholique.  Je  ne  veux  pas 
empieter  sur  le  magnifique  sujet  reserve  a  notre  seance  de  cloture, 
mais  iqu’il  me  soit  permis,  des  le  debut  de  ees  assises,  de  rendre 
hommage,  au  nom  de  notre  commission  generale,  a  votre  fierte 
patriotique  et  religieuse  et  de  la  saluer  comme  un  des  plus  nobles 
elans  de  1’ame  canadienne-frangaise. 

A  ce  premier  attrait  s’ajoutent  les  progres  materiels  et  sociaux 
de  votre  ville.  Si  l’industrie  et  le  commerce  y  ont  pris  depuis 
quelques  annees  un  vigoureux  essor,  dont  temoignent  l’accrois- 
sement  de  votre  population  et  cet  air  de  prosperite  qui  rayonne  sur 
les  edifices  et  jusque  sur  les  figures,  combien  plus  remarquable 
encore  est  l’efflorescence  des  oeuvres  sociales  qui  l’ont  accompagne. 
C’est  le  propre  du  catholicisme,  e’est  une  des  marques  les  plus 
au'thentiques  de  sa  vie,  depuis  les  lumineuses  directions  de  Leon  XIII, 
de'' faire  surgir,  au  sein  des  agglomerations  urbaines,  ces’  groupe-’ 
ments  a  base  confessibnnelle  ou  la  classe  organisee  trotive  une  pro- 
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tection  effJcace  et  l’ordre  social  le  plus  ferme  des  remparts.. 
Syndicats  ouvriers  d’hommes  et  de  femmes,  cercles  de  1  Association 
oatholique  de  la  Jeunesse  et  des  Voyageurs  de  commerce,  Assistance 
maternelle  et  caisse  populaire,  fleurissent  sur  votre  sol.  Ils  out 
trouvd  dans  votre  riche  terroir  tine  seve  abondants  qui  les  fait  pros¬ 
per  et  va  bientot  les  couronner  de  cette  Federation  des  Oeuvres 
que  vous  vous  disposez  a  dresser  comme  le  complement  naturel  de 
votre  organisation  sociale. 

Enfin,  pour  clore  cette  dnumdration  qui  pourrait  faoilement  se 
prolonger,  signaloos,  comme  dernier  attrait,  la  pittoresque  beaute  de 
votre  rdgion. 

Les  esprits  que  pr6occupent  les  problbmes  sociaux  ne  sont  pas 
indiffdrents  aux  charmes  de  la  nature.  Les  oeuvres  de  Dieu  les 
attirent  meme  plus  que  d’autres,  car  ils  y  pergoivent  mieux 
cette  divine  harmonie  dont  ils  voudraient  mettre  au  moins  un  reflet 
dans  les  relations  humaines.  Aussi  quelle  joie  nous  dprouvons, 
Mesdames  et  Messieurs,  k  installer  nos  chaires  passagbres  dans  le 
cadre  merveilleux  et  symbolique  ou  s’6tale  votre  ville.  Ces  deux 
oollines  qui  s’elevent  en  plein  ciel,  face  k  face,  comme  des  rivales, 
mais  savent  s’abaisser  l’une  vers  l’autre  afin  de  mieux  capter  les 
eaux  qui  ferfiliseront  leurs  rives  et  activeront  l’industrie  bienfai- 
sante  :  quelle  image  admirable  de  bunion  des  classes,  de  ces  deux 
puissances,  trop  souvent  adverses,  le  capital  et  travail,  dont  seule 
1’intime  cooperation  peut  permettre  au  flot  des  richesses  de  circuler  a 
travers  la  socidte  et  d’y  rdpandre  le  bien-etre  et  la  paix. 

Si  done  nous  n  avons  pas  4  nous  defendre  du  choix  de  cette  ville 
comme  siege  de  nos  seances,  celui  cependant  du  sujet  demanderait 
peut-etre  quelque  apologie. 

La  propridtd  !  Le  mot  sonne  dur  a  nos  esprits,  trop  friands 
de  16geret6s.  II  semble  plus  a  sa  place  dans  un  cours  de  philosophic 
ou  d  dconomie  politique  que  dans  une  semaine  d’dtudes  orientee 
vers  Faction.  Et  d’ailleurs  la  rdalitd  qu’il  reprdsente  n’est-elle  pas 
commundment  admise  chez-nous  ?  Y  a-t-il  vraiment  profit  it  con- 
centrer  sur  elle  durant  plusieurs  jours  1/attention  d’une  dlite  d’audi- 
teurs  ?  Qui  done  dans  notre  catholique  province  ose  mer  sa 
Idgitimitd  ou  mettre  en  doute  ses  droits  ?  Y  voit-on  trfiner  quelque 
part  ses  adversaires,  les  socialistes,  fl6au  des  pays  d ’Europe  ?  Et 
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pourquoi  dresser  comme  un  fantome,  au  seuil  de  nos  paisibles  de- 
meures,  le  drapeau  rouge  de  leurs  theories  ? 

Entendons-nous,  Mesdames  et  Messieurs.  Les  Semaines 
sociales  sont,  en  quelque  sorte,  une  Universite.  Elies  ont  assumb 
la  t&che  de  diffuser  la  doctrine  catholique,  dont  relbve  la  socibte  et 
sans  laquelle  elle  periclite.  Et  naturellement  il  leur  a  paru  rationnel 
de  commencer  par  le  commencement,  c’est-&-dire  par  les  bases. 
L’an  dernier,  elles  ont  traitb  de  la  famille.  II  s’est  trouve  que  le 
sujet  btait  des  plus  pratiques,  qu’il  permettait  de  penetrer  au 
coeur  de  maints  problemes  actuels  et  offrait  par  lit  un  interet 
special. 

Pour  se  presenter  sous  un  aspect  plus  severe,  celui  de  cette 
annbe  n’en  est  pas  moins  important.  Comme  la  famille,  la  propriety 
est  l’une  des  assises  principales  de  la  sociefce.  La  rejeter,  c’est 
ebranler  l’edifice  social,  c’est  l’amener  k  sa  ruine  totale. 

Une  telle  assertion  peut  paraitre  au  premier  abord  paradoxale. 
Et  c’est  peut-etre  ce  qui  explique  en  partie  l’eclosion  et  les  progrbs 
du  socialisme.  Comment  en  effet  rattribution  des  biens  h  un 
particulier,  avec  le  droit  d’en  exclure  les  autres,  peut-elle  servir 
ceux-ci  ?  Comment  la  recherche  de  l’interet  personnel  tourne-t-elle 
au  bien  commun  ? 

A  qui  cependant  veut  rbflbchir  quelque  peu,  les  avantages 
sociaux  de  la  propribtb  ne  tardent  pas  a  se  manifester.  C’est  de 
1’effort  de  chaque  individu,  de  son  travail,  de  ses  activitbs,  que 
rbsulte  le  bien-etre  d’un  groupe.  Mais  pour  que  chacun  fasse  cet 
effort,  pour  qu’il  s’adonne  k  un  labeur  constant,  il  lui  faut  un  encou¬ 
ragement.  »Le  meilleur,  certes,  sera  1’espoir  d’acquerir  par  ce 
travail  un  bien  qui  lui  appartienne  en  propre,  dont  il  puisse  disposer 
k  son  grb,  pour  lui-meme,  pour  sa  famille,  pour  son  pays.  Et  ce 
bien  acquis,  parce  qu’il  reprbsente  une  valeur  permanente  et  person- 
nelle,  on  en  aura  soin,  on  voudra  le  faire  fructifier  par  l’bpargne  ou 
diffbrentes  industries.  Si  au  contraire,  il  appartenait  k  l’Etat  et 
qu’on  en  eut  seulement  un  usage  temporaire,  ne  serait-on  pas  portb 
k  le  laisser  improductif  ou  k  le  dissiper  en  vaines  prodigalitbs  ? 

Ainsi  la  propribtb  privbe  est  vraiment  une  source  de  progrbs 
matbriel.  Elle  favorise  non  moins  le  progrbs  intellectuel  et  moral. 
Elle  libbre  des  travaux  manuels  toute  une  categorie  d’hommes  et 
leur  permet  de  s’appliquer  librement  aux  travaux  de  l’esprit,  de 
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cultiver  les  arts  et  les  sciences,  de  poursuivre  des  etudes  et  des- 
recherches  dont  profitera  la  societe  entibre. 

Elle  aide  encore  puissamment  a  maintenir  la  paix  entre  les 
classes.  Celui  qui  monte  d’un  degre  dans  l’echelle  sociale,  qui, 
gr&ce  a  un  petit  capital  laborieusement  gagne,  parvient  a  jouir  d  une 
certaine  independance  de  vie,  ne  tarde  pas  a  oublier  1  amertume 
que  des  annees  de  servitude  et  de  misere  auraient  pu  accumuler 
dans  son  ame.  C’est  un  argument  que  developpe  Leon  XIII  dans  son 
Encyclique  Rerum  Novarum,  en  faveur  du  bien  de  famille,  et  qu’un 
homme  d’Etat  beige  a  ramasse  dans  cette  breve  formule  :  “Voulez- 
vous  combattre  les  socialistes,  multipliez  les  proprietaires”. 

La  famille,  enfin,  cette  cellule-mere  de  la  societe,  reqoit  de  la 
propriete  un  element  de  stability  sans  lequel  elle  ne  saurait  vivre 
et  se  developper.  Ici  encore  l’importance  Encyclique  va  nous  servir  de 
guide.  “La  nature,  dcrit  Leon  XIII,  impose  au  pere  de  famille  le 
devoir  sacre  de  nourrir  et  d’entretenir  ses  enfants;  elle  va  plus  loin. 
Comme  ceux-ci  refletent  la  physionomie  de  leur  pere  et  sont  une 
sorte  de  prolongement  de  sa  personne,  elle  lui  inspire  de  se  preoc- 
cuper  de  leur  avenir  et  de  leur  creer  un  patrimoine,  qui  les  aide  a  se 
ddfendre  dans  la  perilleuse  traversee  de  la  vie  contre  toutes  les 
surprises  de  la  mauvaise  fortune.  Or  il  ne  pourra  leur  creer  ce 
patrimoine  sans  l’acquisition  et  la  possession  de  biens  permanents  et 
produetifs  qu’il  puisse  leur  transmettre  par  voie  d'heritage”. 

Ces  principes  fondamentaux  sont  connus,  me  direz-vous;  soit, 
mais  a  les  mettre  ainsi  en  lumiere,  a  indiquer  leur  role  dans  1’eco- 
nomie  de  la  societe,  on  leur  infuse  une  vigueur  nouvelle.  Mieux 
vaut  prevenir  que  guerir,  dit  le  proverbe.  Comme  toutes  les  notions 
d  ordre,  celles-ci  subiront,  un  jour  ou  l’autre,  au  sein  meme  de  notre 
population  de  rudes  attaques  —  il  existe  deja,  vous  le  savez,  dans 
notre  metropole,  quelques  organisations  socialistes  et  meme  une 
mission  comm erci ale  bolcheviste  —  et  si  leurs  racines  ne  plomgent 
pas  profonddment  dans  les  esprits,  un  choc  un  peu  violent  les 
emportera.  Combien  des  notres  d’ailleurs  chez  qui  elles  commencent 
a  s’obscurcir  ou  dont  les  aetes  s’affirment  contraires  a  leurs  donness. 
Situation  dangereuse  que  Pie  XI  a  signatee  dans  sa  premiere 
encyclique  Ubi  arcano.  “A  peine,  ecrivait-il,  l’horrible  guerre  dtait- 
el!e  finie,  qu’on  vit  les  citds  en  proie  a  l’agitation  des  partis,  les 
esprits  des  homihes  ayant  etd  surexcitds  par  des  rivalitds  effrdnees 
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et  par  une  telle  perversity  d’opinions  qu’il  est  encore  k  craindre 
que  les  imei'lleurs  des  fideles  et  des  pretres  eux-memes,  sdduits  par 
une  fausse  apparence  de  vdrity  et  de  bien  ne  soient  contamines  par 
l’erreur  funeste.  Nornbreux  sont  ceux  qui  croient  et  qui  disent  qu’ils 
professent  les  doctrines  de  l’autorite  sociale  sur  le  droit  de  propriety, 
sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  sur  les  droits  des  ouvriers, 
sur  les  rapports  entre  l’Eglise  et  1’Etat,  entre  la  religion  et  la 
patrie,  entre  les  diverses  classes,  entre  les  nations,  sur  les  droits  du 
Saint-Siege  et  sur  les  prerogatives  du  Pontife  romain  et  de  l’epis- 
copat,  sur  les  droits  sociaux  de  Jesusdhrist  lui-meme,  Createur, 
Redempteur,  Seigneur  des  indi vidus  et  des  peuples,  mais  qui  ensuite, 
parlent,  ecrivent  et,  ce  qui  est  pire,  agissent  comme  s’ils  n’etaient 
plus  tenus  a  suivre,  au  moins  dans  leur  premibre  rigueur,  les 
doctrines  et  les  prescriptions  solennellement  et  invariablement 
rappelees  et  inculquees  dans  tant  de  documents  pontificaux,  parti- 
culierement  de  L6on  XIII,  de  Pie  X,  et  de  Benoit  XV.  11  y  a  lia  une 
espdce  de  modernisme  moral,  juridique  et  social,  que  nous  reprou- 
vons  de  toute  Notre  energie  a  l’egal  du  modernisme  dogmatique 
plus  connu.  II  importe  done  de  rappeler  les  doctrines  et  les  directions 
dont  nous  avons  parle  et  d’exciter  en  tous  une  merne  flamme  de 
foi  et  de  eharite  qui  soit  capable  d’en  donner  la  pleine  intelligence 
ex  d’en  obtenir  la  realisation”. 

Le  choix  de  notre  sujet,  Mesdames  et  Messieurs,  aurait-il  encore 
besoin  d’une  justification  que  nous  la  trouverions  dans  ces  paroles 
tom!b€es  des  levres  du  Pontifs  romain,  et  ou  le  droit  de  propriety  est 
nommement  designe  commme  une  de  ces  verites  trap  oubliees  des 
catholiques  de  nos  jours,  et  qu’il  est  necessaire  de  leur  rappeler. 

Mais,  je  me  hate  de  l’ajouter  et  vous  l’avez  d’ailleurs  compris, 
nous  ne  consacrerons  pas  toutes  les  seances  de  cette  semaine  a 
etablir  les  fondements  de  ce  droit.  Ce  serait  une  tache  aussi  fasti- 
dieuse  qu’inutile.  Orientees  vers  Taction,  nos  etudes  s’efforcent, 
une  fois  les  principes  exposes,  de  les  appliquer  aux  realites  vivantes, 
d’en  tirer  des  directives  pratiques. 

Et  e’est  ainsi  que  nous  aborderons  l’importante  question  des 
rapports  de  1’Etat  avec  la  propriety.  La  tendance  actuelle  des  gou- 
veniants  les  porte  vers  une  mainmise  toujours  plus  lourde  sur  les 
biens  individuels.  L’interet  public  justifie-t-il  une  telle  politique  ? 
N’entraine-t-elle  pas  1’ abandon  graduel  de  principes  inviolables. 
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Sait-on  au  moins  oil  s’arreter  sur  cette  pente  dangereuse  ?  Nous 

essaierons  de  voir  clair  dans  ce  sujet  ddlicat. 

C’est  ainsi  que  nous  accorderons  une  attention  sp6ciale  a 
la  propridtd  des  oeuvres  intellectuelles.  Les  travailleurs  de  la  pensde 
ont  droit,  comme  ceux  qui  peinent  dans  les  usines  et  les  champs,  aux 
fruits  de  leur  labeur.  En  fait,  en  est-il  ainsi  ?  Les  oeuvres  littd- 
raires,  par  exemple,  sont-elles  suffisamment  protdgdes  par  notre 
legislation  ?  Etude  intdressante  au  plus  haut  point  et  dont  les 
conclusions  pourraient  amener  d  utiles  rdformes. 

C’est  ainsi  encore  que  nous  nous  arrdterons  aux  devoirs  de  la 
propriete.  Les  richesses  out  un  role  a  remplir  ici-bas,  role  essentiel 
qui  conditionne  en  quelque  sorte  leur  ldgitimitd  et  qu’elles  ne 
sauraient  abandonner  sans  compromettre  leurs  droits.  Que  de  fois 
les  Pdres  de  l’Eglise  ont  rappeld  ces  devoirs  en  termes  dnergiques. 
Nous  leur  devions  une  large  place  dans  cette  Semaine.  On  ne  nous 
reprochera  pas  de  la  leur  avoir  mesuree. 

Puis  ce  sont  maintes  questions  pratiques  qui  s’imposent  k  notre 
attention  :  c’est  l’epargne  par  ou  l’ouvrier  s’achemine,  suivant  la 
parole  de  Leon  XIII,  vers  l’acquisition  d’un  modeste  patrimoine; 
c’est  le  foyer,  lieu  sacrd  ou  se  forme  et  grandit  la  famille;  c’est 
1’inddpendance  dconomique,  sans  laquelle  aucun  peuple  n’est 
reellement  maltre  de  ses  destindes;  c’est  la  petite  propridtd  urbaine, 
vrai  remede  au  malaise  social  et  dont  la  multiplication  ferait  dis- 
paraitre  les  haines  de  classe;  c’est  enfin  l’attachement  au  sol,  source 
de  vitalitd  nationale,  condition  de  survie  pour  une  race  agricole 
comme  la  notre,  dont  les  racines  plongent  dans  cette  riche  terre  des 
campagnes  qu’ombragent  les  clochers  et  ou  dorment  nos  grands 
morts. 

Malgrd  son  aspect  thdorique,  ce  sujet  couvre  done,  Mesdames 
et  Messieurs,  tout  un  domaine  de  notre  vie.  Les  principes  qu’il 
dvoque  s’appliquent  k  un  grand  nom'bre  de  nos  activitds.  Ils  com¬ 
manded  des  actes  dont  ddpendent  la  stabilitd  et  la  paix  de  la  socidtd. 

Ainsi  en  quelques  vdrites  fondamentales  se  trouve  condensde 
la  doctrine  sociale  de  l’Eglise.  C’est  l’ambition  —  nous  l’avons  dit  — 
de  nos  Semaines  sociales  de  les  faire  pdnetrer  profonddment,  une  k 
une,  dans  les  esprits.  Celle  qui  nous  oecupe  aujourd’hui  n’est  ni  la 
moins  importante  ni  la  moins  actuelle.  Pour  en  traiter  les  aspects 
vaiids  et  en  tirer  d  utiles  conclusions  pratiques,  nous  avons  pu 
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grouper,  dans  une  fraternelle  collaboration,  quelques-unes  des  plus 
hautes  personnalites  dont  s’honore  notre  race. 

De  pouvoir  ainsi  durant  pres  d’une  semaine  suivre  dans  cette 
meme  salle  leurs  savantes  dissertations,  c’est  lit  un  privilege  dont 
vous  etes,  Mesdames  et  Messieurs,  les  heureux  bdneficiaires. 
Contrairement  aux  pratiques  usuelles,  la  science  vient  vers  vous. 
Elle  descend  de  sa  tour  d’ivoire  et  vous  apporte  le  fruit  de  longues  et 
sdrieuses  meditations.  Toutes,  qu’elles  s’attachent  aux  rdalitds  de  la 
vie  ou  planent  dans  les  hautes  regions  des  principes,  s’inspirent  de  la 
doctrine  de  l’Eglise.  C’est  sous  sa  direction,  dans  le  sillon  tracd  par 
Ldon  XIII,  que  chaque  professeur  des  Semaines  sociales  accomplit  son 
oeuvre  d’ensemencement  intellectuel. 

A  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  de  soumettre  pleinement  vos 
esprits  k  leurs  action  bienfaisante.  Imprdgndes  de  ce  haut  ensei- 
gnement,  vos  vies  rayonneront,  jusque  dans  les  moindre  actes,  la 
doctrine  catholique  et  la  feront  ensuite  penetrer,  comme  un  ferment 
rdgdndrateur,  dans  la  sooidtd  toute  entiere. 


Les  fondements  du  droit  de  propriete 

Par  M.  Yves  Tessier-Lavigne 


Messeigneurs, 

Mesdames, 

Messieurs, 

,Le  premier  cours  de  la  Semaine  sociale  de  Sherbrooke  a  pour 
objet  de  montrer  sur  quelles  lassises  repose  le  droit  de  propriete. 
Mais  comme  il  faut  parcourir  un  vaste  territoire  philosophique  pour 
arriver  a  ce  resultat,  il  convient  de  donner  tout  de  suite  une  idde 
d’ensemble  de  cette  premiere  leqon,  un  resume  des  principals  parties 
qui  la  composent.  Nous  imiterons  ces  explorateurs  qui  pour  avoir 
une  vue  generale  de  la  region  a  reconnaitre,  s’elevent  en  aeroplane 
au-dessus  de  terre  et  decouvrent  rapidement  les  grands  traits  du 
paysage,  la  direction  des  cours  d’eau  principaux,  1’orientation  des 
masses  forestieres  importantes;  (puis  une  fois  l’envolee  finie  et 
l’arpentage  du  terrain  commence  au  niveau  du  sol,  ont  des  points  de 
repere  qui  leur  rendent  l’ouvrage  plus  facile. 

La  premiere  partie  du  present  travail  essaie  de  definir  le  droit 
qui  sera  a  l’etude  durant  cette  semaine  et  tache  d’expliquer  pourquoi 
la  propriete  comporte,  dans  sa  definition  usuelle,  deux  elements,  le 
droit  proprement  dit,  chose  ideale  et  invisible,  et  la  possession,  reali¬ 
sation  du  droit,  chose  perceptible  aux  sens.  On  enumere  ensuite  les 
diverses  sortes  d’objets  susceptibles  de  tomber  sous  l’emprise  de  la 
propriete. 

La  deuxieme  partie  du  cours  vise  a  faire  voir  que  le  droit  de 
proprietd  est  legitime  parce  qu’il  se  rattache  a  la  personne  humaine, 
parce  qu’il  en  est  une  des  attributions  tres  convenables,  soit  sous  sa 
forme  individuelle,  soit  sous  sa  forme  collective. 

Dieu,  en  effet,  a  cree  tous  les  etres  pour  lui-meme  et  il  est 
leur  fin  derniere.  Tous  ces  etres  n’ont  pas  la  meme  nature,  car 
Dieu  a  mis  de  la  variete  dans  son  oeuvre  creatrice;  infiniment  sage 
il  a  muni  toutes  ses  creatures  de  moyens  capables  de  leur  faire 
atteindre  leur  fin  derniere,  c  est-<^dire  Lui-meme,  et  de  leur  faire 
franchir  les  etapes  plus  ou  moins  longues  qui  les  separent  de  Lui. 
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Et  puisque  les  etres  sont  divers,  divers  s.eront  les  instruments  mis 
k  leur  disposition, 

L’homme  est  un  etre  responsable,  voilk  ce  qui  le  distingue  du 
reste  des  creatures  infdrieures.  II  est  intelligent  et  libre,  et  il 
doit  se  servir  de  sa  raison  pour  pratiquer  un  choix  judicieux  parmi 
lies  moyens  qui  s’offrent  a  lui  et  qui  l’ambneront  jusqu’au  terme 
de  sa  destinee,  c’est-a-dire  Dieu.  Sous  la  direction  de  l’autorite  com- 
petente,  chaque  homme  est  juge  de  ce  qu’il  estime  en  toute  bonne 
foi  devoir  lui  aider  a  toucher  le  but  supreme  de  sa  vie.  Et  Dieu 
veut  que  toutes  les  creatures  raisonnables  respectent  ce  choix  que  tel 
et  tel  homme  ont  pratique  parmi  les  creatures  sensibles,  comme  les 
croyant  utiles  a  l’obtention  de  leur  fin  demiere.  Dieu,  en  effet,  a 
voulu  que  I’homme  soit  maitre  en  quelque  sorte  de  son  destin  sur 
terre  comme  lui-meme  est  maitre  de  la  creation.  La  volonte  de  Dieu 
sert  done  de  base  au  droit  de  propridtd. 

La  deuxieme  partie  de  la  le?on  examinait  1’homme  tout  seul,  la 
troisifeme  partie  le  regardera  plac6  par  Dieu  dans  ces  orgamsmes 
sociaux  que  sont  la  famille,  l’Etat  et  1’Eglise,  organ ismes  indes- 
tructibles  par  lesquels  Dieu  conserve  ses  volontes  dans  I’humanitd 
et  la  dirige  dans  son  ensemble  jusqu’&  Lui,  terme  dernier  de  tout 
ce  qui  existe.  Et  Ton  tentera  d’etablir  solidement  que  l’homme,  dans 
la  triple  soci6t6  familiale  , politique  et  religieuse,  a  besoin,  pour  se 
porter  en  etre  raisonnable  vers  Dieu,  sa  fin  demibre,  de  la  possession 
stable  et  individuelle  d’au  moins  quelques  objets. 

Nous  venons  de  survoler  le  cours  a  grande  vitesse.  Reprenons 
pied  sur  terre  et  mesurons  en  ddtail,  avec  autant  d’attention  que 
possible,  cette  region  de  la  philosophic  que  dans  les  manuels  on 
d6signe  sous  le  nom  de  “droit  de  propridte”,  region  montagneuse, 
d’une  formation  geologique  si  ancienne  qu’elle  remonte  ^  l’origine 
des  ages;  dont  les  chaines  puissantes  ont  a  peine  subi  pourtant 
I’drosion  des  siecles;  et  dont  les  torrents  et  les  vallees  ont  toujours 
desaltdrd  et  abriteront  longtemps  soeialistes  et  communistes, 
diaque  fois  qu’ils  ont  tentd  et  tenteront  de  pratiquer  le  pillage 
dans  les  socidtds  et  de  consommer  en  paix  les  fruits  de  leurs  rapines. 

Premiere  partie. 

Les  Semaines  sociales  du  Canada,  apres  avoir,  1’annde  derni^re, 
exam  in  6  la  societ6  domestique,  se  devaient  de  traiter  aujourd’hui 
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de  la  propridtd.  Elies  tachent  de  rendre  service  au  pays  en  lui  indi- 
quant  les  bases  sociales  les  plus  scdides  sur  lesqueles  ll  puisse  asseoir 
son  avenir;  au  nombre  des  pierres  d’assise  indispensables  se  trouvent 
la  famille  et  le  droit  de  propridtd.  Une  grande  duretd  de  grain  rend 
ces  deux  pierres  semblables,  et  1’oeil  du  constructeur  est  naturelle- 
ment  portd  k  chercher  l’une  aprds  avoir  ddcouvert  l’autre.  iMais  avant 
de  s’enquerir  du  pays  et  des  carrieres  d  ou  1  on  importe  cette  roche-l&, 
il  sied  d’en  connaitre  la  composition  et  il  faut  done  faire  1  analyse 
de  ses  elements. 

La  propriety  n’est  pas  seulement  un  fait  pur,  elle  est  un  droit, 
une  relation  entre  un  sujet  et  un  objet.  Le  sujet,  e’est  la  nature 
humaine;  l’objet,  e’est  tout  oe  qui,  dans  le  domaine  des  etres  extd- 
rieurs,  surtout  corporels,  et  existant  en  quantitd  limitde,  renferme 
une  possibilite  de  services  soit  pour  les  sens,  soit  pour  l’intelligence, 
soit  pour  la  volontd;  la  relation  dtablie  entre  le  sujet  et  l’objet,  e’est 
la  faculte  pour  la  nature  humaine,  quand  elle  a  mis  son  emprise 
dessus,  de  traiter  la  chose  appropride,  ainsi  rapprochde  d’elle  de 
fagon  sensible  ou  ideale,  comme  elle  a  le  devoir  et,  consdquemment, 
le  droit  de  se  traiter  elle-meme. 

La  propriety  est  basde  sur  la  subordination  des  erdatures  mat6- 
rielles  a  l’homme.  Est-ce  trop  s’avancer  que  de  dire  :  elle  est  faite  i 
1  image  de  l’homme  ?  Celui-ci  se  compose  d’une  partie  invisible, 
lame,  et  cen  est  l’dlement  principal;  et  d’une  partie  bien  apparente, 
le  corps,  et  c  en  est  1  dldment  jusqu’a  un  certain  point  secondaire.  De 
meme,  la  propridtd  comprend  un  dldment  qui  dchappe  aux  yeux 
du  corps,  1  dldment  moral,  intentionnel,  la  volontd  de  se  comporter  en 
propridtaire  a  1  dgard  d’un  objet  ddtermind;  et  un  dldment  que  tout 
le  monde  peut  apercevoir,  la  detention  materielle  de  cet  objet-l&. 
Et  de  ce  double  dldment,  le  premier  est  le  soutien  de  l’autre. 

L  homme  est  le  roi  de  la  Crdation  visible,  et  la  propridtd  trouve 
1&  une  premidre  explication. 

II  y  a,  en  effet,  chez  les  erdatures,  une  telle  hidrarchie  que  les 
genres  moins  parfaits  sont  destinds  aux  genres  plus  perfectionnes,  et 
ceux-ci  mettent  ceux-l&  k  leur  service  en  les  rapprochant  d’eux- 
memes  :  ils  se  les  approprient.  Le  rdgne  mindral  soutient  le  rdgne 
vdgdtal,  lequel  entretient  le  rdgne  animal,  lui-mdme  au  service  de 
l’homme  avec  tous  les  prdeddents.  Une  varidtd  d’dtres  domine  la 
varidtd  voisine  infdrieure  et  la  place  sous  son  emprise,  une  erdature 
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d’une  essence  supdrieure  k  celle  d’une  autre  creature  asservit  ndces- 
sairement  cette  demidre,  car  dans  la  nature  on  constate  que  toute 
supdrioritd  produit  une  souverainete.  Ce  caraetdre  decoule  de  la 
dignitd  naturelle  de  1’etre  supdrieur  qui  le  possede  et  resulte  logi- 
quement  du  rang  qu’il  tient  dans  la  hidrarchie  des  crdatures;  ce 
caraetdre  s’explique  par  la  place  meme  de  cet  etre  dans  le  monde. 

Chaque  sdrie  supdrieure  d’etres  est  l’dgale  des  autres,  avec  un 
dldment  additionnel  qui  lui  donne  l’avantage  sur  ses  voisines  d’en 
bas. 

Plus  haut  que  le  mindral,  plus  haut  que  le  vegdtal,  plus  haut  que 
l’animal  se  place  la  nature  humaine  dans  la  serie  des  Stres  crdds 
visibles.  Elle  les  vaut  tous  et  elle  les  depasse,  cela  tient  a  sa  situation 
dans  l’ensemble  des  series.  Par  necessite  de  position,  elle  est  sou- 
veraine  des  etres  places  dessous,  ceux-ci  lui  sont  done  destinds.  Tout 
homme,  par  consequent,  par  cela  seul  qu’il  est  homme,  nait  souverain 
de  toutes  les  choses  materielles.  Ainsi,  l’homme  est  l’egal  des  etres 
k  lui  destinds  par  position,  et  il  les  depasse;  comme  eux,  il  est 
matidre,  mais  il  est  encore  esprit,  ce  qu’ils  ne  seront  jamais.  Puis- 
qu’a  leur  image  l’homme  est  materiel,  la  proprietd  sera  quelque  chose 
de  sensible.  Voila  pourquoi  la  propriete  comporte  un  dldment 
physique,  de  meme  catdgorie  de  erdation  que  les  etres  auxquels  il 
s’applique  et  qu’on  nomme  possession.  C’est,  dans  la  propridte,  le 
fait. 

La  detention  pure  et  simple  de  choses  inanimdes  ou  vivantes, 
fixes  ou  de  deplacement  aise,  fluides  ou  consistantes,  laisserait 
il’homme  au  meme  niveau  que  les  etres  inferieurs  voisins  auxquels  il 
ressemble,  pui9qu’il  est  leur  dgal  k  un  certain  point  de  vue.  Mais  il 
des  surpasse.  Un  deuxidme  dldment  se  greffe  done  sur  la  possession, 
ajoutant  au  fait  de  la  detention  une  valeur  dont  il  dtait  depourvu 
dans  les  crdatures  subaltemes.  Le  fait  se  mdtamorphose  en  droit,  la 
possession  devient  propridtd.  Dans  le  rdgne  mindral,  dans  le  regne 
vdgdtal,  dans  le  rdgne  animal,  comme  tout  dtait  purement  matdriel, 
Ton  ne  rencontrait  qu’une  subordination  toute  physique;  la  subor¬ 
dination,  maintenant,  est  &  la  fois  sensible  et  spirituelle,  car  la  nature 
humaine  s’y  trouve  au  complet,  ame  et  corps.  Et  comme  1’espTit  sur¬ 
passe  la  matidre,  l’dldment  moral  de  la  propridtd  pourra  parfois 
supplder  k  l’absence  de  l’dldment  physique,  dissimule  aux  regards 
par  les  mille  et  une  circonstances  de  la  vie.  Les  etres  subordonnds 
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a  fhomme  lui  etant  par  position  destines,  1  homme  se  composant  de 
sens,  d’intelligenoe  et  de  volont6,  il  suit  qu’il  y  aura  subordination  des 
etres  par  rapport  aux  sens,  a  l’intelligence  et  a  la  volontd.  La  pro- 
priete  n’est  pas  uniquement  un  fait,  elle  est  un  droit. 

Et  c’est  au  fin  fond  de  la  nature  humaine  que  le  Cr6ateur  a 
nou6  1’ aptitude  h  la  propriete.  En  effet,  un  regard  attentif  sur 
la  Creation  disceme  vite,  entre  tous  les  degres  d’existence,  une 
universelle  reciprocity  de  services.  Les  forces  aveugles  sont 
destinees  a  l’instinct;  tous  deux  sont  aux  ordres  de  l’esprit.  Celui-ci 
se  tient  devant  la  suite  des  etres;  sa  seule  presence  entratne  pour 
eux  un  declanchement  de  services,  une  serie  de  consequences  ind- 
luctables,  parce  que  derivant  de  la  qualite  essentielle,  de  la  supe¬ 
riority  metaphysique  de  l’esprit.  II  lui  suffit  de  paraTtre,  porte  par  la 
nature  humaine  dans  une  personne,  et  aussitot  les  forces  mecaniques 
et  les  forces  de  l’instinct  doivent  se  ranger  sous  sa  direction  : 
ainsi  le  ndcessite  la  subordination  mise  dans  les  etres  eux-memes  par 
l’lnventeur  de  la  machine  creee.  Et  la  simple  presence  de  l’homme 
en  un  point  de  la  terre  oil  il  n’avait  pas  encore  paru,  son  arrivee  a 
tel  ou  tel  endroit  de  la  scene  ou  les  phases  de  son  role  ne  l’avaient 
point  jusqu  ici  conduit,  bref  le  fait  pour  lui  d’occuper  un  lieu  desert, 
est  deja  precede  depuis  toujours  par  son  droit  eloignd  de  s’y  trouver; 
la  seule  difference,  maintenant,  c’est  que  ce  droit  se  manifeste  au 
dehors. 

Placde  au  degre  superieur  parmi  les  creatures  visibles,  la  nature 
humaine  les-  domine,  et  1’importance  de  sa  domination  est  en  raison 
directe  de  la  hauteur  du  poste  occupe.  Un  souverain  dispose,  comme 
il  l’entend,  de  sa  souverainete;  I’autorite  .propre  de  la  nature  humaine 
sur  les  choses  a  des  bornes  indefinies;  en  principe,  la  propridte  ne 
connait  aucune  limite  dans  l’utilisation  des  etres  infdrieurs;  elle  est 
le  centre  d’attraction  de  tout  ce  monde  sensible,  elle  reste  dans 
les  li mites  de  ses  attributions  en  ,'le  rapprochant  le  plus  possible  de  la 
personne. 

De  ce  que  les  etres  de  moindre  quality  sont  destines  au  service 
des  creatures  de  qualite  meilleure,  il  ne  suit  nullement  que  ces 
dermeres  soient  forcees  de  se  les  approprier  toutes.  L’appropriation 
consiste  a  mettre  prbs  de  soi,  sous  son  influence  effective,  une  chose 
disponi'ble,  mais  non  encore  saisie,  parce  que  trop  lointaine  ou  encore 
trop  ddmesuree.  Il  est  done  inutile  de  faire  un  effort  de  rappro- 
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cbement  sur  un  objet  deja  rendu  k  cote  de  soi.  Si  les  Stres  posds  sur 
un  echelon  de  la  Creation  sont,  a  cause  de  leur  valeur  moindre, 
destines  aux  etres  de  l’echelon  voisin,  supenieurs  en  nature,  tous  ne 
sont  ipas  appropriables,  car  tous  n’exigent  pas  un  effort  d’en  haut 
pour  rejoindre  leur  naturelle  destination.  Ainsi  l’homme  ne  saurait 
s’approprier,  en  general,  l’atmosphere  ni  (l’ocean;  sans  nulle  inter¬ 
vention  humaine,  ces  creatures  accompiissent  leur  mission,  elles  sont 
toujours  dans  la  place  et  en  aetivite. 

Quant  aux  autres  creatures,  aux  proportions  moins  vagues,  bien 
que  leur  destination  soit  de  servir  la  nature  humaine,  elles  ne 
rempliront  leur  office  que  si  un  effort  les  rapproche.  Comme  il  faut 
d’abord  les  rapprocher,  elles  sont  appropriables  Elles  s’aoquitteront 
de  leur  fonction  de  servantes  a  condition  que  la  personne  humaine 
les  mette  en  etat  de  fonctionner.  Roues  d’engrenage,  proves  a  tour- 
ner,  elles  se  mouvront  des  que  l’arbre  de  transmission  les  aura 
saisies.  L’homme,  doue  du  droit  naturel  de  s’approprier  tout  ce  qu’il 
lui  est  possible  de  rapprocher  de  lui-meme,  determiners,  delimiters 
sa  propriety  rdelle  au  moyen  de  son  aetivite. 

La  nature  humaine,  s’autorisant  de  sa  superiority,  reut  fairs  a 
son  profit  immediat  le  rapprochement  des  creatures  inferieures. 
Celles-ci  sont  innombrables,  mais  des  qualites  communes,  distin- 
guant  les  groupes  les  uns  des  autres,  projettent  de  la  lumidre  a 
travers  cette  foule  enorme.  Pour  unifier  J’oeuvre  et  relier  &  1’ensem- 
ble  tous  les  details,  Dieu  a  fait  que  tous  ces  etres,  tous  ces  groupes 
se  servent  les  uns  les  autres  par  ordre  hierarchique.  Quantity,  qua¬ 
lity,  unite  :  e’est  bien  la  marque  de  1’ouvrier  divin  qui,  triple  per¬ 
sonne,  a  fabrique  l’univers.  Le  principe  d’unitd  conserve  dans 
Legality  de  nature  les  individus  de  la  serie  homme,  mais  en  meme 
temps  tous  subissent  1’influence  des  principes  de  qualite  et  de  quan¬ 
tity.  Aussi  une  diversity,  une  indgalite  incroyable  regnent-elles  parmi 
les  volontys,  les  intelligences  et  les  corps  humains.  Par  consequent, 
le  degre  d’approipriation  variera  selon  la  valeur  de  i’instrument  k 
I’usage  de  1’individu. 

Sous  la  poussee  de  l’instinct  et  par  le  mecanisme  des  lois  phy¬ 
siques,  animaux  et  cryatures  inertes  s’acheminent  vers  leur  terrne. 
Cette  passivity  des  mouvements,  convenable  k  leur  nature  purement 
matyrielle,  ne  sied  pas  k  l’homme,  intelligence  et  libre  volonte  qu’il 
est.  Maltre  de  ses  ddcisions  et  capable  de  discemer  les  routes  qui 
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le  mbnent  k  sa  fin,  l’homme  se  porte  lui-m^me  de  ce  cdt6.  Tout© 
matifere  est  subordonnde  k  la  nature  humaine,  subordonnde  elle-meme 
k  l’esprit,  et  cette  subordination  s’exprime  chez  1  homme  par  1  aporo- 
priation.  Tandis  que  les  etres  ddnues  de  raison  sont  rapprochds 
fatalement  des  creatures  auxquelles  ils  sont  destines,  la  personne 
humaine  a  l’obligation  de  rapprooher  d’elle-meme  les  crdatures,  ses 
infdrieures,  pour  les  rapprocher  ensuite  de  Dieu  par  une  offrande 
volontaire.  Son  droit  d’appropriation  a  pour  base  son  devoir  d’appro- 
priation.  La  personne  humaine  a  l’obligation  de  conserver  1  etre,  de 
ddvelopper  la  vie  dans  sa  volonte,  dans  son  intelligence,  dans  ses 
sens  ;  individu  ou  collectivite,  la  personne  humaine  n  y  reussit  qu  k 
condition  de  poser  tout  proche  les  ressources  variees  qui  en  assurent 
le  maintien  et  le  progres. 


Deuxieme  partie 

L’homme  est  un  etre  moral,  un  etre  ayant  &  obeir,  k  accomplir 
des  actes,  et  qui  doit  recourir  aux  creatures  materielles  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  sa  vie;  et  a  cause  de  cela,  i'l  y  a  un  droit  de  propriete. 
La  proposition  devient  claire  avec  les  explications  suivantes. 

J’existe  et,  partant,  je  suis  un  etre,  car  si  je  n’etais  pas  un  etre, 
je  n’existerais  pas.  Tout  etre  a  une  fin  vers  laquelle  il  marche,  il 
n’y  a  que  1’Etre  par  essence  qui  trouve  en  lui-meme  sa  fin  et  sa  raison 
d’etre. 

Puisque  mon  existence  ne  decouvre  point  en  elle-meme  sa  der- 
niere  explication,  l’explication  se  trouve  ailleurs;  cet  ailleurs,  je  le 
nomme  Dieu.  Voila  le  but  supreme  que  doit  atteindre  ma  vie. 

Si  j’ai  une  fin  k  toucher,  le  moyen  d’y  parvenir  est  necessaire- 
ment  a  ma  disposition.  Autrement,  je  n’y  arriverais  pas  et  ma  fin 
ne  serait  pas  ma  fin.  Or,  chez  l’Etre  absolument  sage  en  qui  reside 
fla  raison  de  mon  existence,  pareille  absurdity  r6pugne.  Forme  d’un 
esprit  et  d’un  corps,  je  suis  quelque  chose  de  simple  et  quelque  chose 
de  composd.  L  etre  intelligent  a  la  volontd  de  parvenir  h  sa  fin,  et 
le  moyen  de  1  atteindre  est  sa  volontd  ;  l’etre  matdriel  a  la  tendance 
d  arriver  a  sa  fin,  et  son  moyen  est  la  force.  Je  suis  un  etre  mixte, 
le  moyen  de  me  rendre  jusqu’k  ma  fin  sera  mixte  aussi;  il  tiendra  des 
sens  et  de  l’intelligence,  du  corps  et  de  l’esprit. 

Sauf  si  un  &tre  plus  puissant  lui  met  obstacle,  tout  etre  arrive  il 
sa  fin  sans  arrSt.  En  ce  qui  me  conceme,  trois  cas  sont  possibles, 
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dans  Phypothese  ou  je  me  mets  de  vouloir  a  tout  prix  atteindre  ma 
fin.  Ou  un  inferieur  se  dressera  devant  moi,  et  je  1’dcarterai,  prdci- 
sdment  paree  qu’il  m’est  infdrieur.  Ou  un  dgal  tentera  de  m’arreter, 
et  parce  qu’il  me  vaut  en  force,  retardera  ma  course,  et  peut-dtre,  par 
hasard,  me  tiendra-t-il  en  dchec.  Ou  enfin,  un  etre  tout  puissant  me 
reduira  a  l’immobilite  complete,  et  je  n’atteindra  ma  fin  jamais. 

Or  ce  dernier  cas  ne  se  prdsente  pas.  Car  Dieu  m’a  fait  son 
semblable,  l’Etre  infiniment  puissant  m’a  fabrique  &  son  image, 
c’est-a-dire  libre.  De  ce  cold,  nul  autre  obstacle  que  moi-meme  et 
mon  refus  d’avancer.  On  ne  fait  pas  ce  qu’on  veut  quand  on  ignore 
ce  qu’on  fait  ;  aussi  l’intelligence  m’a-t-elle  ete  accordde  pour  que 
ma  volontd  reste  libre.  Si  je  sais  quelles  directions  mes  volontds 
sont  susceptibles  de  prendre  a  l’exterieur,  je  n’irai  pas  a  l’aveugle, 
je  m’appartiendrai  moi-meme. 

J’ai  beau  etre  semblable  h  Dieu,  je  suis  loin  de  lui  dtre  dgal, 
dvidemment.  Crdature  ddpendant  de  lui,  comme  l’effet  depend  de 
sa  cause,  j’atteindrai  ndcessairement  ma  fin  qui  n’est  autre  que  lui- 
meme,  Dieu.  II  lui  dtait  impossible  de  me  faire  son  egal,  mais  il  m’a 
fait  son  semblable.  Parce  que  mon  Auteur  m’a  laissd  maltre  de  mes 
propres  actions,  c’est  librement  qu’k  ma  fin  je  parviendrai.  II  me 
faut  atteindre  le  but  de  mon  existence,  car  je  suis  crdature,  destinde 
par  hidrarchie  au  service  de  l’Esprit;  mais  je  dois  y  toucher  sans 
autre  contrainte  que  ma  propre  poussde,  car  je  suis  libre.  Crdature, 
je  ne  puis  sortir  du  plan  de  la  Crdation  ni  dehapper  au  but  gendral 
qui  lui  est  assignd;  etre  libre,  je  devrai  vouiloir  demeurer  dans  le 
plan  de  la  Crdation  et  je  le  voudrai  en  exergant  un  choix  panmi  lies 
moyens  qui  mdnent  au  but. 

Dieu  me  rappelle  de  plusieurs  fagons  qu’il  m’est  supdrieur.  Je 
ne  suis  maltre  ni  de  mon  commencement  ni  de  ma  mart;  il  rn’est 
impossible  de  m’engendrer  moi-meme;  ma  nature  cherche  ndcessai¬ 
rement  le  bonheur;  je  ne  me  sens  nullement  le  pouvoir  de  creer  dans 
1’univers  des  forces  nouvelles  non  plus  que  la  facultd  d’en  detruire 
parmi  les  existantes. 

Il  est  dvident  que  je  suis  contenu  dans  un  plan  d’ensemble. 
Mais  il  est  aussi  clair  que  Dieu  me  laisse  responsable  &  moi  seul  de 
mon  destin.  Libre  k  l’image  de  mon  Crdateur,  je  me  sers  k  ma 
guise  des  forces  de  mon  corps  et  des  facultes  de  mon  esprit,  je  me 
rends  compte  de  mon  pouvoir  de  les  diriger  &  mon  grd  vers  un 
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but  ou  vers  un  autre.  Les  forces  de  la  nature,  je  les  dbplace,  j  en 
modi  fie  l’equilibre  et  les  proportions,  je  suis  ma  propre  providence 
et  je  trouverai  le  bonheur  qui  nbcessairement  m’attire  en  me  sou- 
mettant  de  ma  propre  initiative  au  moyen  de  l’atteindre.  Ce  moyen 
s’appeile  le  -devoir. 

je  ne  puis  done  faire  un  usage  arbitraire  de  ma  volonte,  de  mon 
intelligence  et  de  mon  corps,  e’est-^dire  de  ma  personae.  A  cause 
de  ma  liberte,  je  ne  sens  pas  en  moi  completement  la  force  de 
1’instinct  m’entrainer  en  entier  vers  le  but  assigne  a  ma  nature 
humaine.  A  cause  de  ma  dependance  nbcessaire  k  l’egard  de  l’Etre 
superieur  qui  m’a  fait,  je  sens  dans  ma  conscience  le  comman- 
dement  d’une  obligation;  le  devoir  exige  que  je  choisisse  le  moyen, 
sinon  le  plus  apte,  du  moins  le  moins  inapte  a  me  diriger  sur  ma 
fin  derniere;  et  la  raison,  guide  de  ma  volonte,  indique  comme  moyen 
le  meilleur  celui  qui  s’ajuste  le  mieux  &  ma  nature  humaine,  celui  qui 
correspond  le  plus  a  toute  son  orientation,  &  toute  son  organisation 
fondamentale. 

La  nature  humaine  est  un  point  d’arrivee  et  un  point  de  depart; 
sitube  au  pinacle  du  monde  de  la  matibre,  elle  est  a  la  base  du  monde 
de  .l’esprit.  Et  d’aprbs  le  plan  de  la  Crbation,  les  diverses  sbries 
d’etres  sont  destinbes  les  unes  aux  autres,  la  hierarchie  des  services 
s’accomplit  de  l’inferieure  k  la  supbrieure  par  l’appropriation.  Placb 
au  sommet  de  l’bchelle  des  erbature  sensibles,  l’homme  rapproohera 
de  lui,  a  son  bohelon,  les  etres  que  leur  nature  moins  fine  subor- 
•donne  b  la  sienne  plus  parfaite.  Ce  rapprochement,  cette  appro¬ 
priation  requiert  un  effort.  Maitre  de  son  activite  sans  etre,  comme 
Dieu,  maitre  de  toute  activite,  rhomme  attirera  vers  lui  fes  etres  servi- 
teurs;  il  ne  produira  pas  une  energie  nouvelle,  k  l’instar  du  Createur, 
mais  il  modifiera  la  repartition  et  1’bquilibre  d’energies  anciennes.  A 
ce  travail  de  distribution  de  forces  qui  l’aide,  qui  doit  l’aider  selon  le 
tbmoignage  de  sa  conscience,  a  la  conduire  vers  sa  fin,  la  personne 
humaine  s’adonne  entiere.  Sens,  intelligence,  volonte,  ce  triple 
ressort  de  rhomme  collabore  et  entre  en  j-eu  pour  la  rbussite  de 
•l’entreprise.  Le  princiipe  de  quantitb  subsiste  dans  chaque  catb- 
gorie  de  creatures  matbrielles  et  d’une  categorie  k  l’autre,  il  introduit 
dans  le  nornbre  et  le  volume  des  etres  une  variete  incalculable;  aussi, 
les  corps,  parties  composantes  de  la  nature  humaine,  auront-ik  de?;. 
rbsultats  divers  et  inbgaux  dans  leur  effort  d’appropriation. 
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L’esprit,  uni  au  corps  humain,  ne  parviendra  point  a  tout  rappro- 
cher  de  la  personne,  car  le  principe  de  quantite,  fonctionnant  encore 
&  travers  les  series  d’etres,  annulera  souvent  les  forces  en  presence. 
L’esprit,  c’est-a-dire  1’intelligence  et  la  volonte,  pourra,  de  droit, 
tout  s’approprier  de  ce  qui  est  compris  derriere  lui  dans  la  Creation, 
puisque  sa  qualite  lui  subordonne  toute  valeur  moindre  et  que  son 
rang  dans  l’ordre  des  etres  lui  attribue  la  souverainete.  Mais  dans 
cette  tache  d’appropriation,  Intelligence  indiquera  a  la  volonte  la 
rbgle  £  suivre  :  la  personne  devra  vouloir  rapprocher  les  creatures 
destindes  a  son  service  dans  la  mesure  ou  ses  facultes,  musculature, 
intelligence,  vouloir,  rendront  possible  le  rapprochement.  Natu- 
rellement  superieur  aux  choses  du  regne  mineral  et  aux  vivants  vege- 
taux  et  animaux,  1’homme  jouit  d’une  autorite  sur  cet  ensemble  de 
■crdation;  son  excellence  innee,  il  l’exteriorisera  par  1’occupation  et 
par  l’dlaboration,  la  premidre,  souvent  complice  du  hasard,  ce  lieu¬ 
tenant  de  Dieu,  la  seconde,  toujours  compagne  d’une  volonte  humaine 
intelligente  en  activite. 

La  volonte  apprendra  de  la  raison  qu’il  est  des  efforts  de  rappro¬ 
chement  contraires  au  bon  sens,  puisque  l’etre  a  rapprocher  est  deja 
dans  la  place,  puisqu’il  accepte  de  lui^meme  I’hdgdmonie  de  1’homme 
et,  sous  l’aiguillon  de  l’instinet  ou  de  la  nature,  travaille  pour  lui. 
Ainsi,  l'air  et  l’eau  en  general  ne  tombent  point  sous  le  droit  de 
propridte. 

L’intelligence  renseignera  la  volonte  sur  certaines  combinaisoris 
de  forces  spirituelles,  de  forces  intellectuelles,  de  forces  matdrielles 
indispensables  a  la  nature  humaine  pour  l’obtention  de  sa  fin  dans 
1’ordre  de  la  GrSce  et  dans  l’ordre  de  la  Nature;  ees  forces  impossibles 
detruire,  parce  que  necessaires  en  vertu  du  plan  divin,  I’homme 
doit  les  vouloir  associees  de  telle  maniere  plutot  que  de  telle  autre, 
autrement  vains  deviendront  lours  services  pour  la  personne.  En 
d’autres  termes,  la  famille,  l’Etat,  l’Eglise  exerceront  une  influence 
sur  le  droit  de  propriete.  Si,  pour  l’appropriation,  le  rapprochement 
des  etres,  il  reste  d’autres  melanges  de  forces,  indifferents  en  eux- 
memes  mais  utiles;  les  lieux  et  les  moments,  la  geographic  et 
ITiistoire  ddcideront  en  fin  de  compte  de  leur  opportunite.  L’echange, 
la  vente  et  les  autres  contrats  d’acquisition,  de  transmission  et  d’alie- 
aation  de  biens  dparpilleront  leurs  modes  chatoyants  sur  tous  les 
peuples  de  l’Histoire  et  sur  toutes  les  contrdes  du  globe. 


Entre  ces  suggestions  de  sa  raison,  la  personne  doit  choisir  celles 
qu’elle  juge  de  bonne  foi  les  moins  susceptibles  de  1  ©carter  du 
chemin  de  sa  destine.  Tel  est  le  commandement  impose  a  la  volonte 
humaine  par  la  divine  Volonte.  Selon  le  plan  de  la  Creation,  1  homme 
a  pour  fonction  propre  de  rapprocher  de  lui  toutes  les  forces  infe- 
rieures  afin  de  les  asservir  a  son  Auteur  a  qui  elles  sont  finalement 
rdservees. 

Comme  la  qualite  de  sa  nature  lui  procure  un  avantage  certain 
sur  les  etres  inanimes  ou  sans  raison,  I’homme  reussira  dans  sa 
tache  d’appropriation  et  cela  dans  la  mesure  a  lui  permise  par  ses 
outils,  grace,  volonte,  intelligence  et  corps.  De  son  cote,  Dieu,  loin 
de  vouloir  utiliser  sa  toute-puissance  ipour  dresser  des  obstacles, 
oblige,  au  contraire,  l’homme,  au  nom  de  sa  situation  infiniment 
elevee,  a  se  rapprocher  de  Lui.  La  nature  humaine  accomplira-t-elle 
alors  sa  mission  ?  Oui,  mais  it  une  condition.  II  faudra  qu’aucune 
personne  differente,  mais  de  meme  nature,  n’eleve  sur  la  route  une 
barri£re  insurmontable. 

Dans  la  serie  humanite,  en  effet,  dans  la  meme  qualitd  de 
crdation,  la  quantite  multiplie  les  corps,  differencie  les  volontes, 
pose  dans  les  intelligences  une  inegale  proportion  de  ressources. 
Et  serons-nous  les  temoins  de  ce  triste  spectacle  :  une  volonte, 
desireuse  de  suivre  la  voie  indiqude  par  l’intelligence  comme  la 
plus  directe,  en  tout  cas  la  mieux  praticable,  vers  sa  fin  supreme, 
et  une  force  matdrielle  perdant  le  fruit  de  son  effort,  le  bendfice 
de  la  distance  parcourue,  a  cause  d’une  volonte  humaine  etrang&re, 
douee  de  puissance  sensible  plus  considerable,  qui  la  contraint  de 
reculer  et  de  battre  en  retraite  ?  Surgit  le  Droit. 

Le  Droit,  c  est  la  Sagesse  infinie  qui  etale  une  defense  en 
face  de  la  volonte  hostile.  Dans  la  categoric  homme  ou  la  qualitd 
de  nature  est  pour  tous  les  individus  la  meme,  la  simple  quantity  des 
attributs,  le  pur  nombre  des  accidents,  le  volume  social,  intelieetuel, 
economique,  politique  du  personnage  rencontre  sur  le  chemin  de  la 
vie,  ne  seront  point  un  motif  plausible  permettant  de  detruire  l’ap- 
propriation  due  aux  efforts  dun  faible.  “Tu  ne  deroberas  point”, 
clament  les  siecles  aux  generations  humaines  a  mesure  qu’elles  posent 
le  pied  sur  la  croute  terrestre  et  travaillent  a  rendre  les  materiaux 
de  celle-ci  utilisables  par  les  formes  ou  elles  les  enserrent. 
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Mon  Createur  m’a  fait  libre  et  veut  que  j’atteigne  ma  fin 
derniere  de  ma  propre  initiative,  en  chosissant  parmi  les  creatures, 
celles  jugees  par  ma  conscience  les  plus  favorables  a  1  atteinte  du 
but  que  je  me  dois  de  poursuivre.  Afin  d’empecher  ce  pouvoir  sur 
moi-meme  d’etre  illusoire,  11  interdit  a  autrui  de  tirer  avantage  de 
la  superiority  physique,  economique  ou  autre  dont  ii  dispose,  pour 
paralyser  ma  force,  ma  volonte  et  mon  devoir  d’appropriation.  L  obli¬ 
gation  qui  lie  mon  libre  arbitre  et  qui  s’appelle  mon  devoir  quand 
ma  volonte,  mon  intelligence  et  mes  sens  se  tournent  vers  le 
Createur,  dans  l’attitude  jugee  par  moi  la  mieux  seante,  change  de  nom 
et  devient  mon  droit  dbs  que  ma  personne  rencontre  une  intelligence, 
une  volonte,  des  sens  rassembles  en  d’autres  individus  d’espece 
humaine. 

Une  personne  a  agi ;  tous  les  elements  de  son  etre  se  sont  remues 
et  leur  concours  a  modifie  1’agencement  des  forces  sensibles,  intel- 
lectuelles,  morales;  cette  cause,  maltresse  de  ses  effets,  a  declanohe 
son  action  dans  le  monde  des  creatures  pour  obeir  a  1  ordre  venu 
d’En  Haut,  au  devoir  d’appropriation  qui  est  la  loi  :  le  rdsultat  lui 
appartient.  La  logique  impose  cette  conclusion. 

Troisieme  partie. 

Consideree  isolement  par  rapport  aux  etres  d’en  bas  et  h  1’E-tre 
d’en  haut,  la  personne  humaine  jouit  du  droit  de  propriete,  car  la 
propriete  est  pour  elle  un  devoir.  II  faut  conclure  de  meme  si  1  on 
regarde  la  personne  englobee  dans  la  societe  familiale,  politique,  reli- 
gieuse,  c’est-a-dire  si  on  la  considere  dans  la  serie  humaine.  Ces 
organismes  ne  peuvent  etre  aneantis,  le  plan  de  la  Creation  les 
ayant  faits  necessaires  dans  rorganisation  ctuelle  des  choses,  mais 
1’homme  peut  en  fausser  les  rouages  et  ralentir  1  allure  normale  de 
leur  mecanisme  respectif.  En  consequence,  la  famille,  1  Etat  et 
1’Eglise  jouissent  du  droit  de  propriete,  puisque  leur  devoir  a  chacun 
le  leur  commande.  L’homme  est  un  etre  social,  et  cela  entraine 
aussitot  l’existence  du  droit  de  propriete.  Voici  sur  quels  arguments 
s’appuie  cette  proposition  nouvelle. 

Dieu  a  associd  la  nature  humaine  a  deux  personnes,  il  a  placd 
cette  nature  complete  dans  chacun  de  ces  deux  etres  qu’on  nomme 
rhomme  et  la  femme.  La  personne  humaine  est  constituee  par 
1’union  d’un  principe  spirituel  et  d’un  dlement  sensible.  Aussi 
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I’homtne  et  la  femme  veulent-ils  se  fondre  en  un  seul  esprit, 
puisqu’un  etre,  s’il  est  intelligent,  a  la  volonte  de  parvenir  k  sa  fin, 
or,  dans  la  personne  de  Thomme  et  dans  la  personne  de  la  femme, 
intelligence  et  volonte  souhaitent  une  association  des  dmes. 

L’etre  a  qui  une  fin  est  assignee,  possdde  le  moyen  de  l’atteindre; 
autrement,  il  n’y  parviendra  pas  et  sa  fin  ne  sera  pas  sa  fin.  Cette  con¬ 
tradiction  dans  l’oeuvre  est  indigne  de  TOuvrier  absolument  sage  a 
qui  tout  etre  doit  l’existence.  Entre  l’esprit  et  le  corps  de  l’homme  et 
1’esprit  et  le  corps  de  la  femme,  le  rapproahement  est  possible  et 
meme  naturel  dans  la  catdgorie  humanity.  De  ce  rapproohement 
natt  une  tierce  personne  qui  intervient  en  dehors  d’eUes-memes; 
de  Turnon  de  l’homme  et  de  la  femme  dans  l’amour  emerge  un 
nouvel  etre,  lid  aux  deux  autres  et  qui  en  est  en  quelque  sorte  ins6- 
parable;  au  pere  et  a  la  mbre  vient  s’adjoindre  l’enfant,  la  socidtd 
familiale  existe.  Depuis  des  milliers  d’annees  sur  presque  tous  les 
points  de  la  terre,  elle  ajoute  les  personnes  aux  personnes,  dans  une 
progression  que  les  mathematiques  n’ont  pas  encore  appreciee.  Le 
nombre  des  humains,  a  mesure  qu’il  grossit,  fait  ressortir,  avec  plus 
d’dclat  que  jamais,  le  contraste  des  valeurs  individuelles,  car  au  prin- 
cipe  de  quantite  est  venu,  des  le  commencement,  s’adjoindre  le  principe 
de  qualite.  Dans  l’egalite  de  nature  se  bouleversent  pele-mele  tribus, 
nations,  races,  peuples,  etats;  toutes  les  heures  du  Temps  contem- 
plent  ces  masses  humaines  inegales  en  volumes  et  ou  regnerait  la 
confusion  si,  k  son  tour,  le  principe  d’unite  n’etait  pas  venu  orienter 
toutes  les  ames  vers  la  Cause  premiere  et  finale  de  ce  monde  vivant. 
La  societe  religieuse  se  range  aux  cotds  de  la  societe  politique  et 
toutes  deux,  a  la  suite  de  la  famille,  travaillent  a  la  formation  morale, 
intellectuelle  des  personnes  et  a  leur  progres  dconomique.  Socidt6 
familiale,  societe  politique,  societe  religieuse  :  ce  sont  la  les  trois 
moyens  necessaires  foumis  au  genre  humain  pour  s’approprier,  rap- 
prooher  de  lui  tous  les  etres  de  TUnivers  dont  il  est  le  terme  et  qu’il 
doit  offrir  en  don  volontaire  au  Roi  de  cet  incommensurable  empire, 
trois  moyens  dont  Tabsence  rendrait  impossible  le  role  de  la  nature 
humaine  dans  la  Creation. 

La  societe  familiale  produit  les  personnes.  Elle  tire  de  ses 
sources  une  matiere  amorphe  sur  laquelle  elle  sculpte  et  6tend  la 
ligne  et  la  couleur  d’homme,  un  souffle  cdleste  secoue  cet  automate 
et  le  mue  en  vivant.  La  societd  politique  conserve  les  personnes  et 
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les  families  en  mettent  a  leur  usage  les  reserves  de  biens  sensibles, 
inteflectuels  et  moraux,  accumulees  au  cours  ides  dges  par  la  Civili¬ 
sation.  La  society  religieuse  conserve  les  personnes,  les  families  et 
les  societds  politiques  en  rapprochant  des  Smes  les  provisions  de 
biens  spirituels  amassees  depuis  les  ddbuts  du  genre  humain  par  la 
vertu,  la  saintete,  et  par  Notre  Seigneur  Jdsus-Christ. 

Puisque  les  deux  socidtes  publiques  conservent  les  personnes 
sans  les  avoir  produites,  elles  sont  subordonnees  a  la  socidtd  privee 
qui,  elle,  les  a  faites  de  presque  rien,  avec  l’aide  de  Dieu.  Le  main- 
tien  d’un  objet  dans  son  etat  propre  suppose  ^existence  anterieure  de 
cet  objet;  on  ne  conserve  que  ce  qui  d’abord  est  produit;  1 ’element 
de  la  conservation,  c’est  la  production.  Socidte  politique  et  socidte 
religieuse  sont  done  destinees  h  servir  la  societe  familiale. 

De  plus,  socidtd  familiale,  socidte  politique,  societe  religieuse, 
toutes  ces  forces  sont  destinees  a  servir  la  personne.  II  est  done 
ddraisonnable  de  les  transformer  en  but  final  des  efforts  d’appro- 
.priation  auxquels  se  livre  le  genre  humain  depuis  son  apparition 
sur  le  globe.  La  propridtd  individuelle,  c’est  la  liberte  de  la  personne, 
oristalisde  dans  ses  effets  exterieurs;  la  propriete  individuelle,  c’est 
la  personne  elle-meme  munie  de  tous  les  instruments  qu’elle  a,  de  sa 
propre  initiative,  cboisis,  les  jugeant  aptes  a  la  conduire  vers  sa  fin 
derniere.  II  faut  done  qu’a  travers  les  contingences  de  temps  et  de 
lieu,  cette  propriety  demeure  l’objet  du  respect  et  de  la  protection 
des  Etats  et  de  la  Religion. 

'Mais  Dieu  ne  veut  jamais  la  fin  d’un  etre  sans  lui  procurer  le 
moyen  d’y  parvenir  ;  agir  diffdremrnent  serait  de  sa  part  une  extra¬ 
vagance,  parce  qu’il  dirigerait  et  en  meme  temps  ne  dirigerait  pas 
vers  le  terme  qu’il  lui  marque  1’etre  conceme.  Aussi  la  Raison  infi- 
niment  sage  a-t-elle  impose  aux  trois  societds  de  personnes  qui 
s’appellent  famille,  Etat,  Religion,  l’obligation  de  choisir,  sous  leur 
propre  inspiration,  parmi  les  materiaux  du  monde  sensible,  ceux 
qu’elles  estiment  les  plus  propres  a  l’accomplissement  de  leur  function 
respective,  avec  l’obligation  de  les  rapprocher  d’elles  de  fagon  per- 
manente,  pour  que  leur  tache  a  chacune  puisse  toujours  etre  accom- 
plie.  La  famille,  l’Etat,  l’Eglise  ont  done  droit  de  posseder  en  toute 
propriete  les  biens  de  ce  monde. 

Aux  parents,  il  est  commande  de  veiller  a  la  conservation,  au 
ddveloppement  initial  physique,  intellectuel,  moral  des  etres  humains 


38  — 


dont  ils  ont  voulu  se  faire  la  cause.  Le  devoir  chez  les  parents 
conspire  avec  l’instinct  pour  pousser  pere  et  mere  a  fournir  a  leurs 
petits  de  quoi  apaiser  la  faim  des  sens,  la  faim  de  1’intelligence,  la 
faim  de  la  volonte. 

Avant-hier,  eet  homrne  ne  devait  songer  qu’a  luimieme;  il  mettait 
pres  de  sa  personne,  a  la  portee  de  ses  mains,  la  portion  de  matibre 
que  son  activite  libre  lui  avait  mesuree  et  decoupee.  De  cette  portion, 
plus  ou  moins  etendue  selon  la  capacite  et  la  volonte  d’effort  qu’il 
eut  dans  son  acquisition,  il  consommait  assez  pour  entretenir  la  vie 
dans  ses  membres  et  dans  son  ame  intelligente;  le  reste,  il  l’emma- 
gasinait  pour  l’epoque  ou  sa  puissance  d’appropriation  aurait  diminu6 
par  suite  du  vieil  age,  du  hasard  ou  des  mechants.  La  mort,  fau- 
cheuse  de  vie  humaine,  devait  bientot  ruiner  les  oeuvres  de  oet 
ho, mine.  Elle  ne  le  peut  plus. 

En  effet,  grace  a  la  famille,  la  personne  de  l’ouvrier  continue 
dans  les  enfants  engendres  par  lui  et  iqui  ne  sont  que  lui-meme  sous 
formes  nouvelles.  Au  souci  de  l’interet  personnel  qui  nagubre  le 
sollicitait  presque  uniquement,  vient  s’ajouter  le  sentiment  de  la 
paternite  qui  decuple  le  rendement  de  son  travail.  Les  besoins  de 
ses  fils  valent  les  siens  propres  et  s’il  refuse  de  les  satisfaire,  lui 
tortureront  le  coeur.  Ils  lui  tortureront  aussi  la  conscience.  Elle  lui 
commande  d  elaborer  la  personnalite  humaine  dans  ces  etres  vagis- 
sants  qui,  sans  lui,  ne  seraient  pas,  mais  qui  existent  par  sa  libre 
decision  et  dont  il  s’est  ainsi  rendu  responsable. 

Pour  cet  homrne  devenu  pere,  il  ne  suffit  pas  d’avoir  mis  des 
forces  en  branle  et  d’avoir,  par  une  combinaison  inedite,  fabriqu6 
des  corps  humains;  il  lui  est  ordonne  de  developper  dans  cette  jeune 
chair  la  volonte  et  la  raison  encore  en  germes.  Pareille  entreprise 
reclame  beaucoup  de  temps  et  la  mise  en  action  de  moyens  varies;  il 
faut  appeler  a  la  rescousse  des  forces  spirituelles  et  sensibles  con- 
venables  de  mamere  a  produire  ce  resultat  :  des  volontes  d’homme, 
servies  par  des  intelligences  d’homme,  dans  des  corps  d’homme.  Et 
la  garantie  materielle  du  succes  de  cette  oeuvre  d61icate,  c’est  1’exis- 
tence  d  un  patrimoine.  Le  pere  de  famille  a  done  droit  a  celui-ci, 

,  P1113^116  est  une  condition  de  raocomplissement  de  son  devoir 
propre. 

Amsi,  grace  au  droit  de  propri6t6,  la  soci6t6  familiale  trouve 
une  sanction  excellente  k  Leducation  des  enfants.  Des  fautes  sont- 
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©lies  commises  contre  la  discipline  domestique,  le  ehef  de  famille 
est  en  6tat  de  ramener  les  pr6varicateurs  a  l’ordre  en  les  privant  de 
ressources  mat6rielles,  les  fils  ont-ils  besoin  d’un  stimulant  dans  la 
pratique  du  bien,  le  pere  ajoute  au  commandement  l’espoir  de  son 
hdritage  k  meriter,  et  la  vertu  pare  son  austerite  d’un  charme 
attirant,  des  que  le  pere  fait  un  signe  d’autoritd  aux  fils  qui  h6sitent 
encore  a  obeir. 

Le  patrimoine,  c’est  un  faisceau  de  tous  les  biens  du  pere  de 
famille.  Ces  biens,  le  pere  les  a  produits  lui-meme  en  appliquant  & 
la  matiere  ses  efforts  de  transformation;  ou  bien,  il  en  a  6chanig6 
les  r6sultats  contre  des  valeurs  que  sa  prudence  paternelle  juge  plus 
aptes  a  former  la  personne  en  ses  enfants.  Le  tout  se  complete  des 
reserves  -que  lui-meme  a  revues  de  ses  peres  pr6voyants.  Aussi 
trouve-t-on  juxtaposes  dans  cet  amas  de  choses  :  des  objets  que  la 
main  peut  deplacer  avec  la  facilite  la  plus  grande;  des  objets  lourds 
&  mouvoir  et  qui,  par  consequent,  sont  susceptibles  de  garder  long- 
temps  la  place  ou  le  pdre  les  a  installes;  on  y  trouve  surtout  le  coin 
d’espace  ou  les  enfants  ont  vecu,  ou  le  pere  les  a  engendres  et  a 
voulu  faire  d’eux  des  personnes  completes,  des  etres  responsables, 
alors  qu’eux-memes  ignoraient  ce  que  c’est  que  penser  et  fair©  un 
choix;  on  y  trouve  enfin  les  champs  d’ou  l’effort  pers6v6rant  du 
labeur  paternel  a  tire  la  nourriture  de  la  famille  et  les  produits 
dchangeables. 

Mais  un  individu,  meme  pere  de  famille,  peut-il  en  justice  s’ap- 
proprier  des  champs  ?  Une  personne  peut-elle  en  droit  posseder  de 
la  terre  en  tout©  propriete  ?  Un  tel  regime  va  surement  causer  la 
mort  de  milliers  d’etres  humains  le  jour  ou,  toute  la  surface  utilisable 
de  la  croute  terrestre  etant  appropriee,  il  ne  restera  plus  de  ressources 
aux  derniers  arrivants.  Tenir  ce  langage,  c’est  affirmer  qu’il  est  im¬ 
possible  d’appliquer  I’effort  de  transformation  k  d’autres  domaines 
de  la  nature  que  la  terre  cultivable,  c’est  pretendre  qu’on  ne  peut 
autrement  produire  des  valeurs  au  service  de  la  vie  humaine.  Et  les 
faits  protestent  energiquement  contre  cette  hypothese. 

D’ailleurs,  le  sol  utile  a  l’homme  n’existe  pas  en  quantity  illi- 
mitfie,  il  est  done  appropriable.  Les  sept  dixiemes  du  globe  terrestre 
disparaissent  sous  les  oceans;  et  les  trois  dixiemes  emerges  ces  eaux. 
ce  sont  les  Poles,  les  Tropiques  et  l’Equateur,  l’Est  et  l’Ouest  qui  s’en 
rGpartissent  les  morceaux.  Ces  diverses  portions  de  la  surface  de  la 
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terre  peuvent  parfois  etre  d’un  interet  considerable  pour  les  soeidtbs 
politiques,  avides  de  cette  richesse  qu’est  l’espace;  mais  relativement 
aux  masses  humaines  qui  comptent  pour  vivre  sur  les  fruits  de  la 
terre,  Tespace  pur  et  simple  est  d’une  grande  pauvrete.  Rares  sont 
les  lieux,  ici-bas,  oil  il  suffit  de  cueillir  sans  avoir  rien  seme.  Sans 
doute,  la  nature  gamit  la  surface  du  globe  de  forets  et  de  prairies; 
sans  doute,  les  societes  vegetales  courent  £  toute  vitesse  a  la  con- 
quete  de  l’espace  jusqu’aux  frontieres  marquees  par  le  froid  et  la 
sdcheresse.  Mais  ce  fouillis  n’est  pas  utilisable  tel  quel  par  1’homme. 
Ce  dernier  doit  rompre  l’oibstination  qu’a  la  nature  de  marcher  a  sa 
guise,  et  c’est  H  coups  de  hache  et  a  coups  de  charrue  qu’il  y  rbussit, 

L’unique  mbthode  h  suivre  pour  transformer  un  bois  en  champ 
de  ble  et  un  marecage  en  jardin’  c’est  d’en  garantir  la  possession 
stable  a  un  etre  humain  et  aux  etres  en  qui  il  se  survit.  Assures  de  la 
maltrise  des  resultats  de  leurs  efforts,  ils  s’achameront  a  meler  aux 
mottes  de  terre  leurs  sueurs,  leurs  reves,  leurs  idees,  leurs  volontes. 
Ce  sol  deviendra  le  prolongement  de  leur  personne  et  le  miroir  de 
leur  vie  laborieuse;  la  libre  collaboration  de  ces  humains  avec  les 
forces  naturelles  aura  incorpore  dans  le  champ,  sans  qu’il  soit  ddsor- 
mais  possible  a  n’importe  qu’elle  chimie  de  Ten  isoler,  une  valeur 
d’utilitd  telle  que  1^  ou  vivotaient  quelques  tribus  pitoyables,  ce 
sont  maintenant  des  milliers  de  families  qui  consomment  sans  6puiser 
la  production. 

Dans  la  vie  sauvage,  quand  l’homme  ne  doit  quasi  rien  It  ses 
efforts  propres,  quand  la  satisfaction  de  ses  besoins  vitaux  ne  lui 
icofite  qu’une  minime  depense  d’energie,  il  est  peu  plausible  de 
soutenir  que  le  travail  d’appropriation,  que  l’effort  de  rapproche¬ 
ment  resulte  en  son  entier  de  sa  seule  initiative.  La  nature  a  servi 
la  table,  elle  a  rapproche  les  plats  tout  pres  des  mains,  chacun 
decouvre  aussitot  dans  le  milieu  naturel  l’objet  repondant  a  son  desir  : 
alors  la  nature  prend  l’aspect  d’un  fonds  commun,  dont  on  jouit 
comme  usufruitier,  non  comme  proprietaire.  En  ce  cas-l&,  il  est 
assez  raisonnable  que  la  propriete  foncibre  existe  It  peine.  Le  genre 
de  vie  de  petites  communautds  humaines  It  civilisation  rudimentaire 
et  les  circonstances  geographiques  qui  l’imposent  jusqu’k  un  certain 
degrd,  incitent  &  attribuer  la  possession  permanente  de  la  terre  au 
pouvoir  social  seul,  car  ainsi  les  personnes  et  les  families  du  groupe 
b&ibficieront  d’une  protection  plus  efficace.  La  propribtd  foncibre. 
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sous  cette  forme  collective,  servira  encore  la  personne  humaine  et 
remplira  sa  mission,  tandis  que,  sous  la  forme  individuelle,  elle  ne 
jouerait  son  role  qu’avec  peine.  Unique  possesseur  de  sa  tente,  de  ses 
armes  et  de  sa  monture,  par  consequent,  proprietaire  d’objets  mobi- 
liers  seulement  ,un  nomade,  par  exemple,  detient  le  sol  sans  pouvoir 
dire  :  il  m’appartient,  afin  de  pouvoir  af firmer  :  je  m’appartiens. 

Cette  vie  economique  et  sociale  peu  developpde  est  un  cas 
exceptionnel  et  l’exception  n’est  jamais  la  regie.  A  1’humanite  encore 
toute  rapprochee  de  ses  origines,  la  propriete  fonciere  collective  put 
probablement  rendre  plus  de  services  que  la  propriete  fonciere  indi¬ 
viduelle,  et  la  proposition  reste  a  prouver  jusqu’ici;  mais  quand 
meme  la  popriete  fonciere  aurait  ete,  au  temps  des  premiers  hommes, 
uniquement  collective,  il  ne  decoule  nullement  de  la  qu’elle  doive 
l’etre  partout  ainsi  de  nos  jours,  car  l’etat  origine!  d’une  institution 
n’est  pas  necessairement  son  etat  naurel. 

La  vie  normale  du  genre  humain,  c’est  la  vie  sociale  et  econo¬ 
mique  epanouie,  c’est  la  vie  civilisee,  non  la  vie  primitive.  La  civi¬ 
lisation  permet  a  l’etre  humain  d’obeir  a  sa  loi  propre  qui  est  de 
discipliner  la  nature  en  utilisant  toutes  les  facultes  de  sa  personne, 
forces  de  la  volonte,  forces  de  l’intelligence,  forces  du  corps. 
L’homme  est  le  roi  de  la  nature;  au  milieu  des  choses,  il  est  la  seule 
personne  visible,  mais  il  doit  etre  le  fils  de  ses  oeuvres  et  conqudrir 
par  le  travail  sa  couronne.  Ainsi  le  comporte  le  plan  de  la  Creation. 

Bn  vie  normale  du  genre  humain,  en  vie  civilisee,  la  propridte 
individuelle  fonciere  et  la  propriete  individuelle  mobilidre  sont  !a 
rdmuneration  de  l’effort  de  la  personne  et  sous  leur  forme  respective 
Travaillent  au  progres  des  societes.  La  nature  proportionne  la  pro- 
prietd  selon  une  mesure  qui  est  l’etendue  de  l’effort  foiumi  par  la 
personne,  et  celle-ci  n’a  pas  les  bras  d’une  longueur  telle  qu’ils 
puissent  rdussir  a  rapprocher  absolument  tous  les  biens  de  la  terre. 
Les  personnes,  les  familes  et  les  societes  n’ont  rien  &  redouter  de  la 
part  d'une  propriete  individuelle  fonciere  en  voie  de  developpement, 
la  division  du  travail  multipliant  a  1’indefini  le  nombre  et  la  varietd 
des  genres  d’energie  transformatrice,  il  restera  aux  tard  venus  de 
1’espece  humaine,  dans  les  siecles  a  venir,  des  domaines  d  activity 
autres  que  les  champs  pour  se  fabriquer  de  quoi  manger.  Et  quand, 
par  sa  faute  ou  par  celle  des  autres  ou  par  pur  accident,  un  mal- 
foeureux  verra  les  fruits  de  son:  labeur  aneantis,  il  saura  trouver  du 
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5>ain  pour  ltd,  son  epouse  et  ses  enfants,  a  la  seule  condition.  de 
fournir  une  quantite  determinee  de  ses  propres  efforts  au  capitaliste 
fonder,  au  producteur  et  possesseur  de  reserves  d’aliments.  Et,  par 
consEquent,  le  sol,  propriete  individuelle  plutot  que  commune,  n  accu- 

lera  pas  les  hommes  a  la  famine. 

Que  l’Etat  revendique  le  haut  domaine  du  sol  politique  et  qu’il 
prenne  les  moyens  qui  lui  sont  propres  de  le  faire  valoir,  nul  ne  le 
doit  chicaner  sur  cette  pretention.  Car  tout  groupe  humain 
organise  en  societe  publique  exige  une  base  materielle  a  ses  diverses 
formes  d’activite  sociale,  et  cette  base  est  en  partie  le  sol  de  la 
patrie.  La  portion  de  la  croute  terrestre  sur  laquelle  plane  la  souve- 
rainete  nationale  et  qui  s’appelle  le  territoire  releve  de  cette  souve- 
rainete.  Voila  pour  le  sol  politique,  c’est-a-dire  le  sol  considere  au 
point  de  vue  de  l’emprise  politique  de  l’Etat. 

Quant  a  l’exiploitation  du  sol  economique,  de  puissants  capitaux 
sont  ndcessaires,  et  une  des  conditions  de  leur  formation  est  1’exis- 
tence  du  droit  individuel  de  propriete  pour  tout  producteur  qui  cr6e 
ainsi  des  reserves  de  biens,  destinies  a  une  nouvelle  elaboration  de 
richesses.  Grace  a  la  propriete  individuelle,  les  createurs  de  reserves 
de  biens  ont  un  interet  direct  a  ramasser  et  unissent  par  la,  sans 
peut-etre  s’en  rendre  compte,  leur  avantage  particulier  a  l’avantage 
general.  La  mise  en  valeur  de  la  terre  nationale  peut  parfaitement 
se  faire  avec  i’aide  de  la  propriete  personnelle.  PaPler  du  sol  eco¬ 
nomique  d’un  pays,  c’est  parler  du  sol  considere  au  point  de  vue  de 
la  propriete  civile  pouvant  etre  exercee  tant  par  les  particuliers  que 
par  l’Etat  envisage  comme  personae  morale.  II  y  a  done  des  mor- 
ceaux  du  sol  national  compris  entre  lies  frontieres  d’un  Etat  qui  peu- 
vent  etre  detenus  de  faqon  stable  et  absolue,  a  titre  de  propriete  indi¬ 
viduelle,  par  l’Etat,  par  les  particuliers  et  par  les  diverses  socidtes 
privees.  Le  domaine  prive  de  l’Etat  participe  seulement,  semble-t-il, 
du  sol  Economique;  le  domaine  public  de  cet  Etat  participe  et  du  sol 
economique  et  du  soil  politique;  l’Etat  a  un  droit  certain  a  cette  pro- 
pr i etc  collective',  car  elle  facilite  sa  fonction  de  gouvernemen't  h 
1’egard  des  citoyens.  Si  l’Etat  a  droit  a  l’impbt,  a  I’exprop nation  en 
vue  de  I’utilite  gdnerale;  si  en  temps  de  guerre,  il  a  droit  de  requi 
sition,  c’est  qu’il  a  besoin  de  ces  moyens  pour  accomplir  sa  mission 
aupres  des  personnes  et  des  families. 

Cette  prop  rid  te  generale  se  concilie  avec  son  droit  a  la  propriete 


43  — 


privde  de  certaines  terres.  Propose  par  la  nature  k  la  garde  d’une 
socidte  donnee,  l’Etat  a  le  devoir,  etant  personne  morale,  de  suivre 
les  suggestions  de  la  sagesse  dans  le  choix  des  moyens  d’atteindre 
sa  fin  temporelle. 

En  tout  cas,  la  propriete  collective  de  toute  la  terre  comprise 
entre  ses  frontieres,  droit  qui  permet  certainement  de  la  reprendre 
de  force  sur  un  Etat  voleur,  n’entrainera  jamais  pour  une  socidte  poli¬ 
tique  le  droit  a  la  suppression  de  la  propriete  individuelle.  Sur  ce 
point,  les  personnes  et  les  families  sont  les  egales  de  l’Etat. 

No.n  seulement  l’Etat  doit  s’abstenir  de  toute  violence  contre  la 
propriete  individuelle,  mais  il  doit  en  favoriser  la  diffusion  au 
milieu  de  ses  sujets.  II  aidera  ainsi  les  personnes  et  les  families  a 
mieux  parvenir  a  leur  fin.  Les  personnes  ont  pour  devoir  de  rappro- 
cher  d’elles-memes,  par  leurs  efforts  propres  et  de  maniere  stable,  les 
series  inferieures  de  creatures  pour  les  presenter  ensuite  en  hom- 
mage  volontaire  au  Maitre  de  la  Creation.  L’Etat  n’est  que  l’en- 
semble  hierarchise  de  toutes  les  personnes,  de  leurs  volontes,  de 
leurs  intelligences,  de  leurs  corps;  l’orientation  du  tout  devra  done 
etre  logiquement  l’orientation  ides  parties  composantes,  et  done,  l’Etat 
aura  a  faciliter  aux  personnes  le  travail  d’appropriaion. 

II  le  rendra  facile  aux  personnes  en  le  faisant  aise  aux  families. 
Car  les  personnes  n’existent  que  par  les  families  et  e’est  dans  ces 
milieux  elementaires  qu’elles  trouvent  la  contrainte  requise  pour 
soutenir  leur  perseverance  dans  l’effort.  Si,  par  consequent,  la 
propridte  personnelle  doit  etre  1’objet  du  respect  et  de  I’amitid  de 
J’Etat,  la  propriete  familiale,  tout  autant  que  la  precedente,  doit  etre 
le  souci  constant  de  l’autoritd  publique.  Ce  faisant,  le  gouvernement 
accomplit,  en  meme  temps  qu’un  acte  de  devoir  envers  les  personnes, 
un  aote  de  justice. 

L’effort  est,  en  effet,  penible  a  un  etre  dont  la  sensibilit6 
prefdrera  toujours,  de  son  premier  imouvement,  un  chemin  de  niveau 
a  des  routes  defoncees  et  courbaturantes;  a  un  etre  dont  1  energie,  & 
la  faqon  de  n’importe  quelle  energie,  est  sans  cesse  en  quote  de  la 
r6si stance  la  plus  petite.  Poussee  comme  les  animaux  par  1  unique 
idde  de  conservation,  la  personne  bornerait  chaque  jour  son  souci  k 
la  ddcouverte  de  l’abri  et  du  manger.  Seulement,  l’homme  a  le  devoir 
d’agir  conformement  a  sa  nature,  d’apres  la  hauteur  de  sa  position 
dans  la  serie  des  etres  crees;  son  travail  doit  done  depasser  l’effort 
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intermittent  de  la  brute,  pour  que  la  tache  humaine  soit  d  une  qualite 
plus  relevee.  La  personne  a  surement  le  moyen  d’atteindre  oette 
fin-la,  autrement  elle  n’y  arriverait  plus  et  sa  fin  cesserait  d  etre  sa 
fin,  chose  absurde.  C’est  parce  que  son  semblable  lui  courbe  de 
force  les  epaules  sous  le  fait  du  travail  que  1  homme  fournit  un 
effort  depassant  celui  de  la  bete;  la  contrainte  a  une  tache  de-vient 
son  salut,  car  ainsi  l’homme  ramasse  plus  que  pour  1  heure  qui 
vient.  L’homme  travaille  conformement  a  sa  nature  en  faisant  pre- 
cdder  la  recherohe  des  biens  d’un  acte  de  son  intelligence,  en  ddcou- 
vrant  avec  son  esprit  l’utilisable  et  le  non-utilisable,  ainsi  que  la 
minute  opportune  de  se  I’approprier.  L’effort  de  la  personne  resul- 
tera  d’une  prevoyance  et  son  fruit  repondra  aux  besoins  de  demain 
comme  a  ceux  de  maintenant.  L’homme  et  la  femme  lies  par  la 
famille,  voila  le  type  primordial  de  groupe  ordonne  dont  les  unites 
solidaires  et  exerijant  l’une  sur  l’autre  une  reciproque  contrainte, 
s’approprient  les  choses  utilisahles  cachees  dans  le  milieu  natural, 
rapprochent  de  la  societe  les  valeurs  gardees  par  la  terre  en  depot. 

Astreinte  aux  oeuvres  de  l’interieur  familial,  la  femme  reclame 
en  retour  de  son  chef  qu’il  astreigne  son  intelligence  et  ses  muscles 
&  rapprocher  du  milieu  exterieur  les  choses  qui  procureront  a  la 
famille  nourriture  et  surete.  Le  pere  est  la  force  et  qui  dit  mere  dit 
grace;  aussi  rhomme  commande-t-il  aux  enfants  et  la  femme  les 
persuade-t-elle  de  se  preparer  aux  memes  efforts  d’appropriation  et 
de  les  accomplir  aussitot  que  leur  jeune  vigueur  les  en  rend  capables. 
Parce  que  la  femme  et  rhomme,  dans  le  souci  de  leurs  devoirs  res- 
pectifs,  s’appliquent,  l’une  a  sa  besogne  domestique,  l’autre  a  la 
decouverte  de  valeurs  appropriables  pour  garantir  par  ce  moyen  la 
vie  a  tous  les  membres  de  la  petite  societe,  l’effort  materrfel  et 
surtout  l’effort  paternel  ont  rapproche  dix  fois  plus  de  bien  et  une 
reserve  a  ete  constituee;  la  famille  entiere  est  a  l’abri  de  ia  faim 
et  les  parents  auront  du  loisir  pour  developper  ,1a  personne  dans  les 
petites  formes  humaines  qu’ils  ont  mises  au  monde. 

La  famille  humaine,  tellement  multipliee  par  le  jeu  du  principe 
de  quantite  que  les  enfants  trap  n ombre ux  s’ignorent  les  uns  les 
autres,  devient  l’Etat;  comme  ,1a  famille  est  destinee  au  service  des 
enfants,  ainsi  1’Etat  a  pour  role  de  servir  les  personnes.  Si  les 
pdres  de  families  ont  consenti  a  travailler,  a  fournir  un  effort  d’appro¬ 
priation  plus  grand  que  ne  l’a  reclame  le  besoin  du  moment,  c'est 
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tfu’ils  y  out  mis  une  implicite  condition  :  ils  troqueront  les  sueurs  de 
oe  surcroTt  d’activite  contre  l’assurance  de  nouer  solidement  autour 
de  leur  personne  complete  tous  les  fruits  de  leur  fecond  travail.  Le 
sespect  de  cette  legitime  pretention  des  chefs  de  famille  favorise 
Je  developpement  de  la  richesse  publique.  L’Etat,  en  confirmant  les 
pferes  dans  la  possession  des  resultats  de  leurs  travaux,  trouve  son 
antdret  a  accomplir  son  propre  devoir,  et  il  donne  aux  peres  ce  qui 
leur  est  du. 

II  doit  non  seulement  maintenir  personnes  et  families  dans  leurs 
iproprietes,  il  doit  encore  prevenir  les  tentatives  des  voleurs.  La 
tentation  de  voler  se  con  go  it  bien  dans  certaines  ames.  Les  homines, 
en  effet,  ont  d’inegales  aptitudes  au  travail;  leur  talent  de  trans- 
Jformateurs  de  la  matiere  est  varie;  de  plus,  les  points  d’appui  des 
group es  de  families  sur  la  terre  recouvrent  des  corps  differemment 
utilisables  et  d’exploitation  plus  ou  moins  aisee.  Des  families  et 
des  personnes  aux  greniers  peu  gamis,  aux  coffres  moins  pourvus, 
sentiront  s’elever  dans  leur  ame  le  desir  de  s’approprier  les  resultats 
de  l’effort  des  autres,  plus  riches;  la  loi  du  moindre  effort  les  invi- 
tera  tous  les  jours  a  rechercher,  pour  leurs  entreprises,  des  lieux  ou 
une  fatigue  bien  minime  est  suffisante  pour  leur  conserver  l’etre.  Ce 
phdnomene  de  l’envie  du  bien  voisin,  il  se  manifeste  entre  peoples 
pauvres  et  riches,  dans  la  societe  internationale,  comme  entre  families 
©pulentes  et  miserables,  dans  la  societe  nationale.  L’Etat  a  le  devoir 
de  faire  profiter  I’ensemble  des  families  et  l’ensemble  des  peoples 
de  leur  antagonisme  mutuel,  en  s’efforgant  de  changer  en  esprit 
d’6mulation  une  pareille  rivalite  d’interets.  Il  faut  que  l’esprit  de 
Jutte  perde  son  gout  amer  et  se  transforme  en  esprit  de  concours,  ce 
vin  tonique  de  la  civilisation. 

Soutenu  par  la  societe  religieuse,  qui,  elle,  possed©  le  bon  ferment, 
j’Etat  saura  y  reussir.  Au  moyen  de  sa  justice  et  de  ses  armees,  avec 
des  desirs  de  paix  plein  le  coeur,  l’Etat  repoussera  les  pillards  de 
i’intdrieur  et  de  l’exterieur  dans  leurs  tentatives  pour  ddtruire  les 
reserves  de  tout  genre  accumulees,  au  cours  de  leur  existence,  par 
les  families  et  les  peuples.  Puisque  1’Etat  a  un  devoir  de  protection 
k  remplir,  il  a  droit  aux  moyens  les  plus  con  formes  a  cette  fonction 
de  saint,  et  si  une  certaine  propriete  collective  est,  dans  certains  cas 
prdds,  la  seule  capable  d’aider  la  socidte  civile  a  remplir  telle  taohe 
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determine,  oette  propridtd  collective  entre  les  mains  de  1  Etat  est 
possession  legitime. 

Mis  dans  l’impossibilite  ou  du  mo  ins  dans  la  difficulty  de  dresser 
des  embuches,  a  cause  de  l’appui  donne  aux  families  et  aux  peuples 
prosperes  par  la  societe  politique,  les  pauvres  se  soucieront  k  leur 
tour  de  faire  des  reserves  a  meme  leurs  maigres  revenus.  Car  les 
families  favorisees  et  les  nations  riches  eprouveront  peut-etre  la 
tentation  du  pillage.  Qui  sait  si,  a  1  improviste,  elles  ne  surgiront  pas 
pour  ravager  les  ressources  des  humbles  dans  le  but  de  prevenir  les 
pillages  possible  en  en  detruisant  la  cause  ?  Tout  le  monde  s’agite,  par 
consequent,  et  applique  de  libres  efforts  a  trouver,  a  saisir,  a  modi¬ 
fier,  a  troquer  contre  des  objets  ou  du  metal  officiel,  a  repartir  et  a 
ramasser  les  choses  utilisables  renfermees  dans  1’entourage  terrestre. 
Comme  les  dilapidations  sont  impossibles  ou  en  tout  cas  peu  nom- 
breuses,  les  biens  s’amoncellent  en  quantites  enormes.  La  possession 
stable  des  biens  entre  les  mains  des  personnes,  des  families  et  des 
socidtes,  autrement  dit,  le  droit  de  propriete,  fait  l’avantage  de  la 
Civilisation  tout  court  ainsi  que  de  la  civilisation  materielle,  celle-ci 
6tant  a  base  de  capitaux,  c’est-a-dire  de  reserve.  Et  la  raison  propose 
a  l’Etat  ce  moyen  comme  parfaitement  approprie  a  l’accomplissement 
de  son  devoir;  l’Etat,  protecteur  du  droit  de  propriet6  privee,  est  le 
promoteur  de  l’interet  general. 

Et  void  que  les  siecles  ont  march6  et  que  la  relation  entre  les 
personnes  et  les  choses  ne  se  pr6sente  plus  comme  jadis.  Vetu  & 
I’ancienne  mode,  le  droit  de  propriete  ne  protege  presque  plus  ses 
membres  contre  les  ehangements  de  saisons.  Le  pouvoir  social  va-t-il 
se  croiser  les  bras  et  delaisser  ce  personnage  piteux  ?  Son  devoir 
est,  au  contraire,  d’aooourir  et  de  revetir  le  droit  de  proprietd  d’un 
habit  neuf.  Si  l’Etat  refuse  de  se  pencher  sur  cette  misdre,  soit 
qu’une  autre  occupation  le  sollicite  ailleurs,  soit  que  son  gout  de 
I’antique  lui  fasse  trouver  charmante  une  coupe  d’habit  vieux  style, 
soft  que  son  avarice  lesine  sur  la  depense,  —  la  fabrication  d’un  habit, 
la  refonte  d’une  legislation  coutant  assez  cher,  —  la  societe  religieuse 
dleve  alors  la  voix. 

Et  c’est  avec  raison  que  l’Eglise  rappelle  a  l’Etat  son  devoir  de 
servir  dans  l’ordre  temporel  les  personnes  et  les  families,  car  certains 
Etats  ont  parfois  un  respect  bien  leger  des  proprietes  particulieres  : 
aussi  la  societe  religieuse  les  avertit-elle  de  la  faiblesse  de  leurs 


pretentions  a  1  egard  de  la  propriete  des  personnes  et  des  families. 
Et  il  arrive  que  tel  ou  tel  Etat,  mal  inspire  ou  ignorant  de  certains 
de  ses  devoirs,  se  fache.  Pour  clore  la  bouche  a  oette  malcommode 
de  Religion,  il  s’approprie  tous  les  instruments  reserves  aux  rites  et 
aux  sacrifices,  ainsi  que  les  lieux  venerables  ou  d’habitude  on  les 
depose.  N’ayant  pour  toute  protection  que  des  forces  morales,  la 
Religion  a  le  dessous  dans  la  lutte  et  ne  reussit  pas  a  empecher  cette 
depossession.  Mais  l’Etat,  dans  cette  circonstance,  n’a  aucun  droit 
parce  qu’aucun  devoir  n’existe  pour  lui  de  rapprocher  de  sa  personne 
morale  les  biens  du  culte  public;  son  acte  de  rapprochement  est  une 
confiscation,  une  appropriation  sans  fin  marquee  par  la  Providence; 
son  acte  est  celui  id’un  voleur. 

L’Eglise,  tout  comme  l’Etat,  a  une  fin  a  atteindre  en  ce  monde. 
Ayant  une  fin,  elle  a  necessairement  le  rnoyen  d’y  arriver,  car 
autrement  elle  ne  saura  y  parvenir  et  sa  fin  ne  sera  plus  sa  fin; 
Dieu,  qui  a  etabli  l’Eglise,  a  manque  de  sagesse,  l’Etre  a  l’intelligence 
parfaite  a  commis  une  absurdite.  Il  est  done  certain  qu’en  pareille 
occurrence,  1’Etat  se  trompe,  et  que  le  tort  n’est  pas  du  cote  de  la 
Religion.  Pour  rencontrer  l’esprit  humain  et  le  renseigner  sur  sa 
vocation  sumaturelle,  il  faut  franehir  la  region  des  sens,  e’est  la 
settle  route  d’acces  du  sensible  a  l’invisible  chez  les  hommes.  La 
propriete  ecclesiastique  est  l’un  des  v6hiicules  qui  voiturent  la 
Religion  vers  le  pays  des  ames.  C’est  Dieu  qui  envoie  la  societe 
religieuse  en  mission  speciale  dans  l’humanite,  l’ambassadeur  du 
Ciel  jouit  de  l’immunite  diplomatique  et  les  douaniers  de  l’Etat  n’ont 
qu’a  s’incliner  benevolement  devant  le  carosse  du  pleniipotentiaire, 
sans  viser  les  bagages. 

Le  droit  de  la  religion  a  tirer  du  milieu  nature!  et  du  milieu 
humain  les  choses  qu’elle  estime  les  plus  aptes  a  l’accomplissement 
de  son  role  ici-bas,  repose  sur  son  devoir  d’aider  les  personnes  et 
les  societes  de  personnes  a  gagner  le  prix  sumaturel  offert  a  leur 
Jiberte.  Le  droit  de  la  societe  politique  a  rapprocher  d’elle-mieme,  a 
s’approprier  les  outils  les  plus  propres  a  sa  mission  particuliere, 
decoule  de  son  obligation  a  servir  les  personnes  et  les  societes  de 
personnes,  a  leur  faciliter  la  recompense  temporelle  promise  a  leur 
activity  responsable.  Les  deux  societes,  Eglise  et  Etat,  ont  droit  a  la 
propriete  privee  parce  qu’elle  est  neoessaire  a  l’accomplissement  de 
leur  tache  propre  en  ce  bas-monde  :  servir  la  personne  humaine. 
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La  gdometrie  demontre  que  le  triangle  est  une  figure  ind6- 
formable.  De  meme,  la  sagesse  des  nations  et  l’experience  des  socles 
proclament  que  le  capital  civilisation  ne  se  disloque  pas  quand  les 
reserves  de  biens  materiels  et  les  reserves  de  biens  intellectuels  se 
completent  de  reserves  de  biens  moraux.  Les  vertus  et  la  sainted 
que  la  Religion  entasse  deipuis  des  siecles  dans  ses  indestructibles 
greniers,  sont  la  sauvegarde  de  la  civilisation.  Personnes,  families, 
peuples,  societe  de  nations,  tout  le  monde  possede  une  .assurance 
centre  la  misere,  grace  a  la  prevoyance  de  la  societe  religieuse. 
L’Etat  a  done  tout  avantage  a  maintenir  l’Eglise  en  stable  possession 
des  biens  que  son  droit  divin  d’appropriation  a  juge  bon  d’approcher 
d’elle,  dans  la  suite  des  temps. 

La  personne  humaine,  consideree  seule  devant  Dieu,  a  droit  h 
la  propriete,  parce  que  son  devoir  lui  commande  de  marcher  en 
etre  responsable  vers  sa  fin  demiere  et  que  la  proprietd  individuelle 
lui  permet  d’exercer  cette  libre  aetivite,  et  de  pouvoir  ainsi  toucher 
au  but  de  sa  vie. 

La  personne  humaine,  englobee  dans  la  triple  association  ndees- 
saire,  famille,  Etat,  Eglise,  continue  de  porter  sur  ses  epaules  la 
meme  obligation  et  continue  done  d’ avoir  droit  au  meme  b&ton  de 
route  pour  aider  sa  course  vers  le  terme  final  de  tous  les  etres  cr66s. 

Et  voici  maintenant  la  conclusion  de  cet  ouvrage.  A  l’heure 
actuelle,  de  par  le  monde,  il  y  a  des  theories  funestes  qui  courent 
les  grandes  routes  en  mal  de  seduire  individus,  families,  gouver- 
nements.  Que  la  petite  nation  laurentienne  refuse  -d’ecouter  leurs 
dangereux  appels;  qu’elle  suive  plutot  la  voix  de  l’Eglise  catholique 
et  celle  de  la  vraie  philosophie  qui  l’encouragent  et  l’encourageront 
sans  cesse  k  rester  fidele  a  la  propridte,  droit  naturel  et  droit  social 
qu’ont  la  personne  humaine,  la  famille,  l’Etat  et  1’Eglise  ellemi£me 
&  ddtenir  ici-bas,  chacun  pour  soi,  de  fagon  permanente  et  stire,  les 
biens  que  Dieu  a  si  libdralement  multiplies  dans  son  oeuvre  de 
Createur,  et  au  milieu  desquels  il  a  place  Thomme  comme  un  roi. 


Le  Social  isme1 

DOCTRINE  ET  FAITS 
Cours  de  M.  I’abbe  Henri  Simard. 

J’emtrepremds  un  cours  sur  un  sujet  un  peu  aride  en  lui-meme. 
En  effet,  tous  ces  mots  qui  se  terminent  en  isme  :  socialisme, 
communisme,  anarchisme,  collectivisme,  etc.,  etc.,  representent  des 
adees  qui  sont  loin  d  etre  pa^faitement  claires  et  precises,  meme  dans 
I  esprit  de  leurs  auteurs.  II  n’est  pas  surprenant  que  nous-memes 
nous  trouvions  toujours  difficile  d’exposer  clairement  et  avec  la 
precision  voulue  ce  que  les  auteurs  n  out  point  toujours  su  conccvoir 
clairement.  Je  m  efforcerai  tout  de  meme  de  vous  faire  voir  ce  que 
c’est  que  le  socialisme,  comime  doctrine,  et  quels  sont  les  dangers 
dont  il  menace  notre  pays  et  la  province  de  Quebec  en  particular. 


I.  —  Ce  qu’est  le  socialisme. 

Le  socialisme  est  avant  tout  une  theorie  philosophique  sur  la 
constitution  de  la  societd.  Inutile  de  mentionner  que  cette  theorie 
fetes  dirigeanes  di  ce  pari,  les  chefs  depuis  les  plus  anciens  jusqu’a 
est  en  tout  opposee  a  la  constitution  chretienne  des  etats.  Toutes  les 
ceux  de  nos  jours  n’appartiennent  point  a  la  foi  catholique  et  pour 
la  plupart,  ils  ne  sent  pas  meme  chretiens.  II  faut  comprendre  tout 
de  suite  que  pour  le  socialisme  la  vie  future  et  la  vie  dtemelle  dont 
la  connaissanee  nous  a  6t6  donnde  par  la  rdvelation  catholique  ne 
comptent  pas  et  ne  peuvent  pas  compter.  Le  socialisme  ne  s’occupe 
done  que  de  la  vie  presente  et  de  la  jouissance  du  bonheur  de  ce 
aTionde.  Je  puis  meme  affiimer  que  le  socialisme  voit  dans  1’Eglise 
catholique  et  dans  toute  la  doctrine  sumaturelle  un  ennemi  qu’il 
s’acharne  a  combattre. 


1Je  me  suis  applique,  dans  ce  travail,  a  faire  connaitre  le  socia¬ 
lisme  et  ses  dangers.  J’ai  laisse  a  ceux  qui  desireraient  une  connaissanee 
plus  approfondie  du  socialisme  le  soin  d’aller  chez  les_  chefs  de  la 
pensee  socia'liste  verifier  chacune  de  mes  affirmations.  J’ai  voullu  eviter 
lea  notes  et  les  citations  afin  de  penmettre  a  l’intelligence  de  n’etre  pas 
distraite  par  la  lecture  de  ces  notes  et  de  ces  citations  et  a  la  memoire 
de  mieux  garder  la  connaissanee  pratique  de  ce  dangereux  system©. 
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Aussi  nous  voyons  les  auteurs  du  socialisme,  eeux  qui  ont 
formula  les  theories  qui  le  gouvernent,  exposer  sur  l’origine  du 
monde  et  de  l’homme  l’enseignement  le  plus  materialiste.  Le  monde 
n’a  pas  6te  cree  par  un  Dieu  personnel  distinct  du  monde,  superieur 
au  monde;  l’homme  lui-meme  n’a  pas  ete  cree  a  1’ image  de  Dieu, 
I’homme  tout  entier  n’est  qu’un  etre  materiel  comme  tous  les 
autres  etres  anirnes.  Dieu,  d’ailleurs,  pour  les  coryphees  du 
socialisme,  existe-t-il  ? 

Dans  ces  conditions  il  est  facile  de  comprendre  que  le  socialisme 
mette  de  cote  tous  les  droits  que  nous  catholiques  nous  reconnais- 
sons  a  Dieu  d’imposer  sa  volonte  a  l’homme,  creature  qu’il  a  faite 
capable  de  le  connaitre  et  de  recevoir  sa  loi. 

Dans  le  socialisme  on  ne  parle  done  pas  des  devoirs  de 
1’homme  envers  Dieu. 

Dans  un  tel  etat  d’ esprit  il  ne  resle  a  considerer  que  le  bonheur 
materiel  et  que  les  causes  du  bonheur  materiel.  C’est  a  quoi 
s’appliquent  uniquement  les  socialistes. 

Dans  le  socialisme  Ton  s’occupe  des  biens  materiels  et  de  leur 
repartition  parmi  les  hommes;  l’on  s’occupe  d’hygiene  corporelle,  du 
repos  et  du  travail  et  des  autres  choses  de  meme  genre.  Les  socia¬ 
listes  comprennent  les  imaux  dont  souffre  la  societe  actuelle.  Les 
biens  de  la  terre  se  concentrent  toujours  de  plus  en  plus  dans  les 
mains  de  quelques  hommes  egoistes  qui  vivent  dans  la  jouissance  d’un 
luxe  insense  tandis  que  l’immense  multitude  de  ceux  qui  ne  possbdent 
rien  peine  sous  le  fardeau  d’un  travail  ingrat  qui  ne  lui  conserve 
qu’une  vie  miserable.  Alors  que  le  riche  habite  un  palais  luxueux  ou 
il  ecoule  une  vie  oisive  dans  1’abondance  des  biens  de  ce  monde, 
le  travailleur  habite  souvent  un  taudis  ou  sa  vie  s’etiole  pour  finir 
dans  des  maux  corporels  qu’engendre  la  misere.  Le  socialisme  veut 
faire  disparattre  ces  maux;  quoi  de  plus  louable  ? 

L’erreur  du  socialisme  consiste  entierement  dans  les  moyens 
qu’il  preconise  comme  aptes  a  faire  disparattre  ces  maux.  La  cause 
de  ces  maux,  pour  le  socialisme  et  les  socialistes,  c’est  la  propriete 
individuelle.  Il  faut  done  enlever  a  l'homme  le  droit  de  posseder 
pour  lui-meme ;  tout  au  plus  lui  permettra-t-on  de  posseder  ces  biens 
dont  la  possession  consiste  dans  la  consommation,  coimme  la  nour- 
riture,  les  habits,  les  meubles,  etc. . .  L’homme  n’a  pas  le  droit  de 


—  51  — 


poss6der  pour  lui  seul  les  biens  qui  sont  des  sources  de  production, 
les  terres,  les  manufactures,  la  matiere  premiere,  l’argent,  etc . 
Tout  cela  doit  etre  la  propriete  de  tous,  fructifier  par  le  travail  de 
tcus  et  servir  au  bonheur  de  tous. 

Les  gouvernements  actuels  de  tous  les  pays  du  monde  favorisemf 
la  propriete  individuelle  de  tous  ces  biens  et  les  riches  jouissent, 
aupres  de  ces  gouvernements,  dune  influence  indue  et  predominant 
contre  le  pauvre,  le  depossede  qui  gemit  sous  le  fardeau  qui  lui  est 
injustement  impose.  II  faut  une  reforme  dans  le  gouvernement  des 
Etats  oornme  il  faut  une  reforme  dans  la  distribution  de  la  jouissance 
et  des  fardeaux.  Faudra-t-il  deposseder  le  riche  et  distribuer  ses 
bien  aux  pauvres  ?  faudra-t-il  morceler  l’industrie  et  mettre  l’ouvrier 
en  possession  du  metier  sur  lequel  il  travaille  et  qu’il  dirigera  a 
1’avenir  a  son  profit  ?  Non. 

Les  socialistes  comprennent  les  avantages  de  la  grande  industrie 
telle  qu’elle  est  etablie  aujourd’hui.  Morceler  l’industrie  serait 
taller  a  la  ruine.  La  centralisation  de  tous  les  biens  est  une  necessite. 
Mais  au  lieu  de  les  centraliser  dans  les  mains  d’un  petit  nombre 
d’hommes  qui  vont  etre  seuls  a  jouir  et  qui  vont  faire  servir  leurs 
biens  a  Sexploitation  injuste  de  la  misere  des  autres,  la  centralisation 
des  biens  va  se  faire  dans  les  mains  de  l’autorite  publique  qui  va 
possdder  au  nom  de  tons  et  qui  va  dinger  le  travail  de  tous  dans 
Sexploitation  de  la  richesse  et  va  repartir  a  ravantage  de  tous  les 
fruits  du  travail  de  tous. 

L’autorite  publique  qui  va  posseder  au  nom  de  tous  pourra  etre 
Je  gouvernement  du  pays  ou  le  gouvernement  de  la  commune,  peu 
importe.  II  y  a  des  factions  socialistes  qui  soutiennent  l’une  et  l’autre 
dc  ces  theories.  L’on  pourra  etendre  ila  possession  individuelle  ou  la 
restreindre;  peu  importe  encore,  Ton  trouve  toutes  ces  variantes  dans 
les  differentes  eooles  socialistes.  Le  socialisme  exige  la  transfor¬ 
mation  des  gouvernements  et  de  la  constitution  de  la  societe. 
Comment  y  arriver  ?  Les  uns  prechent  les  formes  de  gouvernements 
democratiques  de  preference  aux  formes  monarchiques  et  soutiennent 
que  Ton  doit  reoourir  au  vote  populaire,  obtenir  la  majorite  des 
deputes  et  amener  les  changements  desirables  par  les  voies  constitu- 
tionnelles.  D’autres  veulent  arriver  a  l’ideal  sans  transition  ni  mena- 
gements  et  prechent  la  revolte  contre  la  socidte  actuelle. 

Voil&,  il  me  semble,  un  expose  qui  nous  donne  une  idee  juste  du 
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socialisms  et  qui  permet  de  le  distinguer  de  toutes  ces  theories  hete- 
rodoxes  qui  s’y  rattachent  sans  lui  etre  essentielles. 

Le  socialisme  pourrait  se  confondre  avec  le  communisme.  En 
effet,  tous  deux,  lie  socialisme  et  le  communisme  nient  a  l’individu 
le  droit  de  posseder  des  biens  et  font  de  la  communaute,  de  ia 
collection  des  individus  le  sujet  capable  de  posseder.  Cependant, 
tandis  que  les  anciens  communistes  se  contentaient  de  soutenir  une 
theorie,  les  socialistes  d’aujourd’hui,  qui  n’hesitent  pas  a  s’appeler 
communistes,  se  separent  des  anciens  communistes  dans  la  realisation 
pratique  de  Ia  theorie  commune.  Dans  la  realisation  pratique  de  la 
thdorie  communiste,  les  socialistes  ont  toute  une  doctrine  gouver- 
nementale  pour  reformer  les  gouvernements  de  tous  les  etats.  Alors 
que  les  anciens  communistes  se  contentaient  de  precher  contre  le 
droit  naturel  de  propriety,  nos  communistes  socialistes  d'aujooird'hui 
prechent  et  agissent  pour  la  transformation  des  gouvernements  du 
monde  entier  selon  leurs  idees,  car,  disent-ils,  les  maux  de  l’humanite 
sont  g6nereux;  done,  dans  l’univers  entier,  chez  tous  les  peuples, 
ia  reforme  doit  s’etendre.  Les  socialistes  sont  necessairement 
internationaux. 

Le  socialisme  a  ete  condamne  avec  raison  par  l’Eglise  catholi- 
que.  Aussi  les  socialistes  qui  nient  toute  doctrine  sumaturelle  sont 
a  peu  pres  tous  d’accord  dans  leur  opposition  a  l’Eglise  et  a  ses 
doctrines.  Cette  opposition  varie  en  intensite  et  en  etendue.  Les 
uns  qui  sont  completement  materialistes  et  athes,  vont  jusqu’a 
professer,  en  opposition  a  la  doctrine  de  l’Eglise,  les  erreurs  les  plus 
grossieres  sur  la  constitution  de  la  famille,  le  divorce,  les  droits  des 
parents  sur  les  enfants.  Toutes  ces  erreurs  ne  sont  pas  essentielles 
au  socialisme  qui  n’est  qu’une  theorie  sur  l’organisation  sociale. 
Gependant  ces  erreurs  sont  eomme  des  conclusions  qui  decoulent 
logiquement  du  point  de  depart  du  socialisme,  la  constitution  mate- 
rielle  ide  la  societe. 

Quand  on  met  de  cote  Dieu  et  la  creation,  quand  on  met  de  cotd 
tout  le  droit  naturel,  peut-on  arriver  a  une  autre  conclusion  que  celle 
a  laquelle  arrivent  les  doctrinaires  du  socialisme  ?  De  me. me  que 
toute  propriete  des  biens  productifs  appartient  a  la  societd,  a  la 
reunion  de  tous  les  hommes,  de  meme  tous  les  droits  vienneot  de 
cette  meme  reunion.  C’est  la  societe  qui  fait  l’individu  et  non  pas 
Tindividu  la  societe.  Les  epoux  alors  ne  peuvent  avoir  d’autres  droits 
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que  ceux  que  leur  donne  et  leur  reoonnait  la  societe.  Comme  le 
bonheur  materiel  est  tout  ce  qui  compte,  il  s’en  suit  que  le  divorce 
qui  tant  de  fois  conduit  au  bonheur  materiel  individuel  doit  etre 
permis.  Comme  c’est  la  societe  qui  va  repartir  le  travail  de  chacun 
et  les  fruits  du  travail  de  tous  a  chacun  en  particulier,  il  est  facile 
de  comprendre  que  la  societe  va  bien  vite  se  croire  obligee  de  voir  a 
la  formation  et  a  1  education  commune  des  enfants.  Comme  il  n’y  a 
point  ide  surnaturel  ni  de  vie  future,  comme  c’est  seulement  le  bon¬ 
heur  materiel  du  monde  dans  la  vie  presente  qui  compte,  1’on  com- 
prend  comment  le  socialisme  n  a  que  faire  de  l’Eglise  ;  comment 
meme  il  se  fait  persecutes  de  cette  societe  dont  les  enseignements 
comportent  une  incompatibilite  complete  avec  les  lois. 

II.  —  Faussete  de  ce  systeme. 

Il  n’est  pas  difficile  a  un  catholique  de  voir,  d’un  simple  coup 
d’oeil,  toute  la  faussete  de  ce  systeme.  Comme  les  socialistes,  nous 
catholiques,  nous  comprenons  les  maux  dont  souffre  la  societe 
modeme  et  nous  les  deplorons  et  nous  voulons  y  apporter  remede. 
Mais  ce  remede  nous  allons  le  chercher  dans  l’etude  intime  de  la 
nature  de  Thomme  et  de  ses  rapports  avec  ses  sem-blables.  Ce 
remede  nous  allons  le  chercher  surtout  dans  1’Evanigile  et  les 
enseignements  de  la  foi  catholique. 

Ce  n’est  pas  la  propriete  individuelle  qui  cause  les  maux  de 
1’humanitd,  mais  ses  abus.  Si  le  monde  moderne  souffre,  cette 
souff ranee  ne  vient  pas  de  ce  que  le  travailleur  honnete  et  econome 
met  de  cote- pour  lui  et  les  siens  les  fruits  de  son  travail,  aprbs  avoir 
pris  ce  qui  est  necessaire  a  une  vie  frugale  et  rangee.  Que  ce 
travailleur  econome  assure  ainsi  k  sa  famille  une  honnete  aisance, 
qui  peut  s’en  plaindre  ?  Que  le  marchand,  par  un  honnete  negoee, 
assure  k  sa  famille  l’aisance,  la  richesse  meme,  a  qui  nuit-il  ?  Que 
celui  qui  a  de  1’argent  legitimement  acquis,  o.u  qui  lui  a  ete  legiti- 
mement  legue  fonde  une  industrie  et  qu'apres  avoir  paye  un  juste 
salaire  il  augmente  ses  richesses  des  fruits  de  son  capital  et  de  son 
intelligence,  la  societe,  au  lieu  de  souffrir,  ne  trouve-t-elle  pas  de 
grands  avantages  ?  Si  l’ouvrier  ne  revolt  pas  toujours  le  juste 
salaire  de  son  travail,  ce  n’est  pas  parce  que  le  patron  est  le 
poropridtaire  de  I’usine,  c’est  parce  que  oe  patron,  avide  de  possdder 
toujours  plus,  oublie  la  loi  morale  de  la  justice  qui  lui  dit  de  donner 
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a  chaoun  ce  qui  lui  est  dG.  Si  1’ouvrier,  malgr6  un  juste  salaire, 
gemit  souvent  dans  la  pauvrete,  c’est  que,  oublieux  de  la  loi  morale 
qui  permet  la  jouissance  pour  aider  a  l’accomplissement  du  devoir 
mais  defend  la  recherche  de  la  jouissance  pour  elle-meme,  il  veut 
jouir  et  cheroher  des  jouissances  disproportionnees  a  con  6tat 
social. 

S’il  y  a  tant  de  maux  dans  la  societe  modeme  c’est  que  trap 
de  riches  oublient  la  charite  chretiennent.  Les  biens  sont  donn6s  a 
ceux  qui  posse-dent.  Le  droit  de  possession  est  absolu.  Cependant 
l’usage  de  ces  biens  n’est  pas  absolu.  Les  riches  sont  comme  les 
administrateurs  des  biens  dont  la  Providence  les  a  gratifies.  Ils  ont 
le  droit  de  jouir  les  premiers  de  ces  biens.  Charite  bien  ordonnee 
commence  par  soi-meme.  Mais,  apres  la  jouissance  ldgitime  de  oes 
biens  dans  la  satisfaction  raisonnable  des  besoins  propres  a  1’etat 
social  oil  l’on  se  trouve,  il  faut  penser  aux  pauvres,  a  ceux  qui  souf- 
frent,  a  ceux  qui  ne  possedent  rien.  Ils  sont  obliges,  ces  riches,  de 
faire  bendficier  de  l’usage  de  leurs  biens  ceux  qui  n’ont  rien.  C’est 
un  precepte  rigoureux  de  la  charite  chrdtienne.  Les  maux  de  la 
societd  modeme  ne  viennent-ils  pas  de  1’oubli  des  prdceptes  de  la 
justice  et  de  la  charitd  chrdtienne  plutot  que  du  droit  de  possdder  ? 
Personne,  en  refldchissant  serieusement,  ne  pent  en  douter. 

Les  socialistes  se  trompent  quand  ils  attribuent  a  la  possession 
individuelle  des  biens  de  la  terre  les  maux  de  I'humanite;  ils  se 
trompent  encore  bien  plus  quand  ils  veulent  rdformer  les  gouverne- 
ments  pour  en  faire  les  detenteurs  uniques  ides  biens,  charges  de 
rdpartir  entre  tons  le  travail  et  les  fruits  du  travail.  Les  gouveme- 
ments  des  etats,  qu’ils  soient  democratiques  ou  monarchiques,  ont 
une  fonction  unique  :  celle  d’assurer  le  bonheur  temporel  des 
homines  qui  vivent  sous  eux.  Ce  n’est  pas  le  gouvemement  du  pays 
qui  fait  les  hommes  qu’il  est  ehargd  de  conduire.  Ces  hommes  lui 
viennent  avec  une  nature  qu’ils  tirent  de  leur  Crdateur,  avec  des 
droits  et  des  devoirs  qu’ils  itirent  de  leur  nature.  Cette  nature,  ces 
droits  et  ces  devoirs  sont  bien  anterieurs  a  tout  gouvemement  et  a 
toute  constitution  sociale.  La  fonction  de  tout  gouvemement  est 
d’assurer  le  bonheur  des  peuples  en  respectant  la  nature  humaine, 
les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme.  La  seulement  1’homme  arrive 
A  la  jouissance  du  bonheur  dans  le  temps,  la,  seulement,  il  pourra 
preparer  son  bonheur  eternel.  Car,  l’homme  est  fait  pour  le  bon- 
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heur  etemel.  Les  socialistes  peuvent  l’ignorer,  les  socialistes  peuvent 
combattre  l’Eglise  chargee  du  bonheur  sumaturel  des  peuples;  cela 
ne  change  rien  a  la  realite.  L  homme  ne  peut  etre  heureux  ici-bas 
que  dans  le  developpement  naturel  de  toutes  ses  facultes  naturelles. 
Le  droit  de  posseder  est  naturel  et  necessaire  a  I’homme.  Le  prouver 
fait  Lob  jet  du  travail  de  toute  cette  Semaine  sociale.  Et  le  gou- 
vernement  du  pays  doit  maintenir  ce  droit  de  posseder. 

L  homme  ne  peut  etre  heureux  ici-bas  que  dans  l’observance  de 
la  loi  chrdtienne  qui  corrige  par  la  oharite  bien  comprise  les  maux 
que  la  seule  justice  laisserait  subsister.  Le  gouvernement  public  doit 
s’en  souvenir  et  aider  l’Eglise  au  lieu  de  la  combattre. 

HI.  —  La  propagande  socialiste. 

Celui  que  l’on  peut  en  toute  verite  considerer  comme  le  pere  du 
socialisme  modeme,  Carl  Marx,  terminait  un  de  ses  principaux  ecrits 
de  doctrine  sur  le  socialisme  par  ces  mots  :  “Travailleurs  du  monlde 
entier,  unissez-vous  !” 

Voila  bien  le  mot  d’ordre  des  socialistes  :  Unir  les  travailleurs, 
I’immense  armee  des  proletaires,  de  ceux  qui  ne  possedent  point, 
dans  une  guerre  achamee  contre  le  capital,  contre  les  capitalistes, 
contre  tous  ceux  qui  s’opposent  a  leurs  theories  sociales.  Diviser  les 
hommes  en  deux  classes,  ceux  qui  possedent  et  ceux  qui  ne  possedent 
pas,  exagerer  les  injustices  des  riches  et  les  souffrances  des  pauvres, 
exciter  contre  les  riches  la  col  ere  de  ceux  qui  souffrent,  voila  bien 
le  travail  que  les  doctrinaires  du  socialisme  entreprennent  et  pour- 
suivent  dans  le  monde  entier.  C’est  par  la  iutte  des  classes  qu’ils 
comptent  assurer  le  triomphe  de  leur  doctrine. 

Pour  saisir  le  travail  que  le  socialisme  fait  idans  le  monde  et 
les  dangers  qui  nous  menacent,  il  faut  distinguer  parmi  ses  adherents 
les  theorioiens,  les  chefs  de  la  doctrine,  ceux  qui  donnent  les  idees 
et  dirigent  Taction  et  la  troupe  aveugle  mais  agressive  des  militants 
qui  sont  entratnes  par  les  chefs.  Chez  les  chefs,  Ton  trouve  une 
idee  parfaitement  arretee  qui  montre  le  but  a  atteindre  :  la  destruc¬ 
tion  partout  de  la  propriete  privee  et  la  reforme  des  gouvemements 
selon  ce  nouvel  ordre  social.  Bien  determine  aussi  est  le  mode 
d'action  ia  employer  pour  atteindre  ce  but  : 

L’ ins  traction  des  proldtaires  du  monde  entier  dans  la  connais- 
sance  exageree  des  maux  qu'ils  souffrent  et  dans  la  puissance  irre- 
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sistible  que  ces  proletaires,  par  leur  nom-bre,  poss&dent.  A  quoi 
peuvent  compter  le  petit  nombre  de  riches  devant  la  multitude  des 
proletaires  ?  Unir  les  proletaires  du  monde  entier  dans  un  irrdsis- 
tible  mouvement  de  haine  contre  la  classe  ddtestde  de  ceux  qui 
jouissent  des  sueurs  du  peuple,  diriger  ce  mouvement  contre  l’ordre 
social  actuel,  assurer  ainsi  aux  proletaires  la  puissance  sociale, 
reformer  au  profit  de  ces  proletaires  1’ordre  social,  assurer  a  tous 
la  plus  grande  jouissance  des  biens  de  la  terre  dans  le  moindre  effort 
possible,  voila  a  quoi  tend  le  socialisme. 

Pour  ces  gens  les  mots  de  religion,  de  patrie  sont  de  vains  mots 
qui  peuvent  intdresser  les  capitalistes  enerves  et  jouisseurs  mais  qui 
ne  sont  rien  pour  le  peuple.  Une  seule  chose  importe  :  s’assoir  a  La 
table  de  ceux  qui  jouissent  et  jouir  avec  eux. 

Pour  rdpandre  ces  theories  Ton  recourt  k  tous  les  moyens 
produits  par  la  civilisation  moderne  :  la  parole,  la  presse,  les  revues, 
les  livres,  surtout  le  journal  hebdomadaire  ou  quotidien  qui  va 
distribuer  partout  la  doctrine  et  le  root  d’ordre.  Pour  alimenter  cette 
campagne  de  publicity,  les  travailleurs  sont  organises,  des  fonds  de 
propagande  sont  preleves  et  une  -caisse  centrale  abondamment  pour- 
vue  paie  les  missionnaires,  le  journal,  les  revues.  Les  missionnaires 
du  socialisme  vont  partout,  convoquent  des  assembldes  populaires, 
provoquent  la  discussion  du  systeme  qui  se  rdpand  ainsi  dans  tous  les 
milieux. 

L’organisation  des  travailleurs  est  un  droit  naturel  et  une 
ndcessite  des  temps  presents.  Dans  une  socidte  ou  la  loi  du  Christ 
serait  la  loi  de  tous,  l’ouvrier  pourrait  peut-etre  se  contenter  de  la 
protection  qui  lui  offre  l’Eglise,  la  gardienne  attitree  de  la  loi 
evangdlique.  Dans  la  societd  moideme  ou  Ton  est  tant  exposd  k 
oublier  la  loi  de  l’Evangile  pour  oheroher  la  jouissance  de  la  vie 

temporelle  dans  la  possession  des  biens  de  la  terre,  il  faut  que  les 

ouvriers,  pour  protdger  leurs  droits,  s’unissent  comrae  font  les  autres 
classes  de  la  society.  Aussi  l’Eglise  travaille-t-elle  par  1’union  a 
1  amelioration  du  sort  de  I’ouvrier  dans  l’univers.  Mais  quand 

1’Eglise  invite  les  ouvriers  k  s’unir  dans  la  defense  de  leurs  droits, 

elle  n’oublie  pas  de  leur  rappeler  aussi  leurs  devoirs.  Au  lieu 
d  exciter  l’ouvrier  a  la  haine  du  capitaliste  elle  enseigne  k  tous,  aux 
ouvriers  comme  aux  capitalistes,  les  droits  imprescriptibles  de  la 
justice  et  de  la  charite.  Elle  apprend  k  tous  qu’ils  sont  freres  en 
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Jdsus-Christ,  qu’ils  ont  <§te  crees  non  pas  settlement  pour  la  jouis- 
sance  de  la  vie  presente,  mais  avant  tout  pour  1’eternite.  Elle 
rappelle  a  tous  que  la  souffrance,  quoi  qu’on  fasse,  est  une  loi 
naturelle  de  la  vie  presente,  qu’on  ne  pourra  jamais  la  faire 
disparaitre  de  cette  vallee  de  larmes.  Elle  exhorte  a  chercher  avant 
tout  le  royaume  du  ciel  et  sa  justice  et  a  attendre  de  Dieu,  apres 
qu’on  aura  genereusement  travaille,  le  don  de  tout  ce  qu’il  nous  faut 
ici-bas.  Aussi  l’Eglise,  dans  son  travail  social,  conduit-elle  les 
peuples  au  bonheur  ici-bas  dans  1’union  des  classes  et  dans  la 
concentration  de  1’effort  commun  dans  la  charite  et  la  justice. 

Les  socialistes  comprennent  tout  ce  qu’ils  peuvent  tirer  de  cet 
instinct  du  travailleur  qui  lui  fait  comprendre  la  necessite  de  l’union. 
Us  prechent  l’union  des  ouvriers  et  ils  travaillent  partout  a 
forganisation  des  unions  ouvrieres.  Puis  ils  prechent  leur  doctrine 
a  ces  organisations  ouvribres,  ils  les  dirigent  dans  leurs  vues,  ils  s’en 
servent  comme  organes  de  propagande  et  comme  fournisseurs  de 
fonds  pour  leur  campagne  d’action  sociale.  Et  ces  ouvriers,  avec  plus 
ou  moins  de  conscience,  forment  le  levier  puissant  qui  va  6branler 
1’ordre  social. 

Voila  le  socialisme,  voila  ce  qu’il  veut,  voilk  les  maux  dont  il 
menace  le  monde. 

Ceux  qui  se  sont  donnd  la  peine  de  suivre,  meme  de  trfes  loin, 
ce  qui  s’est  fait  en  Russie,  depuis  la  revolution  qui  conduisit  le  Csar 
et  toute  sa  famille  a  la  mort  et  dispersa  la  noblesse  de  ce  grand  pays 
chez  tous  les  peuples  oil  elle  gemit  dans  la  pauvrete  et  l’humiliation, 
savent  ce  que  peut  attendre  du  socialisme  une  nation  oil  il  r£gnera 
en  maitre. 

Ou  en  sommes-nous,  dans  l’Am6rique  du  Nord,  au  point  de 
vne  du  socialisme  ? 

Je  me  permettrai,  pour  terminer  ce  travail,  de  repondre  &  cette 
question  en  traduisant  une  partie  d’une  lettre  que  m’dcrivait  un  des 
directeurs  les  plus  distinguds  et  les  plus  actifs  de  “Boston  School  of 
Political  Economy ”,  une  institution  d’action  sociale  catholique  fondee 
et  entretenue  par  son  Eminence  le  'Cardinal  O’Connell,  Archeveque 
de  Boston.  Madame  Martha  Moore  Avery  de  la  “Boston  School  of 
Political  Economy”  m’dcrivait  ceci,  il  y  a  quelque  temps  : 

“Il  y  a  aujourd’hui  trois  partis  socialistes  en  ce  pays,  elle 
parle  des  Etats-Unis,  —  et  leur  influence  s’dtend  sur  le  Canada. 
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Nous  croyons,  en  eFfet,  que  les  sooialistes  canadiens  attendent  leur 
inspiration  plus  des  organisations  am  eri  caines  que  des  organisations 
anglaises  et  europdennes.  Le  Parti  du  travail  socialiste,  (Socialist 
Labor  Party),  le  Parti  socialiste,  (Socialist  Party),  et  le  Parti  des 
Travailleurs,  (Workers  Party),  voila  nos  trois  organisations  ame- 
ricaines. 

“Le  parti  du  travail  socialiste  compte  a  peine,  il  est  presqu  eteint. 
Le  Parti  socialiste  “Socialist  Party”,  autrefois  tres  puissant,  parait 
diminuer  d’influence  depute  que  son  chef,  Eugdne-V.  Debs,  n’est  plus 
qu’une  ruine  physique.  Le  Parti  des  Travailleurs,  “Workers  Party”, 
est  une  organisation  eommuniste  active  et  dont  l’influence  augments 
rapidement.  Son  organe  officiel  est  le  “Worker”  de  Chicago.  II 
me  semble  hors  de  doute  qu’une  partie  des  finances  dont  jouit  ce 
parti  vient  de  Moscou.  Ses  efforts  vont  en  partie  vers  les 
organisations  ouvridres  et  son  travail  en  ce  sens  se  voit.  Un  de  ses 
chefs  qui  avait  reussi  a  s’introduire  parmi  les  membres  de  la  rdcente 
Convention  Nationale  de  Ja  Fdderation  Amdricaine  de  travail,  i 
Portland,  Oregon,  a  dte  expulsd  de  cette  convention  par  une  ecra- 
sante  majorite  des  deldguds  presents. 

“Les  communistes  ne  sont  pas  encore  &  craindre  aux  Btats-Unis 
comme  parti  politique  et  je  crois,  qu’au  Canada,  leur  influence 
politique  ne  compte  pas.  Cependant  ils  peuvent  nuire  en  poussant 
aux  greves  et  surtout  en  poussant  a  la  violence  les  ouvriers  en  grdve. 

“Les  communistes  travaillent  k  oe  qu’ils  appellent  Tamalga- 
mation,  “Amalgamation”  et  pour  arriver  ^  leur  but  ils  ont  ce  qu’ils 
appellent  la  Ligue  d’education  des  unions  ouvridres  :  “Trade  Union 
Educational  League”.  Par  amalgamation,  “Amalgamation”,  les 
communistes  des  Btats-Unis  et  du  Canada  entendent,  par  exemple, 
que  les  typos,  les  pressiers,  les  graveurs,  les  stereotypeurs,  les 
expediteurs  et  toutes  les  autres  unions  individuelles,  avec  orga¬ 
nisation  separee,  de  l'industrie  de  1’impression,  renoncent  d  leur 
union  individuelle  et  ne  forment  qu’une  seule  grande  union  :  “One 
Big  Union”.  Cette  grande  union  permettrait  plus  facilement 
1  organisation  d  une  greve  generale.  Si  1’on  reussissait  d  organiser 
en  une  seule  union  quelques-unes  des  industries  necessaires  d  la  vie 
de  la  nation,  comme  Telectricite,  les  mineurs,  les  employes  des 
chemins  de  fer,  Ton  pourrait  paralyser  tout  le  pays  et  1’ organiser 
d’apres  le  systeme  coop  era ti  f. 

“L’activite  eommuniste  parmi  les  mineurs  a  6td  arretde  aux 
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Etats-Unis.  II  semblerait  que  la  grove  recente  dans  les  mines  de  la 
Nouvelle  Ecosse  a  6te  dirigee  par  les  communistes.  Le  journal  “La 
Force  du  travail”  “The  Force  of  Labor”  du  21  juillet  et  du  26  juillet 
1924  en  fournit  la  preuve.  Le  journal  des  mineurs  unis,  “The  United 
Mine  Workers  Journal”  du  ler  aout  parle  dans  le  meme  sens. 

“L’Union  amalgamee  la  plus  puissante  aux  Etats-Unis,  union 
qui  est  representee  au  Canada,  est  celle  des  employes  dans  la 
confection  des  vetements,  “The  Amalgamated  Clothing  Workers 
Union”.  Cette  puissante  Union  de  tout  un  groupe  de  travailleurs  a 
vu  le  jour  durant  les  demieres  annees  de  la  guerre  et  k  l’heure 
actuelle  elle  groupe  a  peu  pres  90%  de  tous  les  employes  de  la 
confection  des  vetements.  La  Federation  Amerieaine  du  Travail  n’a 
point  voulu  la  reconnaitre  parce  qu’elle  a  commence  par  une  rbvolte 
contre  l’Union  des  travailleurs  en  vetements  “United  Garmen  workers 
Union”  qui  etait  deja  memibre  de  la  federation.  Cette  grande  union 
a  ddja  obtenu  pour  les  travailleurs  en  confection  de  grands  avantages. 
Elle  est  a  base  communiste,  opere  en  Russie  une  industrie  cooperative 
des  vetements  et  preche  le  radicalisme  dans  sa  propagande.  Cette 
union  est  maitresse  des  neuf  dixibme  de  Tindustrie  du  vetement,  ses 
membres  produisent  les  neuf  dixieme  des  vetements  et  obligent  ainsi, 
indirectement,  neuf  dixieme  des  hommes  achetant  ces  habits  a  payer 
un  tribut  en  faveur  de  la  propagande  socialiste  de  l’union. 

“Je  vous  parle  un  peu  longuement  de  cet  aspect  du  socialisme 
parce  que,  a  l’heure  actuelle,  c’est  l’aspect  sous  lequel  le  socialisme 
nous  menace”. 

La  personne  qui  a  ecrit  ces  lignes  est  une  personne  parfaitement 
renseignee.  Ayant  d’abord  ete  elle-meme  proitestante  et  socialiste, 
elle  a,  durant  de  longues  annees,  6te  melee  a  toute  Taction  socialiste 
aux  Etats-Unis.  Convertie  au  catholicisme  elle  demeure  dans  une 
sphere  d’action  qui  n’est  pas  ordinaire  pour  une  femme.  Elle  est 
cependant  parfaitement  a  sa  place  k  la  tete  d’une  ecole  d’oeuvres 
catholiques  sous  le  patronage  du  grand  Cardinal  Archeveque  de 
Boston. 

Dans  la  “Montreal  Gazette”  du  19  avril  1924  une  nouvelle  de 
Toronto,  reproduce  en  lbre  page,  demibre  colonne,  sous  une  entete 
•en  gros  caracteres,  confirme  la  justesse  des  renseignements  que  je 
viens  de  vous  donner.  Cette  nouvelle  parut  sous  1  entete  suivante  . 
“Communists  of  Dominion  join  International”.  Le  ddtail  de  cette 
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communication  nous  expose  que  les  communistes  du  Canada,  reunis 
en  convention  dans  le  “Labor  Temple’’  de  Toronto  sous  la  direction 
de  d6ldgu6s  envoyds  de  Moscou,  ont  decide  de  s’affilier  a  l’lnter- 
nationale  Communiste  de  Moscou.  L’ame  dirigeante  de  cette 
convention  etait  un  nommde  Kollaraw,  le  secretaire  de  l’lnter- 
nationale  communiste  de  Moscou.  Le  travail  que  les  communistes 
canadiens  doivent  entreprendre  et  pousser  activement  est  l’obtention 
d’un  gouvernement  ouvrier  au  Canada. 

Le  socialisme  nous  menace,  nous  catholiques  de  la  Province  de 
Quebec.  II  fait  plus  que  nous  menacer.  II  est  au  milieu  de  nous  et 
il  agit  puissamment  sur  nos  ouvriers  des  unions  internation  ales. 
Les  membres  ne  s’en  rendent  pas  compte,  Taction  du  socialisme 
dchappe  souvent  meme  aux  chefs.  Cependant  son  action  est  rdelle. 
Elle  preche  une  itheorie  a  base  socialiste,  elle  excite  -a  la  haine  des 
classes,  elle  prepare  la  revolution  sociale. 

Personne  n’h6sitera  d  admettre,  je  crois,  s’il  comprend  comme 
le  socialisme  est  la  negation  de  tout  ce  que  nous,  catholiques,  nous 
regardons  comme  fondamental  dans  la  constitution  de  l’ordre  social 
que  c’est  le  pire  ennemi  que  nous  ayons  a  com-battre.  II  n’est  pas 
seulement  a  nos  portes,  il  est  dans  nos  murs.  II  a  deja  organise  une 
greve  destructive,  celle  des  mineurs  de  la  Nouvelle  Ecosse.  Il  y 
a  quelques  ar.nees  il  a  organise  la  greve  terrible  des  ouvriers  en  fer 
de  Winnipeg  qui  a  seme  la  desolation  dans  cette  grande  ville 
pendant  plusieurs  semaines.  Le  drapeau  rouge  du  socialisme  et  de 
l’anarchie  a  meme  6te  arbore  en  pleine  ville  de  Montreal  dans  une 
procession  de  la  fete  du  travail.  Il  me  semble  que  c’est  assez  pour 
que  nous  disions,  comme  antithese  au  mot  d’ordre  du  socialisme  : 
Catholiques  du  monde  entier  unissons-nous  pour  defendre  notre 
religion,  nos  patries,  nos  families,  nos  bons  ouvriers  catholiques  ! 


La  Propriete  collective  et  les 
Ordres  religieux 

Cours  du  R.  P.  Marccl-Marie  Dugal,  O.F.M. 


Un  souffle  nouveau  passe  sur  le  monde.  L’esprit  modem  e  est 
avide  de  science,  de  nouveaute,  d’individualisme  outre.  Dans  cette 
effervescence  qui  ne  voit  pas  que  des  etudes  bien  ordonndes  s’itn- 
posent  a  quiconque  veut  dans  la  societe  jouer  un  role  preponderant 
©u  simplement  a  la  hauteur  des  circonstances.  Or  dans  le  pro¬ 
gramme  des  etudes  qui  sollicitent  nos  efforts  doivent  figurer  en 
place  d’honneur  les  questions  sociales.  “Chez  nous,  en  effet, 
comme  en  d’autres  pays,  affirme  avec  autorite  Mgr  Paquet,  oes 
sortes  de  problemes  se  posent  dans  toute  leur  acuite,  et  au  Canada 
comme  en  Europe,  c’est  1’Eglise  partout  bienfaitrice  et  partout  com- 
patissante  qui  bat  la  marche  dans  la  recherche  et  l’application  des 
meilleurs  moyens  de  sotilager  et  de  moraliser  le  people”. 1  Partout 
foelas  !  l’Eglise  rencontre  des  adversaires  qui  pour  le  benefice  d’une 
facile  victoire  se  plaisent  parfois  a  vouloir  la  mettre  en  contradiction 
avec  elle-meme.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  certains  sociologues 
nous  represented  1’Eglise  catholique  lan^ant  ses  foudres  contre  le 
socialisme,  tout  en  approuvant  de  son  autorite  les  ordres  religieux 
qui  ne  seraient  ni  plus  ni  moins  que  le  socialisme  ou  le  collectivisme 
en  permanence. 

C’est  pour  refuter  ce  sophisme  captieux  a  premiere  vue  que  les 
autorites  des  Semaines  sociales  ont  mis  au  programme  de  nos  etudes 
“La  propriete  collective  et  les  Ordres  religieux”. 

II  s’agit  done  pour  le  present  conferencier  de  faire  voir  : 

I.  Que  les  ordres  religieux  se  distinguent  essentiellement  du 
collectivisme; 

II.  Que  loin  de  nuire  k  la  societe  comme  ces  associations 
subversives  les  ordres  religieux  n’ont  jamais  cesse  d’exercer  au  cours 
des  &ges  un  role  bienfaisant,  et  particuli&rement  efficace  en  notre 
■cher  pays  du  Canada. 

1  Droit  public  de  l’Eglise.  L’ Action  religieuse  et  la  loi  civile,  pi  328. 
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PREMIERE  PARTI E 

Les  ordres  religieux  se  distinguent  essentiellement  du  systime 
collectivize. 

Le  monastdre  ou  le  convent  catholique  peut  se  definir  :  une 
association  de  personnes  religieuses  qui  de  leur  libre  volonte 
renoncent  k  la  possession  independante  des  biens  terrestres  pour 
vivre  de  la  vie  commune  sous  la  direction  des  superieurs  legitimes. 
“Dans  toute  famille  religieuse,  present  le  Droit  canonique  (can.  594) 
que  la  vie  commune  soit  soigneusement  observee  par  tous,  meme 
en  ce  qui  regarde  la  nourriture,  le  vetement  et  le  mobilier”. 

La  communaute  des  biens  existe  done  chez  les  religieux  telle 
que  la  voudraient  etablir  partout  les  eollectivistes.  Mais  disons-le 
de  suite,  la  s’arretent  les  points  de  contact  entre  les  deux 
conceptions  monastique  et  collectiviste.  Alors  meme  qu'entre  elles 
apparaissent  eertaines  analogies,  ces  ressemblances  recouvrent  les 
difference  les  plus  graves.  Ces  differences  entre  les  deux  insti¬ 
tutions,  elles  sont  : 

1.  dans  leur  origine; 

2.  dans  leur  fin; 

3.  dans  leurs  membres; 

4.  dans  leur  organisation; 

5.  dans  leur  conception  de  la  socidtd. 

I 

iLa  vie  religieuse  peut  se  glorifier  d’avoir  une  origine  divine 
Ce  n  est  pas  la  chair  ni  le  sang  qui  poussent  un  chretien  a  renoncer 
k  la  possession  des  biens  terrestres  pour  vivre  dans  la  pauvrete 
dvangelique  :  settle  la  grace  divine  est  assez  forte  pour  faire  accepter 
ce  renoncement  et  les  sacrifices  qui  en  decoulent.  Ft  l’auteur  de  la 
pauvrete  dvan-gelique  e’est  Notre-Seigneur  Jesus-Christ  lui-meme  qui 
l’a  enseignee  et  par  ses  paroles  et  p-ar  ses  exemples.  “Bienheureux 
les  pauvres  en  esprit,  car  le  royaume  des  cieux  leur  appartient. 
Celui  qui  quittera  pour  moi  son  p^re,  sa  mere,  ses  freres,  ses  soeurs, 
ses  champs,  recevra  le  centuple  ici-bas  et  la  vie  eternelle  lk-haut”. 

La  pauvrete,  le  divin  iMaltre  l’a  vecue  au  point  qu’d  son  entrde 
dans  le  monde  une  etable  fut  son  palais  et  que  son  chevet  de  supreme 
repos  fut  la  croix  du  Calvaire. 

Des  lors  la  pauvretd,  jusqu’ici  regardde  comme  un  vice  chez  tous 
les  peuples  de  1 ’antiquit 6,  est  devenue  une  vertu  digne  du  ciel,  une 
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re,ne  qui  comptera  bientbt  des  legions  de  serviteurs,  entre  lesquels 
vous  permettrez  &  ma  filiale  veneration  de  mentionner  "l’Amant  le 
plus  desespere  de  la  pauvretd”,  le  Seraphique  Franqois  d’Assise. 
L’Eglise  ne  peut  done  qu’approuver  les  Ordres  religieux  qui  font 
profession  de  la  pauvretd  canonisee  par  le  Christ  lui-meme. 

Ee  collectivisme,  et  son  digne  frere  le  eommunisme,  sent  nes  de 
3’atheisme  et  du  materialisme.  C’est  un  homme  qui  ne  croyait  ni 
a  Dieu,  ni  a  Fame,  ni  a  la  vie  future,  Karl  Marx,  ne  ia  Trdves,  le 
2  mars  1818,  mort  a  Londres,  le  14  mai  1883,  qui  trouva  la  formule 
du  socialisme  actuel.  Transformer  le  capital  prive  en  capital  collectif, 
voila  l’alpha  et  l’omega  du  socialisme  marxiste  qui  a  etd  appele  avec 
raison  le  collectivisme.  Loin  de  precher  l’ordre  et  le  detachement  des 
biens  terrestres,  K.  Marx  declare  la  guerre  a  la  socidtd  et  engage  les 
ouvriers  a  se  ruer  d’assaut  sur  les  proprietaires,  comme  sur  une  proie 
riche  qui  leur  revient  de  droit. 

11  y  a  done  loin  de  la  communaute  religieuse  qui  dclot  librement 
dans  1’amour  du  Christ  invitant  ses  intimes  aux  joies  austeres  de  la 
pauvrete,  au  socialisme  matdrialiste  fondd  par  les  Marx  et  les 
Bakounine,  et  entretenu  par  la  convoitise,  la  haine  et  les  pires 
passions. 


n 

•La  difference  des  deux  associations  s’accuse  encore  plus  radicale 
dans  la  fin  qu’elles  poursuivent.  Pla^ant  son  iddal  au-dessus  de  la 
terre,  fixant  ses  espdrances  dans  le  ciel  ou  il  trouve  sa  fin  et  sa 
recompense,  le  religieux  se  prdoccupe  avant  tout  des  intdrets  de 
son  dme.  Oblige  par  vocation  de  tendre  d’une  faqon  constante  ^  la 
perfection,  il  n’y  a  de  sacrifice  qu’il  ne  s’impose  pour  arriver  &  cette 
fin  :  abdication  des  biens  de  la  terre  par  le  voeu  de  pauvretd, 
renomcement  aux  joies  de  la  famille  par  le  voeu  de  chastete,  sacrifice 
complet  de  sa  liberte  par  le  voeu  d’obeissance.  A  ces  elements  qui 
constituent  la  base  essentielle  de  la  vie  religieuse,  il  faut  ajouter  le 
labeur  apostolique  ou  l’exercice  des  oeuvres  de  charite  sous  toutes 
ses  formes,  la  prieres,  le  jeune,  l’abstinence  avec  une  infinite 
d’autres  pratiques  heritees  des  anciens  moines  et  destindes  ^  faire 
une  guerre  sans  treve  au  vieil  homme  et  &  disposer  dans  1  ame  des 
ascensions  continuelles.  Telle  est  la  vie  religieuse,  telle  est  la  fin 
que  se  proposent  ceux  qui  Tembrassent. 
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Qui  voudra  soutenir  que  la  fin  que  poursuivent  les  collectivistes 
soit  aussi  relevee  ?  Faisant  abstraction  complete  de  Fame  pour  n© 
songer  qu’aux  seuls  avantages  du  corps,  aux  seuls  biens  terrestres,  aux 
seuls  intdrets  du  temps,  ils  n’ont  qu’une  ambition,  s’assurer  la  plus 
forte  somme  de  jouissances  materielles,  dans  le  plus  court  ddlai; 
tel  est  leur  programme,  ou,  si  vous  le  voulez,  leur  ideal.  N’est-ce  'pas 
la  parfaite  et  brutale  contrefaqon  de  la  vie  religieuse  telle  que  1’en- 
tend  l’Eglise  et  la  pratiquent  ses  membres  :  c’est  dire  qu’entre  le 
collectivisme  et  1’etat  religieux  il  y  a  toute  la  difference  du  sen¬ 
sualism©  au  spiritualisme.  Nous  vopons  done  que,  la  meme  ou  nous 
ddcouvrons  certaines  ressemblances  entre  les  deux  associations,  il  y 
a  toujours  au  fond  une  difference  capitale,  il  y  a  un  contraste,  il  y  a 
xme  opposition,  qui  est  dans  l’esprit,  qui  est  dans  le  sentiment. 


Ill 


Il  nous  faut  ajouter  que  la  vie  religieuse  qui  est  la  mis©  en 
pratique  des  conseils  evangdliques,  un  ideal  sublime  propose  aux 
ames  magnanimes  ne  saurait  etre  la  partage  de  l’humanite  entibre. 
L’appel  du  Maitre  a  beau  etre  general  :  "si  quelqu’un  veut  venir 
apres  moi,  qu’il  se  renonce,  qu’il  prenne  sa  croix  et  qu’il  me  suive" 
seule  une  elite  peut  en  comprendre  la  surnaturelle  beaute  et  !a 
r6aliser  ^  la  lettre. 

Au  surplus,  les  constitutions  des  Ordres  religieux  et  les  lois  de 
I  Eglise  en  exigeant  des  aspirants  a  la  vie  religieuse  un  grand  nombre 
de  quahtes  internes  et  externes  ferment  du  coup  la  porte  du  clottre 
a  la  g6neralite  des  hommes. 

A  ce  point  de  vue  encore  il  nous  est  facile  de  toucher  du  doigt 
la  difference  qui  existe  entre  la  vie  religieuse  k  laquelle  se  vouent 
hbrement  certaines  ames  privilegiees  et  l’organisation  collectivist© 
qui  reve  d’embrigader  dans  un  seul  corps  tous  les  citoyens  sans 
distinction,,  sans  se  soucier  ni  de  leur  valeur  morale,  ni  des  aspi¬ 
rations  mdiyiduelles,  ni  des  aptitudes  personnelles.  Aussi  le  concoit- 
on  sans  peine  pareil  systeme  base  sur  la  confusion  et  la  violence 
seran  tout  au  plus  capable  de  creer  k  la  place  de  l’dgalitd  dans  la 
rich  esse  et  le  bonheur,  l’egalits  dans  le  ddnument  et  le  malheur, 
qui  reve  de  conduire  les  peuples  modemes  dans  la  vague  et  loin- 
aine  terre  promise  de  la  justice  sociale,  il  ne  suffit  pas  des  ddcou- 
Tertes  de  la  science;  nous  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  il  ne  suffit  pas  de 
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■la  foroe  et  de  l’autoritd  des  lois,  il  ne  suiffit  pas  de  s’emparer  du 
pouvoir  et  de  la  richesse,  il  faut  davantage  :  il  faut  des  forces 
morales  capables  de  fortifier  les  consciences  et  d’unir  les  ames. 
C’est,  si  je  ne  me  trompe,  une  chose  dont  les  socialistes,  dont  les 
collectivistes  modemes  se  sont  trop  peu  preoccupes”. 

IV 

Il  reste  &  signaler  que  les  Ordres  religieux  sont  gouvernds  par 
des  lois  precises  qui  sont  le  resultat  de  l’expdrience  des  siecles  et  le 
fruit  de  la  saintete  des  fondateurs.  Rien  n’est  laisse  a  l’arbitraire  ou 
au  caprice  :  tout  y  est  regie  avec  fermete  et  prdcision;  toutes  les 
decisions  de  l’autorite  sont  acceptees,  tous  les  sacrifices  sont  con* 
sentis  par  les  sujets  qui  en  faisant  voeu  d’obeissance,  de  pauvrete 
et  de  chastete  renoncent  pour  toujours  a  leur  volonte  et  a  leur 
satisfaction  propre.  Et  hatons-nous  de  l’ajouter  le  gouvernement 
de  la  communautd,  ou  plutot  la  vie  religieuse  elle-meme  n’est 
possible  qu’en  autant  que  ses  membres  remplissent  leurs  solennels 
engagements  et  demeurent  fideles  a  l’esprit  de  leur  vocation. 

Par  contre  dans  le  camp  socialiste  que  voyons-nous  ?  le 
contraire  de  l’ordre  et  de  la  precision.  Aucune  autoritd  reconnue, 
aucune  Ioi  certaine,  aucun  motif  assez  puissant  pour  decider  les 
proprietaires  a  partager  leurs  biens,  et  les  proldtaires  a  consentir  les 
sacrifices  ndcessaires.  Ce  qui  veut  dire  que  la  rapacitd  des  uns  et 
les  exigences  des  autres  ouvriront  un  ablme  toujours  plus  large,  par 
dessus  lequel  aucune  entente  ne  pourra  jamais  etre  realisee. 

Bref,  le  socialisme  est  puissant  pour  ddtruire,  il  peut  mdme 
^branler  les  bases  de  la  societd  actuelle;  il  est  douteux  que  sur  ses 
mines  il  reussisse  a  bStir  une  socidtd  nouvelle,  surtout  une  cite  de 
libertd  et  de  justice.  Aussi  rien  d’dtonnant  que  les  tentatives  socia¬ 
listes  aient  dchoud  dans  tous  les  pays.  Semler  dnumdre  plus  de  40 
essais  communistes  et  socialistes  infructueux  qui  ont  dtd  faits  dans 
I’Amdrique  du  Nord  depuis  1825. 


V 

D’ailleurs  entre  l’dtat  religieux  et  le  collectivisme  le  diffdrend 
porte  sur  le  fond  mdme  des  principes  et  des  doctrines.  La  vie  reli¬ 
gieuse  c’est  l’ondre  dans  le  renoncement  et  la  vertu;  le  socialisme 
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qui  est  logique  avec  lui-meme  ne  produit  que  le  desordre  et  1  anarchie. 
Pour  lui  le  mal  moral  au  lieu  de  tenir  k  l’homme,  a  la  nature  humaine 
rient  a  la  societd  et  a  l’organisation  de  la  societd.  Le  mal  a  une 
nature  sociale  :  par  suite  pour  le  supprimer,  il  n’y  a  qu’a  modifier  la 
socidtd,  qu’a  changer  ses  conditions,  qu’a  renverser  ses  bases.  Ces 
bases  croulantes  sont  la  religion  qu’il  appelle  une  superstition  crdde 
pour  dtouffer  l’intelligence  et  asservir  les  peoples;  l’autonte  une 
insupportable  tyrannie  a.  laquelle  il  faut  substituer  la  souverainetd  du 
peuple  absolue  et  universelle;  la  propriete  privee  le  fruit  de  l'in- 
justice  et  de  la  violence  qui  doit  ceder  la  place  a  la  propridtd 
collective,  seule  juste  et  profitable. 

11  va  sans  dire  que  c’est  la  negation  meme  de  l’dtat  religieux, 
qui  commence  par  rendre  a  Dieu  les  droits  absolus  de  Createur  et 
de  Maltre  supreme  des  personnes  et  des  choses.  Reconnaissant  que 
Dieu  est  1’auteur  de  l’ordre  social  tel  qu’il  existe  avec  certaines 
indgalites  indvitables,  il  ne  saurait  etre  question  de  le  bonder,  encore 
moins  de  le  renverser.  D’autre  part,  comprenant  que  la  principale 
cause  de  l’antagonisme  entre  les  classes  et  du  mouvement  revolu- 
tionnaire  qui  gronde  partout  se  trouve  dans  la  decadence  des  moeurs 
et  l’accroissement  de  passions  malsaines,  le  religieux  entreprend 
d’amdliorer  la  societe  par  la  force  de  l’exemple.  Ainsi  sans  rien 
dfitruire  il  redresse  tout,  il  rehausse  tout.  Loin  de  battre  en  breche 
1’autorite  il  fait  du  respect  et  de  l’obeissance  a  l’autorit6  qui  vient  de 
Dieu  le  fondement  de  1’edifice  spirituel  qu’il  projette  de  construire. 
Il  admet  que  le  droit  de  propriete  personnelle  est  un  droit  naturel, 
inn6  a  l’homme;  il  croit  cependant  faire  un  acte  m6ritoire  en  renon- 
i;ant  a  ce  droit  pour  l’amour  de  Dieu  et  l’ddification  du  prochain. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  les  developpements  de  peur 
d’entrer  sur  le  terrain  d’autrui;  mais  il  me  semble  que  de  cette 
analyse  succinte  il  ressort  suffisamment  qu’un  abime  sdpare  le 
socialisme  des  ordres  religieux. 

DEUXIEME  PART1E 
Role  bienfaisant  des  ordres  religieux. 

11  reste  toutefois  h  signaler  une  demiere  difference  qui 
demande  un  developpement  k  part.  Le  socialisme  n’est  pas  n6  viable, 
et  c’est  tant  mieux  pour  la  societd  qu’il  tend  k  renverser.  Au  con- 
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raire,  les ordres  religieux  ont  toujours  fleuri  dans  l’Eglise  -  puisque 
le  monacbwnte  nest  que  Involution  naturelle  de  l’ascdtisme  indi- 
vidne1  des  premiers  sidcles  — et  pour  le  plus  grand  avantage. 

1.  Moral, 

2.  Intellectuel, 

3.  Et  meme  materiel  de  la  socidte. 


II  est  un  fait  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  quiconque  dtudie 
1  histoire  de  l’Eglise,  ou  meme  celle  de  la  civilisation,  c’est  la  place 
importante  qu’y  occupent  1’ordre  monastique,  ou  les  Ordres  religieux 
sous  quelque  forme  qu’ils  se  presented”. 1  S’il  est  inexact  de  dire 
avec  Hamack  que  le  monachisme  est  pour  le  catholique  la  vie 
chretienne,  le  seul  ideal  de  perfection,  il  faut  cependant  reconnaitre 
que  la  vie  monastique  est  une  de  ses  formes  les  plus  hautes,  puis- 
qu  elle  est  la  mise  en  pratique  des  conseils  evangeliques,  puisque  sa 
raison  d  etre  cest  1’imitation  aussi  parfaite  que  possible  de  la  vie  du 
Christ  dans  1  abnegation  de  sol-meme  et  dans  le  service  de  Dieu  et 
du  prochain  poussd  jusqu’a  Thdroisme.  Les  religieux  sont  done  avant 
tout  la  demonstration  vivante  de  1’Evangile,  les  champions  de  son 
dogme  et  de  sa  morale,  les  hdros  de  la  croix  dont  ils  annoncent  par 
l’exemple  encore  plus  que  par  la  parole  1’austere  fecondite.  Ne 
feraient-ils  rien  autre  chose  que  de  rendre  hommage  a  Jesus-Christ, 
en  imitant  ses  vertus,  en  pratiquant  ses  conseils,  en  prouvant 
1’efficacitd  divine  de  sa  grace,  en  rappelant  au  monde  la  beaute  et  la 
ndcessitd  de  la  pauvretd,  en  fuyant  les  dangers  innombrables  des 
richesses,  en  denonjant  l’^goisme  sous  toutes  ses  formes,  en  un 
mot,  en  dlargissant  les  voies  du  salut  par  la  force  de  1’exemple,  qu’ils 
mdriteraient  d’etre  considerds  comme  les  plus  grands  bienfaiteurs  de 
la  societd. 


Un  autre  fait  qui  n’dchappe  it  aucun  observateur  quelque  peu 
attentif,  c’est  la  confiance  et  la  vdndration  dont  le  peuple  chretien 
entoure  les  religieux.  Pour  quelle  raiso-n,  si  ce  n’est  parce  que  les 
religieux  lui  apparaissent  avant  tout  comme  les  hommes  de  la  pridre. 
Pendant  toute  la  duree  du  moyen  age,  et  de  nos  jours  encore  les 
fondations  de  monastdres  et  de  couvents  par  de  pieux  et  gdnereux 
chrdtiens  ne  sont-ils  pas  des  temoignages  authentiques  de  la 
confiance  invincible  dans  l’efficacitd  de  la  priere  monastique.  Et 
si  les  pauvres  eux-memes  continuent  de  porter  volontiers  leurs 


1  “L’Ordre  monastique”,  p.  1,  par  D.  Ursmer  Berliere,  O.S.B. 
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aumones  au  monastfere  voisin  c’est  qu’ils  sont  persuades  comma 
saint  Augustin  que  “moins  un  religieux  travaille  k  autre  chose  qu  u 
la  priere,  plus  il  est  secourable  aux  hommes  ;  ou  encore  qu  lls  adme.- 
tent  avec  saint  Jean  Chrysostome  que  “la  bienfaisance  du  moine  est 
plus  que  royale  :  le  roi  s’il  est  bon  peut  soulager  1’indigence  du  corps  ; 
tnais  le  moine  par  ses  prieres  affranchit  les  ames  de  la  tyranme  du 
demon.  L’homme  attaint  d’une  douleur  morale  passe  devant  un  roi 
comme  devant  un  corps  sans  vie,  et  court  a  la  demeure  des  moines 
comme  le  paysan  effraye  par  la  vue  d’un  loup  se  r6fugie  auprfcs  du 
veneur  armd  d’un  glaive.  Ce  qu’est  le  glaive  pour  le  veneur,  la 
prifere  Test  pour  le  moine.”  1 

En  tout  temps  la  conversion  des  times  a  6te  regardee  comme 
1’ oeuvre  de  la  grace  obtenue  par  la  priere  et  souvent  par  la  prifere 
monastique.  Nul  ne  sait  ici-bas  le  pourquoi  de  ces  lointaines  con¬ 
versions  de  pa'iens,  de  1’endurance  hSro'ique  de  ces  chrdtiens  persd- 
cut6s,  de  la  joie  cdleste  de  ces  missionnaires  martyrises.  Tout  ce’a 
est  invinciblement  lie  k  la  pri&re  enflamm6e  des  religieux  et  des 
religieuses  vou6s  a  la  vie  contemplative. 

“Je  veux  des  Trappistes  dans  ce  vicariat  apostolique,  disait  Mgr 
Favier,  eveque  de  Peking.  Je  desire  m&me  qu’ils  s’abstiennent  de 
tout  minist&re  exterieur,  afin  que  rien  ne  les  distrait  du  travail,  de  la 
pri&re,  de  la  pdnitence  et  des  saintes  6tudes.  Car  je  sais  quel  secours 
apportera  aux  missionnaires  l’existence  d’un  monast&re  fervent  de 
contemplatifs  au  milieu  de  nos  pauvres  Chinois.”  Et  plus  tard  : 
“Nous  avons  enfin  r6ussi  &  pendtrer  dans  une  r6gion  jusqu’^  ce  jour 
inabordable.  J’attribue  oe  fait  k  nos  chers  Trappistes”. 

Mais  la  plupart  des  religieux  n’ont  pas  voulu  se  contenter  de 
se  sanctifier  par  la  priere,  ils  se  sont  rev61es  k  l’occasion  apotres 
infatigables,  apologistes  savants,  docteurs  sublimes,  soldats  du  droit 
et  de  la  justice,  administrateurs  avertis,  meneurs  d’hommes  incom¬ 
parables.  Qu’il  suffise  de  mentionner  saint  Bernard,  saint  Antoine 
de  Padoue,  saint  Vincent  Ferrier,  saint  Franqois-Xavier,  saint  Tho¬ 
mas,  saint  Bonaventure,  saint  Alphonse  de  Liguori,  saint  Benoit, 
saint  Dominique,  saint  Francois  d’ Assise,  saint  Ignace  de  Loyola, 
saint  Gregoire  VII,  saint  Pie  V,  Sixte  Quint,  Ximenfes. 

Pleins  de  zfele  pour  la  foi  et  nourris  de  savoir,  les  Ordres  reli¬ 
gieux  furent  associ6s  &  tous  les  grands  6vfenements  de  l’Eglise  et  de 


1  St  Jean  Chrysostome,  “Comparatio  regis  et  monaehi”,  C.  IV. 
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Ja  socifete  chr6tienne.  Les  monies  du  moyen  age  enseignent  dans  les 
chaires  des  University,  ils  dirigent  les  conclaves,  les  difetes  et  les 
conciles,  ils  prfechent  et  organisent  des  croisades,  ils  copient  des 
manuscrits  et  sauvent  de  la  destruction  de  l’oubli  les  chefs-d’oeuvre 
du  savoir  antique,  ils  encouragent  les  arts  et  les  scienoes,  couvrent 
3’Europe  de  monuments  splendides  ;  ils  sont  les  docteurs  de  la  phi¬ 
losophic,  de  la  theologie  et  de  l’ascfetisme. 

De  nos  jours  encore,  fidfele  aux  traditions  sfeculaires,  ce  sont 
snrtout  des  moines  qui  recueillent  dans  la  poussifere  des  bibliothfe- 
ques  les  oeuvres  des  Pferes  de  l’Eglise,  approfondissent  l’histoire  du 
passfe,  scrutent  les  mystferes  des  Ecritures,  travaillent  h  restituer  a  la 
■liturgie  romaine  et  au  chant  ecclesiasique  leurs  droits  et  la  splendeur 
des  anciens  jours,  en  un  mot,  donnent  au  monde  savant  ces  magni- 
fiques  ouvrages  qui  continuent  d’immortaliser  les  fils  de  saint  Bencit, 
de  saint  Bernard,  de  saint  Dominique  et  de  saint  Ignace  de  Loyola. 

Malgrfe  les  persecutions,  les  Ordres  religieux  aujourd’hui  encore 
forment  1’avant-garde  de  l’Eglise,  sa  couronne  et  sa  gloire.  Le  vieux 
tronc  monastique,  rajeuni  par  la  sfeve  vigoureuse  de  nouvelles  con¬ 
gregations,  couvre  le  monde  de  ses  apotres,  de  ses  missionnaires. 
Congregations  d’hommes  et  congregations  de  femmes,  on  les  trouve 
partout,  en  Europe,  en  Asie,  en  Amerique,  en  Afrique,  en  Ocfeanie, 
prechant  l’Evangile,  civilisant  les  peuples  barbares,  instruisant  les 
ignorants,  passant  partout,  a  l’exemple  du  divin  MaTtre,  en  faisant 
le  bien. 

Quant  aux  services  rendus  par  les  religieux  dans  le  domains 
purement  materiel,  ils  ont  ete  exposes  d’une  fa?on  saisissante  par 
l’auteur  des  Moines  d’Occident.  “Que  l’on  dfeploie  la  carte  de  I’an- 
cienne  France,  on  y  rencontrera  a  chaque  pas  des  noms  d’abbayes, 
de  chapitres,  de  couvents,  de  prieures,  d’ermitages,  qui  marauent 
I’emplacement  d’autant  de  colonies  monastiques.  Quelle  est  la  ville 
qui  n’ait  ete  ou  fondee,  ou  enrichie,  ou  protegee  par  quelque  commu- 
naute  ?  Quelle  est  l’eglise  qui  ne  leur  doive  un  patron,  une  relique, 
une  pieuse  et  populaire  tradition  ?  S’il  y  a  une  foret  touffue,  une 
onde  pure,  une  cime  majestueuse,  on  peut  etre  sflr  que  la  religion 
y  a  laissfe  son  empreinte  par  la  main  du  moine  . . .  Partout  ou  Ton 
interrogera  les  monuments  du  passe,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  toute  l’Europe,  en  Espagne  comme  en  Sufede,  en  Ecosse  comme 
en  Sicile,  partout  se  dressera  la  memoire  du  moine,  et  la  trace  mal 
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efface  de  ses  travaux,  de  sa  puissance,  de  ses  bienfaits,  ^puts. 
1’humble  sillon  qu’il  a  le  premier  trac6  dans  les  landes  de  la  Breta¬ 
gne  et  de  l’lrlande,  jusqu’aux  splendeurs  dteintes  de  Marmoutier  et 

de  Cluny,  de  Melrose  et  de  1  Escurial.  1 

Et  s’il  fallait  maintenant  raconter  tous  les  services  rendus  & 
notre  propre  pays  par  les  religieux,  la  tdche  serait  aussi  ondreuse 
qu’honorable.  C’est  un  lieu  commun  de  rep6ter  que  l’Eglise  a  fait 
le  Canada  ce  qu’il  est.  Or  les  pionniers  envoyes  par  l’Eglise  au-delfc 
des  mers  pour  arborer  sur  nos  plages  l’dtendard  de  la  foi,  civiliser 
les  sauvages,  secourir  les  franqais,  accompagner  nos  explorateurs  k 
travers  les  bois,  les  fleuves,  les  lacs,  dans  le  but  d’dlargir  les  fron- 
ti^res  du  monde  connu,  ouvrir  des  ecoles,  organiser  des  paroisses, 
faire  face  k  tous  les  besoins  comme  k  toutes  les  difficultds,  ces  pion- 
niers,  dis-je,  furent  des  religieux. 

Des  le  debut  de  la  colonie,  des  divergeances  de  vue  s’dtaient 
•affirmSes  entre  les  marchands  cupides  et  les  missionnaires  intdressds 
au  seul  salut  des  ames”.  La  conception  des  missionnaires,  de  Marie 
de  rincarnation,  de  Maisonneuve  prdvalut  lentement  sur  celle  des 
marchands;  et  ce  fut  grand  profit  pour  la  dignitd  humaine  et  grand 
profit  pour  la  feconditd  du  sol  :  le  fruit  dclos  de  cette  prdponddrance 
de  l’idee  missionnaire  sur  l’idee  mercantile  ne  fit  rien  moins  qu’une 
grande  nation,  la  nation  canadienne”. 

En  1760,  l’oeuvre  missionnaire  d’un  sifecle  et  demi  parut  d  jamais 
ruinee  par  la  perte  du  Canada  pour  la  France.  Les  religieux  se 
virent  depouiller  par  le  gouvernement  anglais  de  leurs  couvents,  et 
de  leurs  eglises,  tandis  que  la  fermeture  des  noviciats  et  l’interdiction 
faite  aux  religieux  de  France  de  venir  en  aide  &  leurs  confreres  du 
Canada  signaient  leur  arret  de  mort.  Mais  La  Providence  veillait 
sur  ceux  qui  avaient  ete  dans  la  Nouvelle-France  ses  auxiliaires  si 
magnanimes.  Apr£s  la  tempete  vinrent  des  jours  meilleurs. 

Les  religieux  s’empresserent  de  r6integrer  leur  premier  champ 
d’apostolat.  Ils  y  vinrent  nombreux,  surtout  k  partir  de  1841,  et 
grace  a  la  vigoureuse  et  admirable  initiative  de  'Monseigneur  Bourget, 
6veque  de  Montrdal,  qui  merite  d’etre  appeld  la  Providence  des  reli¬ 
gieux  et  le  plus  grand  apotre  de  l’Amerique  du  Nord. 

Et  k  l’heure  actuelle  il  ne  serait  rien  moins  que  t6m6raire  de 
vouloir  dresser  le  bilan  complet  des  oeuvres  au  crddit  des  ordres 

1  Les  moines  d’Occident,  par  Montalembert,  Introduction  C.  I.  p.  V. 
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proprement  dits  ou  des  congrdgations  religieuses.  L’dldment  religieux 
en  notre  pays  on  le  retrouve  sous  toutes  les  latitudes,  de  1’Atlantique 
au  Pacifique  et  jusqu’aux  confins  de  1’extreme  Nord;  et  dans  toutes 
les  spheres  de  l’activite  sociale  :  dans  les  salles  des  hopitaux  des, 
orphelinats,  des  patronages,  dans  les  classes  des  pensionnats,’  des 
colleges  ou  des  sdminaires,  dans  les  chaires  des  universites,  k  la  tete 
de  nos  paroisses,  et  jusque  sur  les  trones  dpiscopaux  ou  le  fait 
monter  malgre  lui  l’autoritd  du  Siege  apostolique. 

Et  maintenant  a  qui  veut  se  faire  une  idee  du  nombre  des  mis- 
sionnaires  canadiens-frangais  en  pays  de  mission,  de  leur  facilite 
d’adaptation  a  toutes  les  necessites  de  1’apostolat,  il  suffira  de  lire 
“Le  Canada  apostolique”,  par  M.  Henri  Bourassa,  ou  l’on  cueille  en 
plus  de  ces  renseignements  des  temoignages  comme  celui-ci  :  "Ce 
n  est  pas  a  nos  hommes  d’Etat  ou  de  guerre  que  nous  devons  “le 
miracle  de  la  survivance  canadienne”,  non  plus  qu’aux  combinaisons 
savantes  de  la  politique  :  c’est  a  Dieu,  a  Dieu  seul,  h  l’Eglise  de 
Dieu,  aux  oeuvres  de  Dieu,  aux  hommes  et  aux  femmes  de  Dieu,  qui 
onl  pri6,  souffert,  catecnisd,  preche,  secouru  les  pauvres,  soignd  les 
malades”. 

II  faut  dgalement  savoir  gre  au  r6v6rend  P.  Duchaussois  d’avoir 
transports  les  lecteurs  de  France  et  du  Canada  “Aux  glaces  polaires”, 
dans  les  missions  apostoliques  du  Nord-Ouest,  rSputSes  A  bon  droit 
les  plus  dures  et  les  plus  pSnibles  du  monde  entier.  II  n’en  fallait 
pas  plus  pour  qu’elles  devinssent  la  part  d’hdritage  des  Oblats  d© 
Marie  Immaculee  qui  y  ont  d 6jk  acquis  un  titre  de  gloire  immortelle. 

Entre  tant  d’oeuvres  sociales  contemporaines,  plus  particu- 
liSrement  recommandSes  par  les  Vicaires  de  JSsus-Christ,  me  per- 
mettra-t-on  de  signaler  le  Tiers-Ordre  de  saint  Frangois,  que 
LSon  XIII  dans  son  Encyclique  “Auspicato  concessum”  designe 
comme  un  des  plus  stirs  moyens  de  vaincre  le  socialisme,  parce 
qu’il  dispose  le  riche  a  l’dquite  et  ^  la  bienveillance  et  incline  le 
pauvre  au  labeur  consciencieux  et  k  l’acceptation  courageuse  de  son 
sort. 

En  cette  annde  1924  qui  marque  le  quinzieme  anniversaire  de  la 
fondation  des  “retraites  fermdes”  dues  k  l’initiative  inlassable  du 
distingud  President  des  Semaines  sociales  du  Canada,  vous  m’en 
voudriez  de  ne  pas  rappeler  les  belles  paroles  que  S.  G.  iMonseigneur 
Bruneault,  eveque  de  Nicolet,  ecrivait  a  cette  occasion  :  “Je  considbre 
que  1’oeuvre  des  retraites  fermdes  est  l’un  des  moyens  les  plus 
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efficaces  mis  k  notre  disposition  pour  former  l’arm6e  des  hommes  de 
bien,  dent  nous  avons  un  si  grand  besoin  de  nos  jours”. 

Enfin  j’emprunte  ma  conclusion  k  la  sainte  Ecriture  qui  veut 
qu’on  loue  les  hommes  gen^reux  qui  furent  les  Pfcres  de  notre  race. 
Puisque  les  religieux  ont  veille  sur  notre  peuple  &  son  berceau  et 
ont  marqu6  son  front  d’un  caractere  surnaturel  indelebile,  puisque 
leur  zele  a  scand6  la  marche  de  ses  progr&s  dans  tous  les  domaines, 
puisqu’ils  n’ont  jamais  cess£  d’elever  le  niveau  des  ames  et  de 
grandir  notre  nation,  que  le  peuple  canadiens-frangais  se  souvienne 
toujours  et  partout  dans  la  vie  privee  comme  dans  la  vie  publique, 
dans  l’intimitd  du  foyer,  aussi  bien  que  dans  l’enceinte  municipal  et 
parlementaire,  de  la  dette  qu  il  a  contracts  envers  ses  plus  grands 
bienfaiteurs.  Puisse-t-il  ne  jamais  cesser  de  les  entourer  de  sa 
veneration,  de  les  appuyer  de  sa  sympathie  et  de  son  influence,  et 
traduire  a  l’occasion  sa  reconnaissance  par  des  faits  et  gestes  dignes 
des  services  rendus.  II  ne  saurait  y  avoir  de  mo> ;en  plus  efficace  que 
cette  union  etroite  de  notre  peuple  avec  ses  pretres  et  ses  religieux 
pour  garder  k  notre  pays  sa  foi  et  ses  plus  belles  traditions  et  lui 
preparer  “un  avenir  ggal  au  plus  ambitieux  des  reves”. 


Les  modes  d’acquisition  de  la 

propriety 

Cours  de  Son  Honneur  le  Jnge  Charles-Edouard  Dorion. 


I 

D’autres  vous  ont  parld  de  la  propriety,  de  sa  nature,  de  son 
origine.  J’ai  a  vous  entretenir  des  modes  d’acquisition  de  la  propridtd, 
c’est-a-dire  de  la  maniere  dont  on  devient  proprietaire. 

Beaucoup  de  gens  pourraient  me  donner  des  lemons  sur  les 
moyens  d’acquerir  la  richesse,  mais  la  propriete  n’est  pas  toujours  la 
richesse,  et  parmi  les  moyens  de  s’enrichir,  il  y  en  a  que  la  loi  ne 
reconnait  pas. 

Pour  bien  situer  la  question,  je  dois  vous  rappeler  en  quelques 
mots  les  notions  que  vous  possedez  ddja  sur  la  propridtd,  afin  d’dli- 
miner  oelles  qui  n’entrent  pas  dans  mon  sujet. 

La  propriete  est  un  droit.  Qu’est-ce  qu'un  droit  ?  C’est  une 
facultd  que  possede  une  personne  d’exiger  quelque  chose  d’une 
autre  personne.  Ainsi  quelqu’un  me  doit  de  l’argent :  j’ai  droit 
d’exiger  paiement  de  la  somme  qui  m’est  due  et  d’en  poursuivre  le 
recouvrement  devant  les  tribunaux.  Le  droit  de  propriety,  en  parti- 
culier,  c’est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une  chose  :  done  c’est  la 
facultd  d’exiger  que  personne  ne  m’en  empeche;  si  quelqu’un  m’en 
empeche,  par  exemple  en  m’enlevant  mon  bien,  je  puis  le  poursuivre 
en  justice  pour  le  lui  faire  restituer.  Quand  je  parle  de  propridtd,  je 
veux  dire  non  seulement  la  propridtd  d’un  immeuble,  maison  ou  terre, 
mais  aussi  la  proprietd  d’un  meuble,  d’une  piece  d’argent,  d’un 
animal  ou  d’un  bijou. 

Le  droit  de  propridtd,  est  le  plus  tangible  de  tous  les  biens,  le 
plus  immddiatement  utilisable,  le  plus  rdel.  II  a  pour  objet  une  chose 
certaine  et  ddterminde,  individualisde,  et  sans  laquelle  la  propridtd 
ne  se  congoit  pas. 

Get  objet  peut  n’etre  pas  matdriel;  ainsi  on  peut  dtre  pro- 
pridtaire  d’un  droit  d’auteur,  ou  d’un  brevet  d’invention.  On  dit 
mdme,  par  extension ;  la  propriete  d’une  creance.  Mais  un  crdancier 
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n’est  pas  un  propridtaire  dans  le  sens  strict  du  mot,  ainsi  la.pro 
prietd  suppose  ndcessairement  une  chose  certaine  et  determinde, 
qui  en  fasse  1’objet,  et  dont  on  puisse  devenir  l’acqudreur  par  un  des 
moyens,  ou  modes,  reconnus  par  la  loi. 

Origine  naturelle. 

Je  n’ai  pas  a  vous  entretenir  de  l’origine  de  la  proprietd..  Je 
vous  rappelerai  seulement  que  ce  droit  vient  de  la  nature.  II  suffirait 
pour  demontrer  cette  vdrite  de  dire  :  regardez  autour  de  vous,  au 
proche  et  au  loin,  et  avant  vous  dans  l’histoire  :  existe-t-il,  et  a-t-il 
jamais  exists  des  hommes  sans  propridtd  ?  Pas  plus  n’est-ce  pas 
que  des  hommes  sans  nourriture,  sans  vetement  et  sans  habitation. 
On  me  concddera  facilement  qu’en  ceci  les  exceptions  prouvent  la 
rSgle  gdndrale.  Ce  qui  a  toujours  exists  semble  naturel.  iMais 
qu’est-ce  que  cette  nature  qu’on  invoque  pour  justifier  tant  de  choses? 
C’est  la  creation  elle-meme,  et  l’ordre  de  la  creation,  et  la  condition 
de  sa  conservation.  Dans  le  cas  present,  c’est  l’homme,  et  tout  ce 
que  Dieu  a  mis  £  sa  disposition  et  soumis  a  son  empire  pour  les  fins 
de  son  existence  ici-bas.  Pour  vivre  et  pour  faire  vivre,  l’homme 
doit  pouvoir  disposer  des  choses  n6cessaires  &  sa  vie;  il  doit  pouvoir 
en  user,  les  consommer.  Cela  resulte  du  rapport  ndcessaire  qui 
existe  entre  la  vie  et  les  choses  destinees  a  l’entretenir.  Et  ndces- 
sairement  cette  disposition  et  cet  usage  des  choses  exclut  Sa 
disposition  et  l’usage  de  ces  choses  par  d’autres.  Cette  facultd  de 
disposer  et  d’user  exclusivement  des  choses,  c’est  la  difinition  sneme 
de  la  propriete,  comme  nous  l’avons  vu. 

La  proprietd  est  dans  l’ordre  de  la  nature,  et  cet  ordre  c'est  ia 
loi,  telle  que  l’a  definie  Montesquieu  dans  les  termes  suivants  : 
la  loi  est  le  rapport  necessaire  qui  decoule  de  la  nature  des  choses. 
L’ordre  de  la  creation,  la  loi  de  la  nature  est  done  l’origine  du  droit 
de  propri6t6. 

Tout  homme  peut  devenir  proprietaire,  mais  quel  est  le  caract6re 
distinctif  de  la  proprietd  ?  A  quoi  reconnatt-on  qu’un  homme  est 
propridtaire  d’une  chose  ?  En  d’autres  termes,  qu’est-ce  qui  prouve 
qu’il  a  acquis  cette  chose  h  l’exclusion  de  tout  autre  ?  Quand  un 
homme  a  la  possession  d’un  objet,  on  presume  que  cet  objet  lui 
appartient,  qu  il  en  est  propridtaire.  S’il  j>orte  une  montre  dans  son 
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gousset,  on  prdsume  qu’elle  est  a  lui;  mais  cela  pent  n’etre  pas 
vrai  :  il  peut  l’avoir  volee.  En  effet,  la  possession  d’une  chose  n’est 
pas  la  propriety ;  mais  elle  est  le  principal  acte  d’exercice  de  la 
propriete,  elle  est  necessaire  a  la  jouissance  et  a  la  disposition  de 
la  chose.  Si  done  j’acquiers  la  possession  effective  d’une  chose 
qui  n’a  jamais  ete  possedee  par  personne,  comme,  par  exemple, 
d’une  perle  que  je  trouve  au  fond  de  la  mer,  personne  ne  pourra 
prdtendre  avoir  le  droit  de  me  l’enlever.  J’ai  done  la  faculte  d’en 
jouir  et  de  la  posseder  exclusivement,  et  d’en  disposer,  de  la  donner 
ou  de  la  vendre  a  qui  je  veux.  j’en  suis  done  le  maltre,  le  pro- 
prietaire.  Ma  possession  me  procure  la  faculte  d’user  et  de  disposer 
en  fait  sans  obstacle;  elle  est  legitime,  elle  est  conforme  k  l’ordre 
de  la  nature,  a  la  loi.  La  nature  en  me  presentant  les  choses  qui 
conviennent  a  mon  etre  et  qui  lui  sont  necessaires  me  donne  la 
faculte  d’en  jouir.  Qui  pourrait  s’y  opposer  ?  Personne,  exceptd 
celui  qui  aurait  ete  depouille  de  la  possession  anterieure  des  memes 
objets.  C’est  done  le  fait  d’en  avoir  pris  possession  le  premier  qui 
m’en  donne  la  propriete. 

Cela  peut  paraitre  trop  simple,  et  peut  laisser  des  doutes  dans 
I'esprit  de  celui  qui  n’y  a  jamais  songe.  C’est  simple  oomme  toutes 
les  choses  vraies,  profond  comme  tout  ce  qui  tient  a  la  nature;  c’est 
prdcisement  si  naturel,  si  conforme  a  la  nature,  que  dans  tous  les 
temps,  en  tous  lieux,  les  hommes  ont  ainsi  pratique  la  chose  et  exered 
le  droit  de  propriete  sans  le  mettre  en  question.  Ils  l’ont  fait 
naturellement,  e’est-a-dire,  selon  la  loi  de  la  nature.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  propriete  ait  toujours  eu  la  meme  forme;  mais,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  elle  a  toujours  existd  avec  ses 
caracteres  essentiels. 

Admettant  que  la  possession  premiere,  ou  p'lutot  ce  que  le 
code  civil  appelle  occupation,  soit  un  fait  gendrateur  du  droit  de 
proprietd  et  que  tout  cela  soit  bien  naturel  en  theorie,  ne  semble- 
t-il  pas  que  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  gdndralement? 
Ceux  qui  se  sont  enrichis  par  le  travail  et  par  l’economie,  ceux  qui 
ont  aoquis  des  millions  dans  le  commerce  et  la  speculation  seront 
peu  disposds  a  admettre  que  la  fortune  soit  une  trouvaille.  La 
plupart  des  choses  qui  nous  appartiennent  ont  dtd  acquises  &  prix 
d’argent,  ou  nous  sont  venues  par  succession,  ou  enfin  nous  ont  dtd 
donndes.  C’est  qu’en  effet  il  y  a  plusieurs  moyens  d’aoqudrir  la 
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propri6td,  et  le  cade  civil  les  enumdre  comme  suit  :  “La  propriety 
des  biens  s’acquiert  par  apprehension  ou  occupation,  par  accession, 
par  succession,  par  testament,  par  contrat,  par  prescription,  et  autre- 
ment  par  l’effet  de  la  loi  et  des  obligations”.  (Code  civil,  art.  583). 

Voila  bien  des  mani&res  differentes  de  devenir  proprietaire. 
Mais  nous  verrons  qu’en  realite,  tout  remonte  k  la  meme  origine, 
qui  est  V occupation.  En  effet  ce  que  j’aoquiers  par  succession  de 
mes  parents  n’a  pas  pu  etre  acquis  originairement  par  succession; 
non  plus  ce  que  j’aoquiers  par  contrat  :  par  vente,  echange  ou  dona¬ 
tion.  Le  premier  acquereur  n’a  pas  pu  l’acquerir  d’un  autre.  On  peut 
done  dire  d’une  maniere  generate  que  toute  propriety  a  dte  acquise 
originairement  par  l’occupation,  et  a  et6  transmise  subsequemment  par 
les  autres  modes  d’acquisition,  e’est-a-dire,  par  succession,  testament, 
contrat  ou  prescription.  C’est  ce  que  Lafontaine  expose  en  toute 
science  juridique  dans  le  proces  de  Jean  Lapin  contre  Dame  Belette, 
lequel  proces  fut  une  instance  en  revendication  de  son  terrier  par 
le  dit  Lapin  contre  la  dite  Dame. 

Celle-ci  invoqua  le  droit  d’oeeupation  : 

La  dame  au  nez  pointu  repondit  que  la  terre 
Etait  au  premier  occupant. 

Cette  pretention,  dans  son  cas,  n’etait  pas  soutenable,  puis- 
qu’elle  n’6tait  pas  le  premier  occupant.  Ceux  qui  ont  tort  ne  peuvent 
invoquer  que  de  mauvaises  raisons. 

Jean  Lapin,  Incapable  lui-meme  de  prouver  son  titre  par  droit 
d  occupation,  repudia  l’application  de  ce  principe  dans  I’esp^oe  et 
invoqua  ses  droits  de  succession  : 


Jean  Lapin  allegua  la  ooutume  et  l’usage  : 

Ce  sont,  dit-il,  leurs  lois  qui  rn’ont  de  ce  logis 
Rendu  maitre  et  seigneur,  et  qui,  de  pere  en  fils, 
Lon  de  Pierre  a  Simon,  puis  a  moi  Jean,  transmis. 


„  . n  ym  \  donc  un  mode  d’aoquisition  par  excellence,  un  mode 
onginaire  et  c  est  l’ occupation;  tons  les  autres  en  sont  “derives”, 
et  tiennent  leur  legitimite  du  premier.  La  chose  que  j’ai  achetee  ne 
peut  m’appartenir  que  si  le  vendeur  l’avait  lui-meme  acquise  par 
occupation,  ou  du  successeur  d’un  premier  occupant. 

Tous  ces  modes  d’acquisition  sont  ldgitimes  dans  ce  sens  qu’ils 
sont  reconnus  par  la  loi  :  mais  sont-ils  tous  justes,  sont-ils  tous 
conformes  h  l’6quite,  k  la  loi  naturelle,  qui  est  la  loi  de  Dieu  ? 


Et  la  loi  elle-meme,  qui  les  sanctionne,  est-elle  efficacement 
observde  ?  Suffit-elle  a  sa  tache,  qui  est  de  maintenir  les  horn  me? 
dans  les  voies  rdgulieres  et  legitimes  d’acquisition  de  la  propridtd  ? 
Nous  savons  assez  que  la  justice  ne  regne  pas  sans  conteste  sur  la 
terre,  et  que  le  juste  y  est  souvent  persdcutd.  Mais,  je  prends  le 
mot  “justice”  dans  le  sens  plus  etroit  de  simple  honnetete,  tel  que 
1’ont  ddfini  les  Institutes  de  Justinien,  et  qui  consiste  a  donner  a 
chacun  ce  qui  lui  est  dfi.  Eh  bien  la  loi,  et  les  tribunaux  charges 
d’appliquer  cette  justice  donnent-ils  aux  citoyens  protection  efficace 
contre  la  spoliation,  centre  ceux  qui  prdtendent  s’enrichir  du  bien  mal 
acquis  ? 

Aprbs  avoir  exposd  les  differents  modes  d’acquisition  de  la 
propridte,  et  leur  fonetionnement,  nous  essayerons  done  de  repondre 
a  ces  deux  questions  :  la  loi  est-elle  juste  ?  (La  loi  est-elle  efficace  ? 

L’ occupation. 

'Le  mode  originaire  d’aoquisition  de  la  propriety,  ce  qu’on  appelle 
F apprehension  ou  V occupation,  e’est  la  prise  de  possession  avec 
l’mtention  d’en  devenir  propridtaire,  d’une  chose  qui  n’appartient 
a  personae.  Ce  n’est  evidemment  pas  le  mode  le  plus  frequent.  II 
reste  peu  de  domaines  inexplores  parmi  les  chases  qui  peuvent  etre 
utiles  h  rhomme.  Son  avidite,  qui  va  parfois  jusqu’a  s’emparer  du 
bien  d’autrui,  n’a  pas  negligd  de  prendre  les  choses  qui  n’appar- 
tiennent  a  personne.  Cependant  la  nature  a  pourvu  abondamment 
aux  premiers  besoins  de  l’homme.  Les  richesses  de  la  mer  sont 
inepuisables  et  le  premier  venu  peut  s’emparer  de  ses  produits,  par 
la  peche  ou  par  la  chasse,  et  les  faire  siens  par  le  seul  fait  de 
1’ occupation.  Ce  sont  les  choses  qui  n’appartiennent  a  personne 
jusqu’au  jour  ou  quelqu’un  s’en  empare.  Les  animaux  sauvages 
sur  terre  dgalement  n’appartiennent  h  personne,  pas  meme  au  pro- 
prietaire  du  terrain,  ou  de  la  foret,  qui  leur  sert  d  asile.  Le  premier 
venu  peut  done  s’en  emparer  et  en  devenir  ainsi  proprietaire. 

Quant  aux  terres  non  occupees,  comme  les  forets  vierges  ou  les 
plaines  de  I’Amerique,  rien  ne  s’opposerait  a  ce  que  chacun  s’y  taillftt 
un  domaine,  si  l’Etat  ne  sen  etait  lui-meme  empare. 

Ainsi  dans  la  Province  de  Qudbec,  la  plus  grande  parti e  du 
territoire  est  encore  en  foret  et  e’est  l’Etat  qui,  sans  1  exploiter  lui 
mSme,  y  concede  des  droits  de  peche,  de  chasse,  de  mines  et  carndres, 
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de  coupe  de  bois,  de  forces  hydrauliques,  et  aussi  la  propri6t6  des 
terres  destinees  a  la  colonisiation.  Ce  domaine,  l’Etat  se  Test  ap- 
proprie,  en  vertu  lui-meme  du  droit  d’occupation  et  de  son  autoritd 
souveraine,  non  pas  en  vue  d’en  exclure  les  particuliers,  mais  pour 
en  regulariser  l’occupation,  qui  ne  saurait  se  faire  sans  ddsordre,  si 
elle  etait  laissee  a  la  convoitise  des  speculateurs  et  au  caprice  des 
colons.  Les  terres  inhabitees  ne  sont  done  pas  soumises  au  droit 
d’occupation  des  particuliers,  et  leur  acquisition  doit  se  faire  par 
concession  au  nom  du  Souverain. 

Que  reste-t-il  done,  outre  le  gibier  et  le  poisson,  qui  ne  soit  dejii 
occupe,  et  qui  puisse  etre  approprie  par  occupation  ?  Peu  de  choses  : 
sauf  les  tresors,  choses  plutot  rares,  et  dont  la  propriete  se  partage 
entre  celui  qui  les  trouve,  l’inventeur,  et  le  proprietaire  du  sol  ou  ils 
sont  trouves  (code  civil,  art.  586).  Un  tresor,  dans  le  sens  du  code 
civil,  e’est  toute  chose  enfouie,  ou  cachee,  qu’on  decouvre  par 
hasard,  et  dont  le  proprietaire  est  inconnu.  Les  metaux  precieux,  et 
le  produit  des  mines  ne  sont  pas  des  tresors.  Les  mines  appartiennent 
&  l’Etat  qui  en  concede  l’exploitation. 

II  reste  bien  encore  les  produits  de  la  pensee,  les  droits  intel- 
lectuels,  comme  les  droits  d’auteurs,  les  droits  d’invention,  que  l’Etat 
protege  par  des  brevets;  le  produit  du  travail  personnel,  et  les 
choses  que  Ton  fabrique  soi-meme;  cependant  les  materiaux  qui 
ont  servi  k  les  fabriquer  ont  du  etre  acquis  en  general  d’une  autre 
personne. 


V  accession. 

Un  mode  d’acquerir  qui  ressemble  k  l’occupation,  en  ce  que 
l’acquisition  se  fait  sans  l’intermediaire  d’une  autre  personne,  e’est 
1  acquisition  des  fruits  produits  par  une  chose.  Cela  rdsulte  de  la 
definition  meme  de  la  propriete,  qui  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer.  C’est  a  ce  titre  que  je  deviens  proprietaire  des  oeufs  de 
mes  poules  et  des  fruits  de  mon  verger. 

Ainsi  les  recoltes,  les  loyers  des  maisons,  le  croit  des  animaux 
appartiennent  au  proprietaire.  Ce  sont  des  accessoires  de  sa 
propriete;  aussi  on  dit  qu’il  les  aoquiert  par  droit  d’ accession  (code 
civil,  art.  409).  Tout  le  monde  connait  cette  rfegle  et  un  propridtaire 
n’est  pas  porte  a  y  trouver  k  redire.  En  realite  les  fruits  font  partie 
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de  la  chose,  et,  en  les  cueillant,  on  ne  fait  qu’user  de  sa  propriete. 

II  arrive  parfois  que  les  fruits  sont  acoordds,  non  pas  au  pro- 
pridtaire,  mais  au  simple  possesseur  d’une  chose.  II  peut  arriver  que 
quelqu’un  possdde  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  par  suite 
d’une  erreur,  ou  autrement;  alors,  si  le  posseseur  est  de  bonne  foi, 
comme  dans  le  cas  d’erreur,  les  fruits  appartiennent  k  celui  qui 
ddtient  la  chose  croyant  en  etre  le  proprietaire.  Tel  serait  le  cas 
d’un  homme  qui  ayant  achete  une  maison,  croyant  que  le  vendeur 
en  etait  vraiment  le  proprietaire,  la  possede  et  en  retire  les  revenus. 
Si  le  vrai  proprietaire  se  presente  plus  tard,  il  pourra  se  faire 
remettre  la  propriete,  mais  pas  les  revenus  pergus  ou  acquis  par  le 
possesseur.  Celui-ci,  qui  est  sans  reproche,  les  ayant  consommds, 
pourrait  etre  en  peine  de  les  rendre;  alors  que  le  vrai  proprietaire, 
par  sa  ndglrgence  a  rdclamer  ses  droits,  a  contribue  a  entretenir  1’illu- 
sion  du  possesseur  et  a  le  mettre  dans  l’embarras.  C’est  un  axiome 
de  droit  que  la  loi  n’a  pas  de  faveurs  pour  les  negligents  :  elle 
vient  au  secours  de  celui  qui  veille,  et  non  de  celui  qui  dort. 

II  y  a  une  autre  espece  d’accession,  c’est  celle  qui  resulte  de 
raccroissement  d’un  bien,  meuble  ou  immeuble  par  quelque  chose 
qui  sly  ajoute,  ou,  qu’une  autre  personne  y  ajoute.  Par  exemple,  si 
quelqu’un,  qui  possfede  mon  terrain,  par  suite  d’une  erreur  ou  autre¬ 
ment,  s’y  batit  une  maison  :  cette  maison  devient  partie  de  mon 
bien,  a  la  condition  que  je  dedommage  celui  qui  a  construit  la 
maison,  en  lui  payant  l’excedant  de  valeur  ainsi  ajoutd  a  mon  terrain. 
Cela  suppose  que  celui  qui  a  b&ti  etait  de  bonne  foi,  et  croyait  etre 
le  proprietaire  de  mon  terrain.  iMais  s’il  etait  de  mauvaise  foi,  s  il 
savait  que  j’etais  le  proprietaire  du  terrain,  il  ne  peut  pas  me  forcer 
de  payer  ce  qu’il  a  ainsi  construit,  ni  me  forcer  a  le  garder.  Je  puis 
done  refuser  de  le  payer  et  le  lui  faire  enlever.  Mais  si,  neanmoins, 
je  prdfere  garder  la  construction,  comme  j’en  ai  le  droit  en  payant, 

j’en  deviens  proprietaire  par  accession. 

Cela  peut  arriver  meme  pour  un  bien  meuble  :  par  exemple, 
si  vous  employez  de  la  chaux  qui  m’appartient  pour  faire  du  rnorher, 
je  ne  puis  plus  reprendre  ma  chaux  qui  est  dans  votre  mortier;  je 
ne  puis  que  vous  en  demander  la  valeur,  et  elle  vous  reste  en  toute 
propridte.  Vous  avez  done  acquis,  sauf  a  m’indemniser,  la  propndte 
de  ma  chaux  parce  qu’elle  est  devenue  partie  de  votre  mortier,  par 
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accession,  mais  non  pas  par  la  simple  possession  que  vous  en  avez 
prise. 

Pour  les  meubles  cela  peut  se  produire  sous  des  formes  nom- 
breuses  et  varices,  qu’il  serait  trop  long  d’examiner  en  ddtail,  il 
suffira  d’en  mentionner  une  autre  cas  &  titre  d’exemple.  Ainsi 
lorsqu’un  sculpteur  fait  une  statue  d’un  bloc  de  marbre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  il  a  droit  cependant  de  garder  la  statue  et  devient 
ainsi  propri6taire  du  marbre,  sauf  1’obligation  de  payer  sa  valeur.  Il 
a  done  acquis  la  propriete  du  marbre  sans  autre  cause  que  le  fait, 
non  pas  de  la  possession  qu’il  en  a  prise,  mais  de  l’accession  &  son 
oeuvre,  dont  il  est  devenu  partie  integrante. 

C’est  la  seule  solution  possible  des  difficult6s  qui  resultent  de 
l’emploi  des  matieres,  puisqu'il  est  impossible  de  remettre  les  choses 
dans  leur  etat  premier;  il  vaut  mieux  alors  attribuer  la  chose  entire 
k  celui  a  qui  appartient  la  chose  principale.  Cependant,  quand  c’est 
possible,  on  partage  la  chose  entre  les  deux  proprietaires,  comme 
cela  arrive  dans  le  simple  mdlange  de  deux  matures,  comme,  par 
exemple,  si  mon  bl6  se  trouve  avoir  etd  mel6  au  votre,  il  faudra 
partager  dans  la  proportion  de  ce  qui  appartient  k  chacun.  Si 
toutefois  celui  qui  a  fait  l’emploi,  ou  le  melange,  l’a  fait  par 
malice,  ou  de  mauvaise  foi  il  sera  to.ujours  passible  des  dommages 
que  l’autre  partie  peut  en  souffrir. 

Un  autre  cas  d  accession  c  est  celui  de  l’alluvion,  qui  consiste 
dans  ces  depots  de  terre  qui  se  font  imperceptiblement  au  bord  des 
rivieres  et  qui  augmented  d’autant  le  terrain  des  propridtaires 
riverains. 


Les  contrats  &  alienation. 

:Le  moyen  le  plus  ordinaire  d’aoqu6rir  une  chose,  n’est-ce  pas, 
c’est  de  l’acheter.  Aussi  le  contrat  de  vente  est  le  plus  frequent  de 
tous  les  contrats.  Il  constitue  a  lui  seul  presque  tous  les  actes  de 
commerce,  le  commerce  consistent  surtout  k  vendre  et  k  acheter. 
La  vente  est  done  un  contrat  translatif  de  propri6t6,  de  meme  que 
tout  contrat  par  lequel  une  personne  s’oblige  k  “donner”  une  chose 
^  une  autre  personne.  Le  mot  “donner”  est  employ6  ici  dans  le  sens 
de  s  obliger  a  livrer  la  chose  et  le  droit,  la  possession  et  la  propri6t6. 
C  est  ce  qui  a  lieu  dans  la  vente.  Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  tous 
les  contrats;  ils  ne  transportent  pas  tous  la  propridtd;  tel  le  contrat 
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de  louage,  ou  je  m’oblige  seulement  a  livrer  la  chose  Iou6e  pour  que 
!e  locataire  en  jouisse  sans  en  devenir  proprietaire.  On  appelle  les 
contrats  qui  ont  pour  effet  de  transporter  la  propriete,  contrats 
d’alidnation,  parce  que  le  propri6taire  aliene  ainsi  sa  chose  en 
faveur  de  celui  qui  en  devient  l’aoqu6reur.  Les  contrats  d’alienation 
sont  done  un  mode  d’acquisition  de  la  propriete. 

Est-ce  bien  le  contrat  qui  transporte  la  propriete  ?  Evidemment, 
pufeque,  d’apres  le  code,  le  contrat  est  un  mode  d’aoquisition  de  la 
propriete.  Cepsndant  il  n’en  a  pas  toujours  6te  ainsi.  C’est  le  code 
civil  qui  a  introduit  ce  mode  d’acquisition,  et  le  code  n’a  6te  mis 
en  vigueur  qu’en  1866.  Mais  est-ce  que  vraiment  il  n’en  a  pas 
toujours  etd  ainsi  ?  Est-ce  que  de  tous  temps  la  vente,  qui  n’est 
qu’une  forme  de  l’echange,  n’a  pas  6t6  en  usage  et  n’a  pas  ete  le 
mode  le  plus  frequent  d’acqudrir  et  d’aliener  les  choses  ?  Oui,  avec 
cette  reserve  que  l’acheteur  autrefois  ne  devenait  proprietaire 
qu’apres  que  le  vendeur  lui  edt  livre  1’objet  vendu.  Ainsi  pour 
devenir  proprietaire  il  fall-ait  deux  choses  :  le  consentement  des 
parties  et  la  mise  en  possession  de  l’acheteur. 

Cela,  qui  surprend  nos  habitudes  nouvelles,  remontait  a  la 
notion  primitive  de  1’acquisition  par  occupation.  Il  paraissait  tout 
naturel  que  le  propridtaire  originaire  ayant  acquis  son  droit  par  la 
possession,  il  fallut,  pour  transporter  ce  droit,  transmettre  aussi  la 
possession.  C’est  que,  en  effet,  la  propriete  est  un  droit  que  je 
possbde  envers  et  contre  tous;  le  transport  qui  s’en  fait  entre  mon 
vendeur  et  moi  me  rend  proprietaire  vis-a-vis  de  tout  le  monde.  Mais 
qu’est-ce  que  tout  le  monde  en  sait  ?  Le  monde  ne  peut  juger  de 
ma  richesse  que  par  les  apparences,  par  la  possession  ouverte  et 
publique  que  j’en  ai.  Par  exemple,  j’achbte  une  montre  :  si  je  la 
laisse  entre  les  mains  du  vendeur,  rien  n’indique  que  j’en  sois 
devenu  proprietaire  :  mais  si  le  vendeur  me  la  remet  et  que  je  la 
porte  sur  moi,  on  presumera  qu’elle  m’appartient.  Aussi,  ju9qu  h.  la 
promulgation  du  code  civil,  la  loi  exigeait,  pour  que  1  acheteur  pflt 
se  dire  proprietaire,  qu’il  eut  requ  livraison  'de  la  chose  achetee. 

Mais  quel  int6ret  y  a-t-il  &  savoir  si  un  acheteur  devient 
proprietaire  avant  livraison  ou  apres  seulement  ?  est  que,  si  la 
chose  vient  k  perir  dans  l’intervalle,  entre  la  vente  et  la  livraison, 
dans  le  premier  cas  c’est  l’acheteur  qui  subit  la  perte,  puisqu  il  est 
proprietaire.  Ainsi  lorsque  la  chose  vient  ft  perir  dans  un  incendie 
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avant  que  l’acheteur  l’ait  resue,  il  doit  la  payer  quand  merne,  ctr  ii 
en  dtait  devenu  propridtaire. 

II  est  vrai  que  dans  l’awcien  droit  ce  cas  donnait  lieu  k  t* 
merne  solution,  mais  en  vertu  d’un  principe  different  :  le  vetideur 
6tait  libere  do  l’obligation  de  livrer  par  impossibility  d’exdcuter  sort 
obligation.  (Pothier,  Vente,  no  307). 

Une  deuxidme  consdquence  de  ce  changement  c'est  que, 
lorsque  je  vous  ai  vendu  une  chose,  sans  l’avoir  livr6e,  je  ne  puts  la 
vendre  a  un  autre  et  personne  ne  peut  plus  en  devenir  propridtaire 
autres  que  ceux  qui  l’auraient  acquis  de  vous. 

iMais  ici  la  logique  des  chqses  1’a  emportde  sur  la  logique  de  la 
loi  gdndrale  :  la  loi  admet,  par  exception,  que,  dans  le  cas  de  vente 
d’une  chose  mobilidre  k  deux  personnes  successivement,  ce  n’est  pas 
le  premier  acheteur  qui  devient  propridtaire,  mais  celui  k  qui  la 
chose  a  etd  livree,  pourvu  qu’il  soit  de  bonne  foi,  ignorant  qu’elfe  a 
ddjd  dte  vendue  k  un  autre.  (Code  civil,  art.  1027). 

Et,  lorsqu’il  s’agit  d’un  immeuble,  pour  protdger  1’ acheteur 
contre  l’dventualitd  d’une  vente  anterieure  par  le  meme  vendeur,  on 
a  crde  I’enrdgistrement  des  ventes  d’immeubles  dans  des  rdgistres 
publics  :  et  d’apres  la  loi,  dans  le  cas  de  deux  ventes  consdcutives 
d’un  meme  immeuble  par  la  meme  personne,  c’est  celui  des  deux 
acheteurs  qui  a  fait  enregistrer  son  achat  le  premier  qui  devient  pro- 
pridtaire.  Celui  qui  veut  acheter  un  immeuble  doit  done  examiner 
les  rdgistres  du  bureau  d’enrdgistrement  et  s’assurer  qu’aucun  acte 
de  vente  du  meme  immeuble  par  le  meme  vendeur  n’a  ete  enregistrd 
avant  celui  par  lequel  il  veut  l’acquerir  lui-meme.  II  faut  en  conclure 
que  le  premier  acheteur  n’etait  devenu  propridtaire  a  l’encontre  du 
second  acheteur,  que  sous  condition  de  faire  enregistrer  son  titre  le 
premier. 

Il  est  bien  entendu  que  la  vente  ne  peut  transporter  h  pro- 
pndtd  k  l’acheteur  qu’a  la  condition  que  le  vendeur  soit  lui-mdme, 
au  moment  de  la  vente,  propridtaire  de  la  chose  vendue.  Il  y  a 
exception  pour  le  cas  d’une  chose  achetde  chez  un  marchand  dans  le 
cour  ordinaire  de  son  commerce,  c  c.  1488.  Il  faut  aussi  que  ce 
soit  une  chose  actuellement  existante.  Il  arrive  qu’un  fabriquant 
vend  une  ohose  qui  n’est  pas  encore  faite;  par  exemple,  lorsqu’un 
manufactuner  vend  une  caisse  de  chaussures  avant  de  les  avoir 
fabriqudes,  il  va  sans  dire  que  I’acheteur  ne  devient  pas  k  1’ instant 
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m&ne  proprietaire  de  cette  marchandise,  qui  n’existe  pas  encore, 
Mais  a  quel  moment  deviendra-t-il  proprietaire  ?  Quand  elle  aura 
6t6  faite  ?  Non  pas  :  il  faut  de  plus  qu’elle  ait  ete  comptee  et 
designee  et  que  l’acheteur  en  ait  ete  averti.  (Code  civil,  art.  1026). 
II  en  est  de  meme  chaque  fois  que  la  chose  vendue  n'est  pas  indi- 
viduellement  determinee.  Ainsi  Iorsque  vous  dites  it  un  marchand  : 
envoyez-moi  un  sac  de  farine,  et  qu’il  en  convient,  oela  ne 
suffit  pas  pour  vous  rendre  proprietaire  d’un  sac  de  farine,  car  il 
reste  a  savoir  lequel  est  a  vous  de  tous  les  sacs  qui  sont  dans  son 
magasin. 

Car,  il  faut  le  repeter,  la  propriete  c’est  quelque  chose  de  quasi 
tangible,  qui  se  confond  avec  son  objet;  on  dit  indifferemment,  ma 
maison,  mon  bien,  ma  propriety.  On  ne  la  congoit  pas  sans  oet  objet 
reel,  concret.  individualise.  Et  si  l’objet  de  la  vente  n’est  pas  ainsi 
identify,  ou,  comme  dit  le  code,  certain  et  determine,  la  vente  ne 
rend  l’acheteur  proprietaire  de  rien,  tant  qu’il  ne  peut  pas  dire  : 
void  parmi  tous  les  objets  semblables  que  vous  avez  dans  votre 
magasin,  ceux  que  j’ai  choisis,  ou  que  vous  m’avez  indiques,  que 
vous  avez  comptes,  ou  peses,  pour  me  les  livrer.  A  partir  de  ce 
moment  je  sais  quels  sont  les  objets  qui  m’appartiennent  et  ils  sont 
^  moi.  Si  vous  me  vendez  en  bloc  tous  les  objets  semblables  que 
vous  avez,  ou  tout  ce  qu’il  y  a  dans  tel  lot  distinct,  j’en  deviens 
aussitot  proprietaire,  parce  que  cette  designation  suffit  pour  rendre 
certain  et  determine  ce  que  j’ai  achete. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  vente  est  vrai  aussi  de  rechan ge,  de  la 
donation  et  de  tous  les  contrats  d’alienation. 

Les  successions. 

Quand  1’homme  a  aoquis  des  biens,  soit  en  s’en  emparant,  comme 
font  les  pecheurs  ou  les  trappeurs,  soit  par  acquisitions  payees  du 
prix  de  son  travail  ou  autrement,  soil  par  dons  qui  lui  ont  ete  faits, 
il  peut  it  son  tour,  en  disposer;  et  oe  droit  d’en  disposer  il  le 
conserve  jusqu’au  seuil  de  la  mort.  Et  si,  rendu  k  ce  dernier  moment, 
il  les  possede  encore  il  peut  designer  ceux  qui  devront  les  recueillir 
aprbs  lui.  C’est  le  dernier  acte  de  disposition  qu’il  puisse  faire,  car 
c’est  1’instant  meme  de  la  mort  qui  lui  donne  effet.  Jusque  lit  le 
testament,  1’acte  par  lequel  on  dispose  des  biens  qu  on  deiaissera  k 
la  mort,  n’est  qu’un  projet  revocable  k  volontd. 
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Si  1’homme  n’a  pas  ddsignd  par  testament  quel  sera  son  sucoes- 
seur  dans  la  propriety  de  ses  biens,  la  loi  le  ddsigne  :  c’est  le  plus 
proche  parent  et  le  oonjoint  survivant,  dans  1’ordre  et  dans  la  pro¬ 
portion  indiques  par  la  loi.  C’est  ce  qu’on  appelle  la  succession 
legitime  :  succession,  c’est-a-dire  transmission  des  biens  pas  deeds  ; 
legitime  parce  que  c’est  en  vertu  de  la  loi  qu’elle  s’opdre  (C.  C. 
art.  506),  et  c’est  par  la  qu’elle  se  distingue  de  la  succession  testa- 
mentaire,  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  volonte  exprimee  du  proprie- 
taire. 

Pour  parler  d’aboid  de  la  succession  legitime,  est-ce  bien  par 
le  deces  que  les  biens  sont  transmis  a  l’hdritier,  et  celui-ci  devient-il 
propridtaire  dds  l’instant  de  la  mort  de  son  auteur  ?  Oui,  c’est  ce 
que  la  Coutume  de  Paris  exprime  dans  ces  termes  pittoresques,  chers 
aux  vieux  coutumiers  :  “Le  mort  saisit  le  vif”.  II  faut  dcarter  touts 
idde  macabre,  et  ne  voir  dans  cet  axiome  concis,  que  1’expression  de 
l’effet  de  la  loi,  qui  est  de  faire  passer  directement  la  propriete  et  la 
possession,  c’est-a-dire  la  “saisine”  des  biens,  a  1’heritier  par  le  fait 
seul  de  la  mort,  et  sans  aucune  formalite  k  remplir. 

L’hdritier  devient-il  done  ainsi  proprietaire  malgre  lui  ?  Non, 
car  il  peut  renoncer  a  la  succession,  et  alors  il  est  cense  n'avoir 
jamais  herite.  On  peut  done  dire  qu’il  herite  et  devient  proprietaire 
sous  la  condition  qu’il  ne  renonce  pas  a  son  droit. 

S’il  y  a  plusieurs  heritiers,  c’est  le  partage  qui  determinera  les 
biens  dont  chacun  devient  proprietaire,  et  chacun  sera  cense  n'avoir 
jamais  hdrite  des  biens  qui  ne  sont  pas  tombes  dans  son  lot  .(Code 
civil,  746). 

Cependant  on  ne  peut  devenir  proprietaire  que  d’une  chose  indi- 
viduellement  ddtermin^e.  Cela  est  vrai  de  tous  les  modes  d’aoqui- 
sition,  aussi  bien  de  la  succession  que  de  la  vente.  Ainsi  j'herite 
d’une  somme  en  espeoes  sonnantes  et  individualisdes,  je  deviens  alors 
proprietaire  des  pieces  d’argent  qui  la  composent.  Mais  si  j'herite 
d  une  somme  capitale  pretde  a  interfet,  je  ne  deviens  pas  proprietaire 
des  pieces  d’or  ou  d’argent  qui  sont  dues  par  I’emprunteur;  je  deviens 
seulement  creancier  de  cette  somme,  au  lieu  et  place  du  defunt,  ce 
qui  est  bien  different.  Sans  doute,  si  le  ddbiteur  de  la  somme  est 
solvable,  je  suis  aussi  riche  que  si  j’avais  la  somme  dans  ma  main, 
car  je  suis  sur  d’etre  paye.  Les  millionnaires  ne  tiennent  pas  leur 
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million  dans  leurs  mains,  mais  il  n’en  sont  pas  mains  riches  pour 
cola. 

Mais  si  l’emprunteur  de  cette  somme  dont  j’ai  heritd  devenait 
insolvable  et  incapable  de  la  payer,  je  perdrais  man  heritage;  ce  qui 
iprouve  bien  que  mon  droit  n'etait  'pas  tangible,  direct,  et  realise 
comma  un  droit  de  propridtd. 

Les  testaments. 

Ce  qui  vient  d’etre  dit  des  successions  legitimes  s’applique  ega- 
lement  aux  successions  testamentaires  qui  ont  lieu  en  vertu  de  la 
volontd  du  defunt  exprimde  dans  son  testament.  Dans  notre  droit,  un 
testateur  peut  disposer  de  tous  ses  biens  sans  exception  en  faveur  de 
toute  personne  quelconque,  sans  aucune  reserve  pour  ses  h6ri tiers 
Idgitimes  (Code  civil,  831).  Cette  libertd  entiere  de  disposer  par 
testament  fut  introduce  dans  nos  lois  par  1’acte  de  Quebec  de  1774. 
Avant  ce  cnangement  un  pere  no  pouvait  pas  desheriter  ses  enfants 
con  form ement  au  vieux  droit  franpais  encore  suivi  en  France,  et 
reproduit  dans  le  code  Napoleon. 

On  peut  par  testament  disposer  de  tous  ses  biens  en  faveui 
d’une  ou  de  plusieurs  personnes  :  c’est  ce  qu’on  appelle  un  legs 
universal.  On  peut  aussi  faire  des  legs  particuliers,  c’est-a-dire, 
16guer  &  une  personne  certains  biens  determines,  ou  des  sommes 
d’argent. 

Les  choses  certaines  et  determinees  ldguees  a  titre  universel,  ou 
a  titre  particular  sont  acquises  en  propriete  aux  legataires  par  le 
fait  meme  du  deces  du  testateur,  comme  dans  le  cas  de  succession 
legitime  (Code  civil,  891).  Quant  aux  sommes  d’argent,  ou  autres 
choses  non  design 6es  individuellement,  le  legataire  devra  se  les 
faire  compter  et  designer  par  celui  qui  doit  les  lui  payer  oomme 
dans  le  cas  de  succession  Idgitime.  Par  exemple,  1’argent  deposd  a  la 
banque,  compris  dans  un  legs,  n’est  pas  la  propriete  du  ldgataire  : 
il  n’acquiert  que  le  droit  d’en  demander  paiement  a  la  banque.  C  est 
un  droit  de  creance,  et  non  im  droit  de  propriete,  tant  que  la  somme 
ne  lui  a  pas  6t6  comptee. 

Les  sommes  d’argent  denudes  directement  aux  legataires  parti¬ 
culiers  lour  sont  pay  des  par  l’hdritier  legitime,  ou  testamentaire, 
selon  le  cas;  ils  n’acquidrent  egalement  la  propriete  des  especes  mo- 
n  ay  des  que  lorsque  les  sommes  leur  sont  com  pt  des ,  jusque  la  ils 


—  86  — 


n’ont  qu’un  droit  de  creanoe  contre  la  succession,  represents 
par  l’heritier. 

La  prescription. 

II  est  un  dernier  moyen  d’aoquerir  la  propriete,  un  mo'yen  dont 
on  fait  grief  a  la  loi,  c’est  la  prescription.  Je  ne  parle  pas  de  la  pres¬ 
cription  extinctive,  en  vertu  de  laquelle  une  dette  cesse  d  etre  exigible 
en  justice  quand  le  creancier  n’en  a  pas  reclame  le  paiement  dans  un 
delai  fixe.  Je  veux  parler  uniquement  de  la  prescription  acquisitive, 
qui  fait  qu’on  devient  proprietaire  d’une  chose  quand  on  l’a  possddde 
pendant  un  certain  temps. 

Et  puisque  la  possession  est  un  Element  essentiel  de  la  pres¬ 
cription  il  faut  d’abord  savoir  ce  que  c’est.  La  possession  requise 
pour  acquerir  par  prescription,  n’est  pas  la  simple  detention  physique 
ou  materielle  d’une  chose.  La  loi  exige  que  la  possession  soit  accom- 
pagnee  de  l’intention  de  posseder  la  chose  pour  soi-meme,  de  la 
garder  pour  soi,  comme  si  Ton  etait  proprietaire;  c’est  ce  qu’on 
appelle  possession  a  titre  de  proprietaire,  ou  possession  civile.  Ainsi 
quand  je  loue  une  maison  et  que  je  l’habite  et  l’occupe  en  vertu  d’un 
bail,  h  titre  de  locataire,  je  n’en  ai  pas  la  possession  civile,  h  titre  de 
proprietaire,  et  cette  possession  pendant  quelque  long  temps  qu’elle 
se  prolonge,  ne  me  rendra  jamais  proprietaire  de  la  maison. 

Mais  si  j’achete  une  maison  d’un  individu  que  je  crois  en  etre  le 
proprietaire,  mais  qui  ne  Test  pas,  et  que  j’en  prends  possession, 
auoique  je  n’en  sois  pas  devenu  proprietaire  et  je  l’occupe  cependan? 
&  titre  de  proprietaire  :  j’en  ai  la  possession  civile,  et,  si  cette 
possession  dure  assez  longtemps,  je  deviendrai  proprietaire  de  la 
maison. 

II  n’est  pas  n6cessaire  meme  que  j’aie  acquis  la  maison  par 
vente  ou  autrement  pour  possdder  k  titre  de  proprietaire;  il  suffit 
que  je  l’occupe,  sans  aucun  titre  autre  que  celui  que  je  m’arroge. 
Ainsi  la  possession  consciemment  iliegitime  peut  etre  une  possession 
civile,  qui,  avec  le  temps,  rend  le  possesseur  proprietaire.  Il  suffit, 
encore  une  fois,  et  il  est  ndcessaire,  que  je  possede  avec  l’intention 
d  etre,  ou  de  devenir  proprietaire.  Evidemment  cette  intention  esi 
incompatible  avec  la  possession  d’un  locataire,  ou  autre  possession  k 
titre  prdcaire,  ou  provisoire.  Le  locataire  s’engage  h  rendre  la  chose 
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3ou6e  k  la  fin  du  bail,  de  sorte  qu’il  ne  peut  avoir  aucune  pretention 
k  la  propriety. 

Je  n  ai  pas  pour  le  moment  it  justifier  la  loi  qui  sanctionne  ainsi 
I’usurpation  et  depouille  le  propri6taire  ldgitime  au  profit  de  celui 
qu’on  est  tentd  d’appeler  un  voleur,  et  qui  Test  quelquefois  possible- 
ment  dans  le  sens  vulgaire  du  mot.  Je  ne  fais  qu’exposer  les 
conditions  requises  pour  acqudrir  par  prescription. 

II  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  encourage  le  vol,  en  reconnais- 
sant  la  prescription  comme  titre  de  propriety.  Au  contraire  le  code 
civil  dit  expressdment  que  le  voleur,  non  plus  que  ses  hdritiers,  ne 
peuvent,  par  aucun  laps  de  temps,  prescrire  la  chose  volee  (€.  C. 
2198).  Mais  enfin  celui  qui  a  poss6d6  dans  ces  conditions  1&  peut 
aprds  trente  ans  se  dire  proprietaire,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher 
ni  sa  mauvaise  foi,  ni  l’absence  de  titre.  Son  titre  c’est  la 
prescription. 

On  pent  meme  acquerir  par  un  temps  moindre  que  trente  ans. 

Ainsi  quand  un  individu  achete  un  immeuble  d’une  personne 
qui  n’en  est  pas  proprietaire,  celle-ci  ne  peut  pas,  par  le  seul  effet 
de  la  vente,  rendre  l’acheteur  proprietaire;  elle  ne  peut  pas  donner 
oe  qui  n’est  pas  k  elle.  Mais  si  l’acheteur  est  de  bonne  foi,  croyant 
que  le  vendeur  etait  proprietaire,  et  s’il  possede  1’immeuble  a  lui 
vendu  pendant  dix  ans  publiquement  et  paisiblement,  ^  l’expiration 
des  dix  ans  il  devient  proprietaire.  Pour  aoquerir  ainsi,  il  lui  a  fallu 
avoir  non  seulement  la  possession  pendant  dix  ans,  mais  encore  un 
titre  et  la  bonne  foi;  un  titre  nul  evidemment,  mais  un  titre  suffi- 
sant  pour  lui  faire  croire  qu’il  etait  devenu  propridtaire. 

Cette  prescription  par  30  ans  et  par  10  ans  a  lieu  pour  les 
immeubles. 

La  prescription  des  choses  mbbilieres  a  lieu  par  un  temps 
beaucoup  plus  court.  Bn  effet  il  suffit  de  trois  ans  pour  acqudrir  une 
chose  mobiliere,  et  les  trois  ans  courent  du  jour  de  la  ddpossession 
du  vrai  proprietaire,  sans  que  celui  qui  present  soit  tenu  de  prouvei 
qu’il  a  possede  pendant  ces  trois  ans  :  il  suffit  qu  il  soit  actueile- 
ment  possesseur  de  l’objet  et  que  le  proprietaire  en  ait  perdu  la 
possession  depuis  trois  ans.  Mais  le  voleur  ni  ses  heri tiers  ne  peuvent 
acquerir  par  prescription  l’objet  vole  et,  seuls,  ceux  qui  ont  acquis 
la  possession  ide  l’objet  de  bonne  foi  peuvent  prescrire. 
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La  loi. 

On  peut  devenir  proprietaire  aussi  par  l’effet  de  la  loi,  c’est  c© 
qui  a  lieu  dans  le  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilite  publique. 
La  loi  permet  a  l’Etat,  aux  corporations  publiques,  comme  les  corpo¬ 
rations  municipales  et  scolaires,  les  fabriques,  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer,  de  s’emparer  du  terrain  d’un  particular  pour  y 
tracer  un  chemin  public,  y  construire  un  chemin  de  fer,  une  maison 
d’6cole.  Mais  nul  ne  peut  etre  contraint  de  ceder  sa  propridtd  si  ce 
n’est  pour  cause  d’utilite  publiique  et  moyennant  une  juste  et 
prealable  indemnity  (C.  C.  407,  1589). 

En  temps  de  guerre  l’Etat  peut  rdquisitionner  d’urgence  les 
vivres  et  tout  ce  qui  peut  etre  utile  a  la  defense  du  pays. 

C’est  encore  en  vertu  de  la  loi  que  les  biens  d’un  d6biteur 
peuvent  etre  vendus  forcement  par  l’autorite  judiciaire  pour  payer 
les  dettes  de  ce  debiteur.  Ces  biens  deviennent  la  propri6t6  de  oelui 
qui  s’en  porte  adjudicataire  et  sans  le  consentement  de  leur  pro¬ 
prietaire  (C.  C.  1585,  1980). 

La  vente  forcee  peut  aussi  avoir  lieu  en  vertu  de  la  loi  dans  les 
partages  de  succession  et  autres  partages,  lorsqu’il  est  impossible  de 
faire  le  partage  en  nature,  la  cour  alors  peut  ordonner  que  l’objet  du 
partage  soit  vendu  et  le  prix  partag6  entre  les  co-partageants. 

Les  derniers  mots  de  l’article  583  C.  C.  “par  l’effet  des 
obligations”  ne  peuvent  se  rapporter  qu’a  1 ’execution  des  obligations 
de  donner  ,  lorsqu  il  s’agit  d’une  chose  indeterminee,  comme  le 
paiement  dune  somme  d argent,  iqui  rend  le  oreanoier  proprietaire 
des  espfeces. 


II 

Les  dispositions  de  la  loi  que  je  viens  d’exposer  provoquent 
parfois  la  critique  dans  les  milieux  profanes.  Je  n’ai  pas  le  temps  de 
repondre  a  toutes  ces  critiques.  Je  me  oontenterai  de  rdpondre  aux 
objections  que  l’on  fait  k  k  loi  de  la  prescription,  espdrant  que, 
pour  le  reste,  on  voudra  bien  faire  credit  k  la  loi  et  considerer  que, 
si  la  loi  de  la  prescription  peut  se  justifier,  les  autres  griefs  ne 
sont  que  des  peccadilles  par  comparaison.  Personne  d’ailleurs,  sauf 
les  theoriciens  du  socialisme  et  du  communisme  ne  trouve  k  redire 
au  droit  de  tester  et  de  succdder,  au  droit  de  vendre  et  d’acheter;  et 
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Ie  droit  d’occupation  n’est  pas  serieusement  conteste,  n’en  deplaise  k 
Jean  Lapin,  qui,  dans  son  ddpit,  d’ecriait  :  “Le  premier  occupant, 
est-ce  une  loi  plus  sage  ?” 

Est-il  juste  que  celui  qui  a  possede  mon  bien  a  mon  detriment 
pendant  10  ou  30  ans  en  devienne  proprietaire  par  le  fait  meme  de 
son  injuste  possession  ?  Evidemment  non. 

Le  droit  naturel  s’oppose  k  oe  que  Ton  s’empare  du  bien  d’autrui, 
le  decalogue  defend  le  vol  sous  toutes  ses  formes,  et  les  premieres 
legons  que  reqoit  l’enfant  lui  disent  :  “Le  bien  d’autrui  tu  ne 
prendras”. 

Mais  gardons-nous  d’aller  au-dela  des  termes  et  du  but  de  la 
loi. 

La  loi  ne  contredit  pas  le  droit  naturel,  et  nous  avons  vu  que  le 
code  dit  expressement  que  le  voleur  ne  put  jamais  prescrire  (Code 
civil,  2198).  De  meme  la  violence,  la  possession  clandestine 
empeche  1’usurpateur  de  prescrire  (Code  civil,  2197,  2198,  2268). 

Si  j’expulse  un  homme  de  sa  maison,  ou  si  je  m’en  empare  k 
son  insu  et  que  je  la  garde  secretement,  et  non  pas  publiquement  au 
vu  et  au  su  de  tous  :  je  suis  empechd  par  oette  violence  et  par 
clandestine  d’en  devenir  propri6taire. 

Cependant  la  loi  dit  que  je  puis  invoiquer  la  prescription  de 
30  ans  sans  que  Ton  puisse  me  reprocher  ma  mauvaise  foi.  (Code 
civil,  2242).  N’est-ce  pas  l’equivalent  du  vol  ? 

Ici  il  est  necessaire  d’dtablir  certaines  distinctions  et  de  remonter 
^  1’origine  de  la  loi  de  prescription  pour  en  comprendre  l’esprit. 

II  faut  d’abond  faire  une  premiere  distinction  entre  le  domaine 
de  la  conscience,  ou  la  loi  morale,  et  le  domaine  du  droit,  ou  la  loi 
civile. 

La  loi  morale  s’etend  k  tous  les  actes  de  l’homme  meme  k  ceux 
qui  se  posent  dans  le  secret  de  la  pensde.  Mais  on  comprend  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  atteindre  que  les  actes  exterieurs.  Encore  ne 
prennent-ils  connaissanoe  que  des  actes  dont  les  effets  pourraient 
nuire  a  1’ordre  dtabli  dans  l’Etat,  et  porter  atteinte  aux  droits  des 
citoyens.  Pour  le  reste  1’homme  ne  doit  rendre  compte  qu’k  Dieu  de 
la  morality  de  ses  actes.  La  loi  ne  se  prononce  aucunement  sur  la 
moralitd  des  actes  :  elle  ne  legitime  pas  ce  qui  est  immoral  :  elle  se 
r£cuse,  parce  que  cela  n’est  pas  de  son  domaine  et  qu’elle  y  est 

impuissante. 
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Une  autre  distinction  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en 
pa  riant  de  la  justice  humaine,  c’est  que  ses  moyens  sont  limit6s  et 
que  la  connaissance  meme  des  actes  qui  tombent  sous  sa  juridiction 
3ui  est  difficile  k  atteindre  et  quelquefois  impossible.  II  a  done  fallu 
admettre  dans  certains  cas  des  regies  arbitraires  et  rigides  inspirdes 
Dependant  par  lobservation  et  l’expdrienoe,  pour  suppl6er  &  rim- 
puissance  des  moyens  humains,  et  protdger  les  justiciables  contre  les 
erreurs  possibles.  Car  1  arbitraire  de  la  loi  est  moins  k  craindre  que 
1  arbitraire  du  juge  :  optima  lex  quae  minimum  reliquit  arbitrio 
judicis,  optimus  judex  qui  minimum  sibi. 

Ainsi  1  on  n  admet  pas  la  preuve  par  t6moins  en  gdndral  pour 
prouver  un  paiement,  parce  que  celui  qui  ndglige  de  prendre  un 
re?u  ne  merite  pas  d’etre  ecoute,  s’dtant  mis  volontairement  dans  la 
meme  situation  que  1’imposteur,  dont  le  tSmoignage  ne  vaut  rien. 
On  exige  meme  un  acte  pass6  devant  notaire  pour  prouver  oe  qu’on 
appelle  un  contrat  de  mariage,  un  contrat  d’hypotheques,  une  dona¬ 
tion,  parce  que  ^’experience  a  ddmontre  qu’il  est  impossible  de  se 

fier  a  la  mdmoire  et  a  1’intelligence  des  temoins  dans  des  matures 
aussi  compliqudes. 

Apres  tout  la  justice  est  comme  la  Providence  :  Elle  dit :  "Aide- 
tot,  le  cmI  t'aidera-.  En  droit  on  dit :  La  lot  n'a  pas  de  faveur  pour 
les  negl.gents,  elle  porte  secours  d  oeux  qui  veillent  4  Ieur  affaire, 
ZbvfnU.  “  “UX  S,end“^men,•  Lex  '’igUantibu;,  non  dormientibu, 

S0" '■  e"  e"et'  d6S  humaines.  On 

Msente  la  just.ee  avec  un  bandeau  sur  les  yeux,  parce  qu’elle 

.  ?  lmPar,lale-  Ma.s  avant  de  mettre  son  -bandeau,  elle  doit 
vrir  es  yeux  et  les  oreilles  pour  ddcouvrir  la  vdritd;  et  plutdt 

quo  de  nsquer  de  commettre  une  £rreur  ^  ^ 

eg  ige  les  moyens  de  l'ecla.rer,  elle  se  rbcuse. 

par  urTexemnle  Pri,nCiPeS  *  de  Pr“"iption,  et  voyons 

par  un  exemple  ou  conduirait  la  regie  contraire. 

des  h,”  s°mme  P<>UrSUit  e"  revendica,i0”  d'“"e  maiaon.  II  produit 
des  litres  qtu  remontent  k  deux  cents  ans.  Le  possesses  actuel 

ms.  poursuiv,,  se  defend  en  invoquant  le  litre  de  son  pfere,  dont  il  a 

.u.-meme  bente;  e,  celnl  de  son  grand'pbre;  mais  i/ne  pen,  aMer 

perdu  il  v°“rC|U<'1  '  "  "’en  sait  rien-  Le  antbrieur  a  pu  btre 
y  cent  ans  ou  plus  :  il  ne  peut  produire  aucun  tdmoin 


vivant  de  cette  dpoque  recu!6e.  Cependant  de  mdmoire  d’homme 
cette  propri6td  a  toujours  6t6  poss6d6e  par  sa  famille.  Pourquoi 
oelui  qui  reclame  aujo-urd’hui  la  propri6t6,  et  pourquoi  ses  auteurs 
ont-ils  ainsi  abandonnd  la  possession  de  leur  bien  ?  Pourquoi  n’ont- 
ils  pas  poursuivi  plus  tot  ?  On  aurait  pu  alors  6clairer  le  tribunal  et 
prouver  qui  est  le  16gitime  propridtaire.  La  chose  est  impossible 
aujourd’hui  et  qui  doit  en  souffrir  ?  Est-ce  oelui  qui  a  eu  soin  de 
son  bien,  ou  ceux  qui  ont  ndglig6  d’exercer  leurs  droits  pendant 
deux  si&cles  ?  Est-oe  pour  semblables  plaignants  que  1’Etat  cree 
des  tribunaux  ?  Est-ce  pour  rendre  une  justice  aussi  precaire  que  les 
tribunaux  siegent  ?  II  n’y  a  pas  de  juges  qui,  sur  des  donn6es  aussi 
incertaines,  voudraient  depouiller  un  homme  du  bien  que  lui  et  les 
siens  poss£dent  de  temps  immdmorial  et  qui  ont,  apr&s  tout,  la 
possession,  signe  extdrieur  et  visible  de  la  propridtd. 

Or  1’origine  de  la  prescription,  c’est  la  possession  immdmoriale 
(Code  civil,  2245,  2270),  celle  qui  remonte  au-del^  de  memoire 
d’homme. 

Mais  alors  pourquoi  ne  pas  s’en  etre  tenu  a  cell  e-la,  et  pourquoi 
admettre  que  je  puisse  aoquerir  par  trente  ans,  par  dix  ans  meme  ? 
Et,  pour  les  meubles,  par  moins  encore  ? 

Ce  n’est  qu’^  une  dpoque  recente  que  1’on  a  rdduit  le  temps  de 
la  prescription  a  30  ans  :  c’est  depuis  que  radoucissement  des 
rnoeurs,  la  police  plus  efficaoe,  les  lois  sur  renrSgistrement  des 
immeubles,  la  diffusion  de  1’ instruction,  les  communications  rapides, 
l’accfes  facile  aux  tribunaux  rendent  inexcusables  ceux  qui  aban- 
donnent  volontairement  leur  bien  et  comptent  sur  les  tribunaux 
pour  exercer  la  vigilance  a  laquelle  ils  se  refusent  eux-memes.  De 
fait  les  recours  a  la  prescription  sont  rares  precisement  parce  que 
le  ldgislateur  a  forc6  par  des  regies  abitraires  les  proprietaires  ^ 
assurer  leurs  titres.  Encore  faut-il  ajouter  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  .mineurs  et  autres  incapables,  ni  contre  ceux 
qui  ont  6t6  dans  l’impossiibilitd  de  rdclamer  leur  bien. 

Apres  cela,  s’il  arrive  que  l’injustice  triomphe,  oe  ne  peut  etre 
que  par  une  exception  tres  rare.  C’est  encore  trop,  mais  que  peut-on 
espdrer  de  plus  sur  la  terre  ? 

Les  limites  de  ce  coiurs  ne  me  permettent  pas  1  examen  plus 
approfondi  d’une  loi  dont  on  a  pu  dire  avec  vdrite  :  Si  la  prescription 
n’existait  pas,  il  faudrait  l’inventer.  On  pourrait  presque  dire  qu’elle 
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•est  dans  la  nature  puisqu'elle  est  ndcessaire,  la  loi  6tant  “le  rapport 
necessaire  qui  decoule  de  la  nature  des  choses. 

Pour  r6sumer,  disons  que  la  prescription  repose  sur  la  ndcessite, 
et  sur  une  pr6somption  de  titre,  en  faveur  du  possesseur. 

II  ddcoule  de  tout  oe  qui  vient  d’etre  dit  que  la  loi  humaine 
n’est  pas  parfaite,  puisque  par  n6cessite  elle  n’atteint  pas  toujours 
a  la  stri'cte  justice.  Elle  partage  le  sort  de  tout  ce  qui  est  humain, 
l’erreur  est  humaine. 

Cependant  la  loi  reste  toujours  la  loi  de  nature.  Le  contrdle 
que  la  soci6te  exerce  sur  la  justice  et  le  respect  des  droits  est, 
dans  la  mesure  du  possible,  celui  qu’exeiqait  le  chef  de  famille 
dans  le  gouvernement  patriarcal.  Mais  la  famille  a  grandi,  elle  est 
devenue  l’Etat,  et  l’Etat  n’est  plus  le  pere  de  famille;  il  rend  la 
justice  par  des  intermddiaires,  iqui  sont  les  tribunaux,  et  par  des 
formules  qui  sont  les  lois  positives.  Le  contact  est  rompu  entre  le 
pere  commun  et  la  jutice  distributive  d’un  cot6,  et  les  enfants 
ou  les  sujets  de  l’autre  :  et  la  justice  souffre  de  toute  la  difference 
qu’il  y  a  entre  la  qualite  d’enfant  et  celle  de  sujet.  Le  cas  de 
saint  Louis  rendant  la  justice  sous  le  chene  de  Vincennes  est  le 
dernier  exemple  de  justice  patriarcale. 

Mais  ne  regrettons  pas  le  pass6. 

L’humanitd  est  en  marche  vers  le  royaume  de  la  justice;  non 
pas  en  vertu  de  l’imaginaire  loi  du  progr^s,  mais  par  la  loi  de  la 
Redemption.  La  loi  de  Mo'fse,  quoique  divine,  n’a  dtd  qu’un  pont 
pour  aider  I’humanit6  h  franchir  la  derni^re  dtape  de  la  d6cadence 
de  la  loi  naturelle  ;  decadence  tellement  profonde  que  la  connais- 
sance  meme  de  1’auteur  de  toute  justice  eut  p6ri  entitlement  sans 
cette  rigide  et  symbolique  loi,  qui  tenait  devant  les  yeux  du  peuple 
hebreu  la  figure  de  la  grande  famille  chrttienne,  dont  Dieu  est  le 
Pere  et  dans  laquelle  doit  entrer  l’humanitd  toute  entiere. 

L’humamt6  est  en  marche  vers  la  rdalisation  de  la  loi  dvangt- 
lique.  Les  conquetes  du  Christ  ne  font  que  commenoer,  car  “pour  le 
Seigneur  mille  ans  sont  comrne  un  jour”,  mais  elles  s’accomplissenr, 

malgre  les  resistances  et  les  persecutions,  les  reculs,  les  revoltes,  les 
heresies,  les  schismes. 

Nous  ne  voyons  pas  la  marche  irresistible  de  1’humanite  vers  le 
salut  qui  s’accomplit  sous  nos  yeux  ;  nous  ne  la  voyons  pas,  parce 
que  nous  sommes  aveugles.  La  charite  du  Christ  est  un  grand 
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f leave  ;  quand  il  coule  k  la  surface  il  fertilise  tout,  il  fait  germer 
la  justice  ;  parfois  son  cours  6chappe  a  notre  vue,  il  disparait  sous 
terre,  il  coule  dans  les  catacombes  ou  s’dlaborent  les  vertus  et  les 
graces  qui  doivent  s’epanouir  quand  il  reparait  au  grand  jour. 

HI 

je  ne  crois  pas  avoir  d£passe  les  homes  de  mon  sujet,  en 
£voquant  les  lois  dtemelles  du  bien  a  propos  des  testaments  et  des 
contrats.  Tout  le  droit  priv6,  tout  le  code  civil,  est  contenu  dans  oes 
deux  mots  :  la  famille  et  la  propri&d.  Et  tout  le  droit  public  est 
destine  a  maintenir  les  droits  p-rivds.  La  famille  e  la  propridt6,  voila 
done  1’objet  de  toute  la  justice  humaine. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  qui  rfegle  l’acquisition  de  la  pro¬ 
priety  est  oonforme  k  la  justice  naturelle  et  k  la  morale  en  autant 
eju’elles  sont  susceptibles  de  sanction  efficace.  Il  nous  reste  &  voir 
si  les  sanctions  de  la  justice  sont  vraiment  efficaces,  et  si  en  rdalite 
la  justice  rfegne  dans  le  monde  par  l’applioation  de  la  loi. 

Il  ne  s’agit  pas  de  faire  ici  l’apologie  des  tribunaux,  mais  de 
montrer  que  la  loi  se  justifie  par  son  efficacite.  On  entend  souvent 
r6p6ter  qu’il  n’y  a  pas  de  justice  dans  ce  monde  et  que  tout  sera 
revis6  au  jugement  dernier,  ce  qui  est  vrai  dans  le  sens  absolu  ; 
mais  nous  ne  vivons  pas  dans  l’absolu,  et  au  jugement  dernier  cette 
justice  provisoire  et  relative  que  le  pouvoir  de  l’Etat  sefforce  de 
maintenir  parmi  les  hommes  n’aura  plus  sa  raison  d  etre  et  ceux  qui 
en  auront  souffert  n’auront  pas  ^  le  regretter. 

Mais  il  y  a  d’immortels  t6moignages  qui  ont  6te  rendus  indirec- 
tement  oontre  la  justice  de  ce  monde,  et  ce  sont  les  maledictions 
prononc6es  contre  les  riches  dans  tous  les  si&cles,  et  par  consequent, 
semble-t-il,  contre  la  loi,  qui  tol&re,  ou,  du  moins,  qui  est  impuis- 
sante  k  empecher  l’enrichissement  injuste. 

Il  suffit  de  rappeler  les  maledictions  de  l’Evangile  contre  les 
riches;  la  doctrine  des  Peres  de  l’Eglise,  le  sermon  de  Bourdaloue 
sur  les  richesses,  ou  il  declare  que  tout  riche  est  voleur  ou  fils  de 
voleur,  les  sev6ritds  de  Bossuet  pour  le  commeroe,  pour  former 
un  terrible  requisitoire  contre  la  repartition  des  biens  de  ce  monde. 
Et  Ton  peut  se  demander  comment  pared  etat  de  choses  peut  etre 
possible,  si  les  modes  d’acqu£rir  la  propriete,  les  biens  et  la  nchesse 
sont  justes,  et  si  les  lois  sur  cette  mature  sont  g£neralement  obser¬ 
ves. 
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Mais  inddpendamment  de  tons  ces  effets,  dont  les  causes  peu- 
vent  etre  bien  eloign6es  du  droit,  il  existe  dans  l’opinion  courante 
des  prejugds  tenaces  contre  radministration  de  la  justice,  sans  parler 
de  la  popularity  de  saint  Yves,  dont  le  grand  mdrite  au  ciel  et  sur  la 
terre  paraTt  etre  qu’il  fut  avocat,  mais  non  voleur,  on  connaTt  le 
proverbe  qui  dit :  le  plus  mauvais  arrangement  vaut  mieux  que  le 
meilleur  procds.  Et,  ce  qui  est  plus  grave,  c’est  que  le  proverbe  ne 
ment  par  tou jours. 

Voila  done  les  riches  et  les  avocats  en  bien  mauvaise  porture  1 

Je  ne  dirai  qu  un  mot  des  griefs  contre  les  riches,  parce  qu’ils 
reinvent  plutot  des  Iois  6conomiques  et  de  la  justice  distributive  que 
du  droit. 

N  oublions  pas  que  1  Evangile,  a  cote  des  maledictions  terribles 
contre  les  riches,  affirme  la  legitimity,  non  seulement  de  la  petite 
propriety,  mais  aussi  de  la  grande.  Ce  que  l’Evangile  reproche  aux 
riches,  ce  n’est  pas  tant  l’aoquisition  des  richesses  que  leur  emploi  ; 
c’est  leur  manque  de  charity  envers  les  pauvres.  C’est  1£  la  grande 
iniquity  des  richesses  :  temoin  le  mauvais  riche,  eoupable  de  n’avoir 
pas  pris  soin  de  Lazare. 

Certes,  les  abus  sont  encore  trop  frequents  :  ils  le  seront  tou- 
jours  trop.  Mais  y  en  eut-il  encore  plus,  cela  ne  prouverait  pas  que 
la  loi  est  mauvaise,  ni  qu’elle  so, it  inefficace,  car  nous  verrons  que 
la  loi  ne  cree  pas  l’honnetety,  et  que  tel  n’est  pas  son  objet.  Elle  ne 
peut  que  rdprimer  Injustice,  a  la  condition  que  tout  le  monde,  ou  du 
moms  le  grand  nombre,  ne  soit  pas  malhonnete. 

^  Quand  aux  proems,  le  proverbe  est  suffisamment  justifiy  par  les 
rais  qu  ils  entrainent  et  par  le  risque  que  fait  courir  la  difficulty  de 
prouver  les  faits  sur  lesquels  repose  le  droit.  La  justice  cofitera  tou- 
jours  cher,  et  cela  ne  doit  pas  etonner,  si  l’on  songe  &  tout  l’appareil  ’ 
qui  lui  est  necessaire,  a  toutes  les  prdcautions  qu’il  lui  faut  prendre 
prycisement  pour  diminuer  les  chances  d’erreur.  11  en  est  d’elle 
comme  de  la  chirurgie  :  la  cicatrice  que  laisse  l’oP6ration  ne  vaut 
pas  le  tissu  noble  ;  mais  la  gudrison  vaut  encore  mieux  que  la 

_ ,La  frequence  meme  des  proeds  ne  demontre  aucunement  que 
injustice  n  est  pas  rdprirnde  ;  au  contraire,  le  recours  aux  tribu- 
naux  mdiquerait  plutot  la  confiance  qu’inspire  la  justice  et  la  loi 
ette  contradiction  ne  doit  pas  donner,  car  il  y  a  toujours  deux 
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homines  dans  fhomme  et  ses  opinions  se  ressentent  de  cette  qualite. 

11  reste  que  les  tribunaux  sont,  en  definitive,  les  meilleurs  appuis 
de  i’ordre.  Les  Anglais  rdsument  ce  qui  constitue  les  616ments 
essentiels  de  la  paix  et  du  bonheur  des  peuples  en  assoeiant  ces 
deux  mots  :  “law  and  order”.  L’observation  de  ,1a  loi  en  effet,  c’est 
1’ordre  dans  l’Etat,  c’est  l’autoritd,  la  liberte  et  la  jouissanee  des 
ideas  dans  la  paix. 

Est-il  possible  de  concevoir  que,  la  oil  regne  1’ordre  et  la  paix, 
la  justice  soit  absente  ? 

Toutefois  oe  n’est  pas  originairement  &  l’operation  des  lois 
humaines  qu'il  faut  demander  le  bonheur  de  l’homme  :  c’est  k 
I’observation  des  lois  morales,  c’est  h  la  vertu  plutot  qu’a  la 
repression  du  mal.  Et  la  loi  humaine  ne  cree  pas  la  vertu.  II  ne 
faut  pas  lui  demander  autre  chose  que  la  repression  des  abus.  Plus 
on  s’eloigne  de  la  vraie  religion  plus  on  oublie  cette  vdrite  dldmen- 
taire.  Chez  un  peuple  temperant,  on  peut  faire  des  lois  pour 
reprimer  l’ivrognerie  :  elles  seront  observees  et  efficaces.  Mais  chez 
un  peuple  de  buveurs  il  serait  inutile  et  inefficace  de  supprimer 
meme  le  droit  de  boire.  Chez  un  peuple  de  voleurs  la  repression 
du  vol  serait  impossible.  II  faudrait  commencer  par  former  1’opinion 
et  reformer  les  moeurs. 

Est-il  besoin  de  rappeler  la  comparaison  celebre  de  Donoso 
Cortes  entre  la  repression  legale  et  l’influence  de  la  religion  ?  Ne 
voyons-nous  pas  sous  nos  yeux  a  quels  danges  la  societd  et  les  indi- 
vidus  sont  exposes  par  suite  de  l’absence  de  principes  religieux,  et 
1’impuissance  de  la  police  a  maintenir  la  sdcuritd  des  grandes  villes 
en  plein  jour  ? 

II  y  a  done  une  loi  plus  efficace  que  la  loi  civile,  c’est  celle 
de  la  conscience.  Et  cette  loi  la  religion  seule  peut  l’enseigner  et  la 
faire  observer.  Deux  autorites  se  partagent  le  pouvoir  sur  la  terre  : 
Dieu  et  Cesar.  Cesar  ne  fait  pas  la  loi  :  il  applique  la  loi  de  Dieu. 
Et  chaque  fois  qu’il  s’en  dcarte  il  diminue  son  autoritd.  C  est 
1’Evangile  qui  a  fait  le  partage  entre  les  deux  pouvoirs.  Elle  a 
rdserve  a  Dieu  seul  et  a  son  Eglise  la  definition  du  bien  et  du 
droit,  la  puissance  sur  les  ames,  donnant  &  Cesar  la  pidee  gravde 
&  son  effigie,  le  trihut,  la  puissance  materielle,  armant  le  bras 
sdculier  pour  le  service  du  bien  et  du  droit  dans  les  limites  des 
snoyens  materiels.  Quelle  est  l’efficacite  relative  de  chacun  ?  On 
peut  la  mesurer  k  la  part  prise  dans  la  civilisation  europ6enne  par 
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I’Eglise  d’un  c6t<§,  et  par  Constantin  et  Clovis  de  l’autre.  C’est 
1’Eglise  qui  a  fait  6clore  les  moeurs  chrdtiennes  dans  les  lois  de 
Constantin,  et  la  libertd  de  conscience;  c’est  ©lie  qui,  plus  tard,  a 
rendu  possible  1’affranohissement  des  esclaves  et  prdpard  1’opinion  h 
cette  revolution,  la  plus  grande  et  ,1a  plus  pacifique  que  le  monde  ait 
vue.  C’est  d’elle  encore  que  les  successeurs  de  Clovis  ont  regu  le 
droit  chretien  et  le  glorieux  programme  qu’ils  ont  accompli  6  la 
pointe  de  I’dpde.  Gesta  Dei  per  Francos. 

L’Eglise  seule,  en  effet,  a  regu  la  mission  d’enseigner  toutes 
les  nations,  et  de  les  baptiser,  leur  donnant  la  science  du  bien  et  la 
grace  de  Dieu  pour  l’accomplir.  Qui  done  oserait  se  substituer  a 
son  role  d’educateur  ?  Ceux  qui  l’ont  ose  ont  conduit  leurs  peuples 
A  la  ruine  et  ces  ruines  couvrent  encore  l’Europe. 

L’enseignement  religieux  est  done  a  la  base  du  droit;  il  est  le 
plus  ferme  soutien  de  1’Etat.  L’Etat  peut  prendre  toutes  les  pre¬ 
cautions  pour  sauvegarder  son  independance,  mais  il  n’en  saurait 
prendre  centre  Dieu.  La  loi  est  une  :  c’est  la  meme  loi  qui  rdgit  la 
famille  et  la  propridtd  et  qui  protfege  l’Etat.  Elle  a  meme  origine 
et  meme  sanction,  et,  quand  les  rois  manquent  a  leur  mission,  qui 
est  de  defendre  le  droit,  Dieu  s’en  charge,  et  alors  “il  leur  donne 
de  grandes  et  de  terribles  legons”. 

Ainsi  la  loi  humaine  et  la  loi  divine  sent  une  seule  et  m§me 
chose.  Celle-ci  absolue  et  parfaite  dans  ses  sanctions;  celle-l&  re¬ 
lative  et  limitde  dans  sa  puissance;  mais  toutes  deux  6galement  sou- 
veraines  dans  leurs  idomaines  respectifs,  et  harmonieuses  dans  leur 
subordination. 


L  Etat  et  la  propriete 

Cours  de  M.  le  Chanoine  Desranleau 


Le  sujet  que  nous  allons  etudier  ensemble  vous  paraltra  peu 
attrayant.  Vous  m’excuserez,  j’en  suis  convaincu,  non  pas,  certes. 
paroe  que  j’ai  la  pretention  de  vous  apprendre  du  nouveau  :  ce  que 
je  vais  vous  dire  vous  le  savez;  c’est  l’enseign einent  traditionnel 
catholique.  Mais  il  y  a  des(  verites  qu’il  est  utile  de  repeter,  parce 
qu’elles  sont  bienfaisantes  et  qu’elles  font  partie  de  oe  patrimoine 
de  lumiere  qui  est  notre  honneur  et  notre  force. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  l’Etat  sur  la  propriety  privee 
ddcoulent  du  role  assignd  par  la  nature  a  la  societe  civile.  L’Etat, 
en  effet,  a  pour  fin  propre  d’aider  les  individus  a  atteindre  leur 
vrai  bonheur  temporel,  ou,  selon  ^expression  de  Leon  XIII,  dans 
son  encyclique  Immortale  Dei,  “de  leur  fournir  les  moyens  indis- 
pensables  pour  consommer  la  perfection  de  la  vie  prdsente”. 

Or,  pour  “consommer  cette  perfection  de  la  vie  prdsenfe”, 
1’Etat  doit  protdger  tous  les  droits  des  citoyens  et  les  contenir  dans 
leurs  j'ustes  bornes.  Parmi  ces  droits  h  proteger  et  a  restreindre,  au 
besoin,  pour  que  les  hommes  puissent  se  maintenir  dans  1’existence 
,et  acquerir  la  perfection  de  leurs  facultds,  vient,  en  tout  premier 
lieu,  le  droit  de  propri6td  privde  ou  le  droit  de  possdder  des  biens 
individuels.  Ce  droit  est  naturel,  personnel,  inn6,  illimite  en  principe, 
virtuel  et  potentiel  en  soi  et  effectif  par  Tappropriation.  Toutes 
v6ritds  que  d’autres  conferenciers  ont  clairement  et  savamment 
exposdes. 

Sur  la  propriete  privde,  sur  les  biens  individuels  et  personnels, 
quels  sont  les  devoirs  et,  par  consequent,  les  droits  de  l’Etat.  A  la 
suite  de  Leon  XIII,  dans  son  encyclique  Rerum  novarum,  on  peut  les 
ramener  a  deux  :  proteger,  consolider  et  defendre  le  droit  de 
propriete,  et  le  limiter,  le  temperer  et  en  concilier  1  usage  avec  le 
bien  commun  de  la  societd. 
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I 

Le  premier  devoir  ou  le  premier  droit  de  l’Etat  sur  la  propridt6 
priv6e,  c’est  de  la  proteger.  A  lui  d’exercer  ce  que  Leon  XIII  appelle 
la  providence  generate  sur  tous  les  droits.  Sans  cela,  la  societ6  n’a 
plus  sa  raison  d’etre;  elle  perd  son  droit  a  l’existence  et  les  hommes 
n’ont  plus  aucun  motif  de  se  grouper. 

Cette  protection  ou  cette  “providence  generate”  ne  se  borne 
pas  a  respecter  le  droit  de  propriet6  :  ce  n’est  pas  cela  que  les 
hommes  cherchent  en  se  reunissant  en  societe;  respecter  un  droit, 
c’est  uniquement  ne  pas  le  blesser,  ne  pas  le  violer,  ne  pas  le 
d£truire;  de  cette  protection  negative  personne  n’a  cure.  Si  l'Etat  se 
contentait  de  ce  respect,  en  quoi  les  citoyens  seraient-ils  mieux  que 
les  individus  isoles  ?  L’Etat  a  done  le  devoir  et  le  droit  de  faire 
plus  et  mieux  :  il  doit  preparer  et  employer  les  moyens  de  pr6venir 
ou  de  reprimer  les  violations  de  la  propriety  privee.  Pour  que  mes 
biens  personnels  soient  efficacement  proteges  par  l’Etat,  je  demand© 
plus  que  son  respect,  je  veux  aussi  sa  force,  son  organisation  pour 
empecher  celuiVci  ou  celui-la  de  les  violer  ou  de  les  detruire. 

Pour  etre  complete  et  efficace,  cette  protection  de  la  propri6t6 
privee  impose  trois  obligations  a  l’Etat  :  determiner  par  !a  loi  le 
droit  de  propriete,  en  assurer  l’exercice,  resoudre  les  conflits  qui 
y  surgissent.  En  d’autres  termes,  .l’Etat  a  le  devoir  et  le  droit  de 
faire  une  legislation,  d’organiser  une  police  et  d’etablir  une  justice 
de  la  propriete  privee.  C’est  la  doctrine  meme  de  Leon  XIII  : 
“Le  premier  fondement  de  la  repartition  des  biens  et  des  proprtetes 
privees  est  dans  les  lois  de  la  nature;  c’est  avec  raison,  conclut-il 
dans  Rerum  novarum,  que  la  coutume  de  tous  les  siecles  a  sanctionnd 
line  situation  si  conforme  a  la  nature  de  l’homme  et  a  la  vie  calme  et 

paisible  des  societes;  les  lois  civiles  confirment  ce  droit  et  le 
protegent  par  la  force”. 

L’Etat  a  done  le  devoir  d’etablir  une  legislation  qui  determine 
a  propriete  privee,  la  fixe,  la  reglemente  et  lui  assure  son  existence, 
sa  continuation  et  sa  transmission.  Cette  legislation  civile  de  li 
propriete  privee  est  legitime  et  necessaire.  Comment,  sans  elle, 
preciser  le  droit  naturel  et  determiner  les  applications  des  rbgles 
supgrieures  de  la  justices  ?  Dans  une  societ6  oil  cette  legislation 
lerait  defaut,  on  verra.t,  immediatement  et  sans  cesse,  naitre  et  se 
perpetuer  les  conflits,  les  dissensions,  les  rixes,  les  desordres;  chacun 
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nvvoquant  pour  sa  cause  les  principes  de  la  justice  et  du  droit, 
I’intdrSt  ou  la  passion  aidant,  tout  le  monde  pretendant  avoir  le  droit 
d’avoir  de  la  chance,  le  plus  fort  opprimerait  le  faible,  et  la  fin  de  la 
soci6t6,  le  bonheur  tempore!  ne  pourrait  jamais  etre  atteint. 

Ainsi  l’Etat  doit  organiser  la  possession  de  la  propriete  privee 
selon  les  exigences  du  bien  commun  et,  par  consequent,  du  droit 
naturel.  II  a  done  le  devoir  de  determiner  par  des  lois  quels  sont 
•les  biens  appropriahles,  quelles  sont  les  personnes  capables  de 
possdder,  quels  titres  assurent  la  possession  tranquille  des  biens, 
quel  usage  de  la  propriete  viole  le  droit  et  trouble  la  paix.  A  lui  de 
r^glementer  l’achat  ou  la  vente  des  biens  individuels,  de  fixer  les 
formailites  qui  donnent  de  la  valeur  aux  titres  de  possession,  de 
d6finir  les  conditions  de  la  transmission  de  la  proprietd  par  don, 
legs,  vente  ou  testament. 

Si  les  ventes,  les  titres  de  possession,  les  rapports  de  succession 
hdrdditaire  ont  besoin  d’etre  harmonises  avec  les  principes  de  la 
justice  et  le  bien  gdndral,  pouriquoi  d’autres  points  relatifs  au  droit 
de  propriete,  non  moins  necessaires  et  non  moins  ordinaires,  ne 
seraient-ils  pas  determinds  par  la  loi  civile  ?  Les  memes  besoins, 
les  memes  dangers,  les  memes  maux  n’appellent-ils  pas  les  memes 
remedes  ? 

“Le  bien  commun,  comme  la  nature  elle-meme  de  l’Etat,  condut 
Charles  Antoine,  exige  qu’une  legislation  positive  applique  aux  cas 
particuliers  et  determine  suivant  les  circonstances  speciales  de  la 
socidtd  les  principes  gdneraux  du  droit  naturel  et  impose  k  tous 
une  rdgle  commune,  harmonisant  dans  une  meme  obligation  les 
volontds  et  les  actions”.  Con^oit-on,  en  effet,  un  droit  naturel,  sorti, 
un  beau  jour,  tout  acheve  du  cerveau  de  quelques  individus  et  se 
ddterminamt  tout  seul  ou  par  la  volonte  capricieuse  de  celui-ci  ou 
de  celui-la  ?  Non,  le  droit  naturel,  cette  recta  ratio  de  saint  Thomas, 
qu’il  faut  suivre  constamment,  demande  a  etre  precise  et  appliqud 
selon  les  circonstances,  pour  le  bien  reel  des  individus  et  de  1  espece 
humaine.  Cette  application  du  droit  naturel  a  la  propriety  privee 
ne  s’est  pas  accomplie  en  un  jour;  le  travail  des  siecles  et  1  effort 
des  penseurs  avaient  ebauche  le  modele,  Jesus-Christ  y  a  mis  la 
demiere  main  et  a  precise  lies  details.  Desormais,  la  legislation 
sociale  vraie  sur  la  propriete  privee  sera  la  legislation  chretienne.  On 
pourra  s’en  eloigner,  en  violer  les  principes  et  les  regies,  on  ne  le 
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fera  pas  sans  retarder,  sans  retrograder,  sans  reedier  a  vingt  sidcles 
en  arriere. 

L’Etat  protecteur  ou  “providence  generate”  de  la  propri6t6 
privee  doit  assurer  l’efficacite  de  sa  legislation. 

A  quoi  servirait  le  droit  positif,  gardien  et  determinateur  du 
droit  naturel,  si  1’egoiste  et  l’avare,  aides  par  la  nature  et  les 
circonstances,  pouvaient  arriver  a  faire,  legalement  ou  non,  des 
fortunes  colossales  aux  depens  des  autres  ou  plus  faibles,  ou  moins 
avides  au  pain,  ou  plus  charitables  ?  Ce  serait  de  nouveau  le 
regime  de  1  anarchie  :  on  aurait  1’insecurite,  la  guerre  de  tous  centre 
tous;  tous  les  efforts  convergeraient  a  repousser  la  violence,  & 
dejouer  la  ruse,  a  vaincre  la  force;  les  energies  productrices  seraient 
paralysees,  les  interests  sacrifies,  lie  progres  aneanti  :  ce  ne  serait 
plus  une  societe,  mais  1  individu  luttant  contre  1’individu,  le  groupe, 
contre  le  groupe. 


L  Etat  a  done  1  obligation  stricte  de  surveiller  l’exercice  du 
droit  de  propriete,  d’assurer  l’efficacite  de  sa  legislation,  de  faire  la 
police.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  Gouvemement  doive  se 
transformer  en  constable  ou  faire  le  metier  de  pion;  mais  il  est 
tenu,  en  toute  verite  et  justice,  de  punir  les  voleurs,  d’empecher 
la  rapine,  de  defendre  l’usure,  de  combattre  le  jeu  et  l’agio,  de 
maintenir  l’ordre  general  dans  la  propriete,  de  voir  si  dans  l’appro- 
priation,  la  possession  et  la  transmission  des  biens  individuels,  on 
ne  viole  pas  la  loi  positive  legitimement  etablie. 

Cette  surveillance  de  l’Etat  doit  s’exercer  avec  circonspection, 
les  abus  soot  faciles  et  dangereux  :  les  gouvemants  peuvent  ais 6- 
ment,  —  l’experience  le  demontre  dans  plus  d’un  pays,  —  glisser 
dans  letatisme,  et,  sous  pretexte  d’aider  le  bien  commun,  ne 
favonser  qu’un  groupe  plus  influent  ou  plus  intrigant,  plus 
re  outable  ou  plus  utile  dans  le  monde  politique.  Mais,  pas  plus 
ici  qu  ailleurs,  l’abus  ne  detruit  ni  le  droit  ni  le  devoir 

Cette  police  que  J'Etat  a  le  droit  d’exercer  pour  accomplir  son 
evoir  e  protecteur  de  la  propriete  privee  doit  porter  a  1’heune 
actuelle  sur  deux  points  principaux  :  les  operations  de  banques  et 
les  speculations  financieres  frauduleuses. 

L'Etat  n-est  pas  ne  banquier.  oh  !  que  non;  et  ce  sera  toujours  un 

J  '  soc,al  s'*'  'e  devient.  Mais  il  a  le  devoir  et  le  droit  de 
surveiller  les  hommes  de  la  banque,  de  garantir  la  sdcuritd  de 
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1’epargne  par  une  legislation  precise  et  d’empecher  les  operations 
imprudentes  ou  malhonnetes,  par  des  examens  severes  et  des 
enquetes  faites  avec  sain  et  serieusement  controlees.  On  evitemit 
ainsi  la  ruine  des  petits  proprietaires  et  la  tentation,  souvent  nefaste 
pour  les  hommes  au  pouvoir,  de  ceder  aux  sollicitations  de  puissants 
interesses  et  de  tomber  dans  un  protectionnisme  honteux,  qui  sauve 
les  petits,  oui,  mais  avec  l’argent  d’autrui  —  l’argent  du  peuple,  et 
parce  que  les  gros  pachas  de  la  Haute  Banque  ont  pris  soin  de 
s  ssurer  des  influences  qui  paralysent  ou  font  marcher  les  politiciens, 
les  faiseurs  de  lois. 

Relativement  aux  speculations  financieres  frauduleuses,  le  rale 
de  1’Etat  doit  etre  plus  energique  et  plus  etendu.  L’ennemi  est 
puissant  et  ruse  :  c’est  le  capitalisme  ploutocratique,  le  mauvais 
capitalisme.  Ses  procedds  d’enrichissement  sont  tres  varies;  le  plus 
usuel  et  le  plus  efficace  est  encore  oelui  des  Societes  anonymes  ou 
des  Societes  par  actions.  D’innombrables  societes  de  oe  genre  sont 
fondees  en  vue  d’affaires  purement  nominales  et  dans  l’unique  but 
reel  de  soutirer  l’argent  du  public  en  lui  faisant  souscrire  des  actions 
qui,  au  fond,  ne  valent  rien.  Pour  oela  mille  moyens  plus  ou  moins 
dolosifs  sont  mis  en  usage  :  achat  de  la  grande  presse,  circulates 
menteuses,  fausses  listes  de  souscripteurs  connus,  souscription  aux 
chiffres  fictifs,  emploi  d’hommes  de  paille  masquant  le  veritable  ad- 
ministrateur,  assemblee  reglementaire  de  (la  societe  anonyme 
composee  des  affides  de  l’administrateur,  preparation  a  1’avance  d’un 
systeme  complet  d’ecritures,  pour  faire  croire  au  versement  d’un 
capital,  emploi  des  fonds  escroqu6s  pour  sou  ten  ir  et  eterniser  les 
debats  judiciaires,  achat  des  principaux  actionnaires,  enfin  recours 
au  precede  classique  des  dividendes  fictifs  pour  faire  croire  a  des 
benefices  qui  en  realitd  n’existent  pas,  etc.,  etc.  Ce  sont  les  moeurs 
financieres  de  ce  genre  qui  ont  fait  dire  a  Leroy-Beaullieu  que  “les 
societes  par  actions  d’aujourd’hui  sont  ce  qu’etaient  autrefois  les 
grandes  compagnies  d’aventuriers  et  de  brigands  qui  rangonnaient  les 
marchands  et  pillaient  les  campagnes”. 

'L’Etat  a  le  devoir  strict  de  retprimer  pareilles  speculations. 
Helas  !  sa  tache  lui  est  rendue  bien  difficile,  parce  que  les  person- 
nages  politiques,  sans  distinction  de  parti  ou  d  opinion,  sont  extre- 
mement  meles  a  oe  genre  d’affaires.  “Ils  se  jettent  sur  les  societes 
financieres  com  me  sur  une  proie,  dit  encore  Leroy-Beaulieu.  Les 
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anciens  ministres  sont  presidents  du  conseil  d  administration,  le 
comrnun  des  deputes  ou  senateurs  sont  simples  administrateurs. 
Cela  est  vrai  dans  presque  tous  les  pays. 

Enfin,  l’Etat  doit  resoudre  les  conflits  qui  s’ellfevent  entre  les 
individius  au  sujet  de  la  propriety  privee.  Cette  derniere  attribution 
de  1’Etat  n’est  que  la  consequence  logique  des  deux  devoirs  prece¬ 
dents.  II  est,  en  effet,  neoessaire  que  la  solution  de  ees  conflits  ne 
soit  pas  laissee  aux  particulars,  car  la  superiority  de  tel  droit  sur  tel 
autre  —  hors  le  cas  d’extreme  necessity  —  ne  peut  etre  equitable- 
ment  appreciee  par  les  interesses  eux-memes.  II  faut  done  qu’il  y 
ait,  au-dessus  des  individus,  une  autorite  generale  ou  sociale,  chargde 
de  trancher  les  conflits  qui  surgissent  dans  1’exercice  du  droit  de  pro¬ 
priety  et  de  faire  prevaloir  les  droits  les  plus  respectables.  Autre- 
ment  oe  serait  la  discussion  et  la  chicane  en  permanence  ;  la  paix 
et  la  prosperity  temporelle  s’eloigneraient  a  jamais  de  la  society. 

On  n’attaque  pas  beaucoup  oette  attribution  de  l’Etat  ;  on  ne 
la  combat  que  dans  la  mesure  ou  Ton  nie  le  droit  de  legiferer  sur 
la  propriety  privee.  Memo,  si  certains  magistrats  paraissent  un  peu 
trap  dypendants,  les  plaideurs  ne  perdent  pas  confiance  et  se  succd- 
dent  a  l’annee  par  devant  le  juge.  N’insistons  pas. 

Avant  de  clore  oette  premiere  partie,  il  est  opportun  de  noter 
que  cette  attribution  de  1’Etat  de  rfegler  les  conflits  impose  a  tous 
ceux  qui  exeroent  le  pouvoir  un  devoir  strict  de  proteger  speciale- 
ment  les  petits  et  les  faibles  contre  les  grands  et  les  forts.  C’est  ce 
que  Leon  XIII  a  courageusement  proclamy  dans  son  encyclique 
Rerum  novarum  :  “Les  droits,  ou  qu’ils  se  trouvent,  ecrit-il,  doivent 
etre  religieusement  respectes,  et  l’Etat  doit  les  assurer  k  tous  les 
citoyens  en  prevenant  ou  en  vengeant  leur  violation.  Toutefois, 
dans  la  protection  des  droits  prives,  il  doit  se  preoccuper  d’une 
maniere  speciale  des  faibles  et  des  indigents.  La  classe  riche  se 
fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins  besoin  de  la 
tutelle  pubhque.  La  classe  indigente,  au  contraire,  sans  richesses 
pour  se  mettre  a  couvert  des  injustices,  compte  surtout  sur  la  pro¬ 
tection  de  1’Etat.  Que  l’Etat  se  fasse  done,  a  un  titre  tout  particu- 
lier,  la  providence  des  travailleurs  qui  appartiennent  k  la  classe 
pauvre  en  genyral.” 

Voila  energiquement  condamne  l’ immoral  regime  que  Ton  ren¬ 
contre  dans  certaines  dymocraties,  ou  il’on  voit  les  sanctions  de  la 
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loi  appliquees  contre  les  faibles  et  les  pauvres,  tandis  que  les  forts 
par  l’argent,  les  mauvais  riches  echappent,  par  des  moyens  extra 
legaux  aux  consdquences  de  leur  maladministration  et  meme  aux 
condamnations  des  juges.  C’est  ainsi  que  Ton  a  vu  un  grand  finan¬ 
cier  juif  —  pour  ne  pas  etre  accuse  de  viser  des  gens  de  chez  rums 
—  monter  au  nom  d’un  petit  gouvemement  americain,  l’Etat  du 
Honduras,  et  sans  auoun  mandat  de  sa  part,  bien  entendu,  un 
cmprunt  public  de  cinq  ou  six  millions  de  piastres  qu’il  enoaissa 
purement  et  simplement  ;  puis  il  sut  se  tirer  d’affaire,  sans  prison 
ni  amende,  dans  le  proces  qui  s’ensuivit.  La  meme  methode  se 
pratique  a  l’heure  actuelle  outre  quarante-cinquieme  dans  un  procbs 
scandaleux,  ou  deux  fils  de  millionnaires  juifs  americains  s’efforcent 
d’echapper  par  l’argent  et  Tinfluence  aux  sanctions  de  la  loi. 

Cette  monstruosite  sociale  n’est  que  la  consequence  inevitable 
du  fleau  d’en  haut  dans  la  societe  actuelle,  le  capitalisme  speculateur, 
la  ploutocratie  antichretienne,  qui  est  I’aboutissement  normal  et 
Tabus  du  droit  de  propriete. 


II 

L’abus  reclame  naturellement  un  pouvoir  capable  de  le  restrein- 
dre,  une  autorite  qui  puisse  le  faire  rentrer  et  le  maintenir  dans  ses 
bornes  :  Tabus  appelle  la  loi.  Voila  pourquoi  Leon  XIII  proclame  & 
la  face  de  l’univers  que  le  second  devoir  de  l’Etat  sur  la  propriety 
privde  est  d’en  eoncilier  l’usage  avec  les  exigences  du  bien  commun. 1 

Nous  entrons  ici  sur  un  terrain  moins  sur;  plusieurs  hommes 
d’Etat  s’y  sont  embourbes  et  beaucoup  d’economistes  et  de 
sociologues  y  ont  fait  des  chutes  stupides.  II  y  a,  en  effet,  deux 
exces  a  eviter,  deux  exces  egalement  condamnables  et  souvent  la 
crainte  de  Tun  a  fait  tomber  dans  l’autre  :  Tetatisme  et  l’individua- 
lisme.  “II  y  a  des  hommes  qui  en  appellent  a  l’Etat,  ecrit  Olle- 
Laprune,  qui  mettent  toute  leur  confiance  dans  l’Etat.  C  est  une 
erreur  de  pretendre  que  l’Etat  c’est  Tennemi  et  qu’on  n  a  rien  a  Iui 
demander;  mais  c’est  une  erreur  aussi  de  pretendre  que  1  Etat  cest 


1  Avant  de  traiter  ce  second  point,  ce  serait  l’endroit  de  parler  de 
j’aide  que  l’Etat  doit  donner  a  la  propriete  privee  et  d’exposer  la  doctrine 
sociale  de  l’interventionisme  modere.  _Je  m’en  abstiens  ceoen  an  ,  e 
®arce  qu’on  m’a  demande  de  m’en  tenir  aux  deux  devoirs  in  iques  p 
Leon  XIII  et  parce  que  cette  question  sera  traitee  par  au  morn*  deux 
autres  semainiers. 
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;]e  sauveur  et  qu’il  faut  lui  laisser  tout  faire”. 1  Dum  vitant  stulti  vitia, 
in  contraria  currunt. 2 

Pour  eviter  ces  deux  exces,  et  surtout  Tefatisme  qui  exag6re 
et  denature  les  attributions  de  l’Etat,  il  est  prudent  de  remonter  k 
certaines  idees  fondamen  tales. 

Dans  cette  question  de  l’Etat  et  de  la  propriete,  n’oublions 
jamais  la  nature  de  la  societe.  Qu’est  la  societe,  sinon  une  grande 
personnalite  collective  composee  d’un  grand  nombre  de  personnalites 
particulieres  par  qui  et  pour  qui  elle  existe  ?  Elle  est  l’oeuvre  des 
individus;  ils  la  constituent  au  profit  et  non  au  detriment  de  leurs 
interets;  ils  la  fondent  pour  le  bien  de  tous  et  non  pour  l’avantage  de 
quelques  intrigants.  Elle  n’est  pas  une  puissance  distincte  et  inde- 
pendante  d’eux-memes  :  elle  est  simplement  la  personnification  de 
tous  leurs  interets  communs  et  superieurs,  c’est-a-dire  de  tous  ceux 
que  chacun  d’eux  est  incapable  de  faire  valoir  seul.  Ses  droits  ne 
sont  que  les  droits  generaux  des  individus.  Elle  doit  etre  un  bienfait 
et  non  une  servitude,  une  garantie  et  non  une  menace  pour  les 
droits  particulars.  Elle  ne  doit  restreindre  ceux-ci  que  dans  la 
plus  stricte  mesure  possible,  et  seulement  afin  de  donner  plus  de 
s6curite  et  plus  de  prosperite  a  ceux  qu’elle  laisse  intacts. 

Tout  droit  naturel,  en  effet,  est  inviolable.  II  ne  peut  etre 
detruit  ou  diminue  que  dans  1’interet  d’un  autre  droit  plus  nature! 
encore  et,  par  consequent,  plus  sacrd.  Rien  ne  peut  detruire  un 
droit  si  ce  n’est  un  autre  droit  supdrieur  k  lui.  Ainsi  le  droit  de 
paturage  est  un  droit  legitime,  mais  le  droit  de  propriete  lui  est 
superieur,  paroe  que  plus  important,  plus  essentiel,  plus  naturel. 
Aussi,  est-ce  le  dernier  qui  l’emporte  et  qui,  en  cas  de  conflit, 
prime  et  perime  l’autre. 

Or,  la  societe  ne  doit  pas  contrarier  la  nature.  Et,  comme  c’est 
la  nature  qui  cree  les  droits  individuels,  la  societe  doit  les  respecter 
et  les  proteger.  Quand  il  y  a  necesite  pour  elle  d’en  sacrifier  quel¬ 
ques  uns,  il  faut  que  ce  soit,  autant  que  possible,  moyennant  com¬ 
pensation,  en  tenant  compte  de  la  hierarchie  des  droits,  et,  de  plus, 
que  ce  sacrifice  soit  necessaire  a  la  conversation  d’un  bien  plus  im¬ 
portant  et,  d’ordinaire,  dans  1’interet  de  la  prosperite  commune. 
C’est  la  le  grand  principe  de  la  collision  des  droits. 


1  “Reforme  sociale”,  p.  763. 

2  Horace. 
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0n  mesure  la  val€Ur  et  la  superiorite  d’un  droit  a  la  gravite  et  a 
1  importance  des  besoms  et  des  devoirs  qui  l’engendrent.  Tout  droit 
existe,  en  effet,  k  raison  d’un  besoin  ou  d’un  devoir.  Plus  le  besoin 
ou  le  devoir  en  question  est  imperieux,  plus  le  droit  qui  en  decoule 
est  sacre  et  moms  la  societe  elle-meme  est  autorisee  a  1’amoindrir  ou 
a  le  supp  rimer.  L’Etat  ne  pourrait  point,  par  exemple,  sans  outre- 
passer  ses  pouvoirs  et  sans  violenter  la  nature,  supprimer  le  droit 
qu  on  nomine  puissanoe  patemelle,  parce  qu’il  est  indispensable  au 
.pere  de  famille  pour  l’education  de  ses  emfants,  laquelle  est  un 
devoir  sacre  pour  lui.  Ce  devoir  etant  sacre,  le  droit  qui  y  corres¬ 
pond  Test  dgalement,  au  moms  dans  son  essence. 

Te  droit  de  propridtd,  lui,  repose  sur  un  double  besoin  et  un 
double  devoir  :  le  besoin  de  vivre  et  de  dominer  sur  la  nature; 
le  devoir  de  se  fame  vivre  soi  et  sa  famille  et  de  rnettre  en  valeur 
le  monde  materiel. 

Le  premier  de  ces  besoins  est  le  besoin  primordial,  le  besoin 
par  excellence;  il  correspond  au  premier  des  devoirs,  celui  de  se 
faire  vivre  soi  et  sa  famille;  il  engendre  le  premier  des  droits,  le 
droit  le  plus  sacre,  le  droit  a  la  vie,  le  droit  au  neoessaire  soit  indi¬ 
vidual  soit  familial.  Sur  cette  base,  aucune  autorite  ne  peut  legi- 
timement  empecher  d’acquerir  et  de  posseder.  Le  droit  a  la  vie  est 
le  pere  et  le  -roi  de  tous  les  autres  droits  humains.  C’est  a  ce  dernier 
que  tout  droit  ceder,  parce  qu’il  est  evidemment  le  plus  fondamental. 
Aussi  le  droit  de  proipriete  lui-meme  disparait-il  quelquefois  devant 
lui,  comme  1  enseigne  la  theologie,  dans  le  cas  d’extreme  necessite. 
II  prime  meme  le  droit  divin  positif,  ainsi  que  le  prouve  oe  passage 
de  1  Evangile  ou  Notre-Seigneur  fait  allusion  a  David  mangeant  les 
pains  de  proposition.  Le  droit  4  la  vie  efface  done  peremptoiremer.t 
tous  les  autres  droits  —  hors  les  droits  divins  naturels  —  d6s  l’instant 
qu’ils  lui  font  obstacle. 

Quand  il  s’agit  du  droit  de  propriete,  si  la  necessite  est  extreme, 
s’il  y  a  danger  de  mort,  tout  homme  a  le  droit  de  s’emparer  des 
ebjets  indispensables  a  la  vie,  meme  s’ils  sont  deja  appropries,  du 
moment  que  leur  possesseur  ne  se  trouve  pas  lui-meme  dans  un 
semblable  besoin.  Cette  doctrine  a  souvent  et6  reconnue  par  la 
Joi  civile.  L’ancienne  loi  dcossaise,  connue  sous  le  nom  de 
Burdensech,  proclamait  qu’“un  homme  aux  prises  avec  la  faim  a  le 
droit  de  pTendre  autant  de  pain  qu’il  en  peut  porter  sur  son  bras”. 
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La  loi  civile  actuelle,  l’ordre  dtabli  aujourd’hui  dans  beaucoup  de 
pays  ne  parle  pas  ce  langage  et  les  “bons  juges”  ne  peuvent  en 
favour  d’un  tel  delinquant  que  plaider  les  circonstrances  attdnuantes 

et  toumer  la  loi  pour  l’acquitter. 

Les  legistes  prennent  en  termes  sdvferes  la  defense  d’une  telle 
loi.  Saint  Thomas,  lui,  a  fait  la  rdponse  vraiment  chrdtienne  :  ie 
voleur  par  necessity  n’a  pas  besoin  d  excuse  ni  de  circonstances 
attdnuantes  :  il  use  de  son  droit. 

Et  c’est  justice  et  c’est  verite.  Car,  faire  passer,  en  pareil  cas, 
le  droit  de  propriete  avant  les  ndcessites  de  la  vie  individuelle  ou 
domestique,  c’est  renverser  l’ordre  de  Dieu  et  de  la  nature  et  c’est 
ruiner  la  societe  humaine  dans  son  principe. 

Le  second  besoin  sur  lequel  se  fonde  le  droit  de  proprietd  est 
celui  de  dominer  sur  la  nature;  il  correspond  au  devoir  d’agir  sur 
le  monde  materiel  et  de  l’ameliorer  par  l’appropriation  et  l’elaboration 
effectives.  Ce  besoin  est  une  source  legitime  de  proprietd.  Il  est 

inhdrent  &  la  nature  humaine,  et  il  produit  un  droit  legitime  :  celui 

/ 

de  s’approprier  et  de  s’adapter  tout  ce  que  Ton  peut  apprdhender 
des  biens  de  la  nature.  Il  correspond  au  devoir  d’etendre  son  activitd 
sur  le  monde  materiel.  Ce  besoin  et  ce  devoir  engendrent  le  droit 
au  superflu,  le  droit  &  la  richesse. 

Mais,  parce  que  ce  besoin  n’est  pas  urgent  et  parce  que  oe 
devoir  est  vague  et  general,  le  droit  qui  en  decoule  est  rdel, 
respectable,  mais  non  intangible;  e’est  un  droit  susceptible  de 
modification  et  de  restrictions.  Il  ne  ip-ossede  pas  une  base  exigeant 
impdrieusement  son  inviolabilite.  Il  est  aux  droits  essentiels  et 
primitifs,  ce  que  sont  dans  un  arbre  les  rameaux  secondaires  par 
rapport  au  tronc  et  aux  grosses  branches,  c’est^a-^dire,  quelque  chose 
d’adventice  et  de  surabondant  qui  peut  tantot  exister  et  tantot  dis- 
parattre  sans  grand  prejudice.  C’est  simplement  une  utilitd,  parfois 
meme  un  luxe;  ice  n’est  pas  une  ndcessitd. 

L’Etat  doit  s’inspirer  de  ces  principes  de  la  doctrine  socials 
catholique,  s’il  veut  conci'lier  en  toute  justice  l’usage  du  droit  de 
ipropriete  avec  le  bien  commun  de  la  societe.  S’il  ne  tenait  pas 
compte  de  cette  subordination  des  droits,  il  irait  facilement  au^delk 
de  ce  qui  est  necessaire  pour  remddier  aux  maux  et  dcarter  les 
dangers  qui  menacent  les  biens  des  individus.  Son  intervention  serait 
arbitraire,  inopportune,  antisociale. 


—  107 


Si  tous  les  h amities  faisaient  un  ban  usage  de  la  propriety 
privde,  si  tous  les  citoyens,  comme  'le  voulait  Aristote,  gouvernaient 
leurs  biens  “d’apres  les  belles  coutumes  et  les  justes  lois”,  tout 
marcherait  dans  l’ordre  et  la  paix;  l’Etat  n’aurait  qu’k  kisser  les 
citoyens  agir  en  toute  libertd.  Mais  il  nous  faut  admettre  la  rdalitd, 
et,  k  la  suite  de  Leon  XIII,  dans  Rerum  novarum,  distinguer  entre 
la  juste  possession  des  richesses  et  1’usage  juste  de  ces  memes 
richesses.  Beaucoup  d’hammes,  en  effet,  oublient,  dans  1’usage  de 
leurs  biens,  la  doctrine  chretienne  qui  leur  enseigne  de  ne  point 
posseder  les  choses  exterieures  comme  des  biens  privds,  mais  comme 
des  biens  communs,  de  telle  sorte  qu’ils  en  fassent  part  facilement 
aux  autres  dans  leurs  necessites. 1 

En  consequence,  le  droit  social  chretien  impose  k  1’Etat  Ie 
devoir  de  definir,  de  restreindre  et  id’adapter  le  droit  de  propridte, 
suivant  les  circonstances,  de  telle  fagon  que  —  les  droits  acquis 
6tant  respectes  ou  compenses  dans  toute  la  mesure  du  possible  * — 
les  abus  soient  dvites  et  que  les  avantages  s’en  rdpartissent  dquifca- 
blement  entre  tous,  conformement  aux  exigences  du  bien  commum  et 
de  la  fin  primordial e  des  biens. 

Le  principe  est  clair  et  net  :  il  fixe  la  limite  du  droit  d’ inter¬ 
vention  de  l’Etat. 

En  restreignant  le  droit  de  propriete,  l’Etat  est  toujours 
oblige  de  tenir  compte  ides  droits  acquis,  de  les  respecter  et  de  les 
compenser  dans  la  limite  du  possible ...  Le  droit  individual  est 
juste  et  legitime,  on  ne  peut  done  y  toucher  que  dans  la  mesure 
imposee  par  le  bien  commun;  s’il  est  possible  d’en  conserver  quelque 
chose,  il  faut  le  faire.  Les  raisons  qui  le  justifient  nous  en  font  un 
devoir  strict  :  la  nature,  l’activite,  le  travail,  l’epargne,  la  famille, 
les  traditions,  les  coutumes,  les  lois;  voila  plus  qu’il  ne  faut  pour 
enrrpecher  toute  atteinte  substantielle  k  la  propridte  privee,  tant  qu  il 
reste  des  moyens  'quelconques  de  satisfaire  au  bien  commun  sans 
spolier  les  proprietaires.  C’est  ce  qui  se  passe  en  niatiere  d  expro¬ 
priation  :  on  n’exproprie  que  pour  cause  d’uti'lite  publique,  on  ne 
prend  que  le  strict  necessaire  et  on  indemnise  largement  le  pror 
pridtaire  depossede. 

Dans  l’interet  du  bien  commun,  plusieurs  de  ces  limitations  du 
droit  de  propriete  s’imposent  aujourd’hui  et  se  pratiquent  sans  sou- 


1  S.  Thomas,  Ha,  Ilae,  Q.  66. 
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lever  de  recriminations,  au  moins  centre  le  iprincipe  qui  les  autorise. 
Les  exemples  en  abondent  :  reglement  sur  les  batisses,  expropriation 
pour  cause  d’utilite  publique,  droit  successoral,  servitude  naturelle, 
legislation  miniere  ou  forestiere,  soustraction  de  certains  biens  k 
1’appropriation  privee,  prelevement  sur  les  revenus  pour  couvrir  les 
charges  soeiaies,  etc.,  etc.  Sur  ces  points,  il  y  a  peu  de  discussion, 
on  s’entend  d’ordinaire.  S’il  y  a  lutte,  elle  porte  habituellement 
sur  les  conditions,  la  maniere  ou  l’apportunite  de  ces  mesures 
administratives. 

II  arrive  eependant  que  l’Etat,  dans  des  cas  graves  et 
extremes,  soit  tenu  d’aller  plus  loin  et  qu’il  soit  oblige  ou  de  diminuer 
la  propriete  privee  ou  meme  de  la  supprimer.  Cette  tache  est 
delicate,  elle  peut  amener  des  abus  et  permettre  aux  gouvernants 
qui  ont  des  tendances  etatistes  d’intervenir  inopportunement  et  de 
depasser  les  bornes;  mais  le  droit  demeure  et  il  faut  le  proclamer.  A 
d’autres  de  parler  des  abus  de  l’Etat,  comme  c’est  a  d’autres  de 
traiter  des  abus  de  la  propriete. 

/L’Etat  a  le  pouvoir  de  diminuer  le  droit  de  propriete  chaque 
fois  que,  par  suite  de  son  developpement  exagere,  il  existe,  dans  une 
partie  de  la  societe,  une  necessite  grave,  mais  non  extreme,  une 
grande  difficulte  de  vivre,  qui  appelle  des  remedes  legislatifs.  Ces 
remedes  consisteront,  par  exemple,  dans  des  lois  fiscales  ayant  pour 
but  de  grever  les  riches  au  profit  des  pauvres ;  dans  l’exemption 
d’inupots  pour  ces  derniers  et  l’impot  plus  fort  pour  les  premiers; 
dans  des  institutions  tendant  a  empecher  la  propriete  de  s’aocumuler 
et  de  se  perpetuer  aux  mains  d’un  trop  petit  nombre  d’individus; 
dans  la  repression  de  l  usure  et  du  jeu  de  bourse;  dans  la  fixation 
dies  conditions  de  loyer  et  de  fermage;  dans  la  division  de  la 
propriete;  dans  1’ exploitation  forcee  des  biens  possedes,  dans  la 
limitation  des  monopoles  et  des  trusts. 

Ces  derniers  —  les  monopoles  et  les  trusts  —  surtout  s’ils  sont 
organises  a  l’americaine,  doivent  etre  specialement  surveilles  et 
reglementes  par  l’Etat.  Grace  a  la  corruption  qu’ils  ont  introduce 
dans  le  monde  politique,  les  trusts  menent  les  gouvernements,  font 
la  loi  dans  l’mdustrie  qu’ils  ont  accaparee,  dominent  les  marches, 
ferment  les  usines  libres  ou  inutiles  a  leurs  interets,  renvoient  les 
ouvriers  par  centaines,  et  realisent  des  benefices  dnormes.  C’est 
une  menace  sociale. 
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Ainsi,  en  1916,  un  congressman  amSricain  regut,  pour  son  vote 
d’une  puissance  compagnie  petroliere,  un  pot  de  vin  de  trois  cent 
mdle  dollars  —  quatre  annbes  de  politique  1’on  fait  millionnaire. 
Le  trust  de  1  acier  l’un  des  plus  grande  du  monde  —  a  realise, 
pendant  son  premier  exercice  1901-1902,  un  -benefice  de  cent  onze 
millions  de  dollars.  Rockfeller,  en  1910,  employait  a  lui  seul  pour 
ses  diverses  entreprises  environ  1,500,000  ouvriers,  soit  1  sur  50 
habitants  des  Etats-Unis.  11  a  touche,  en  1906,  60  millions  de 
revenus,  soit  environ  150,000  dollars  par  jour.  Toute  cette  dnorme 
fortune,  commencee  en  1839,  re  suite  de  speculation  financibres  et 
de  trusts. 

L’induction  trop  hative  est  o-rdinairement  fausse,  mais  ioi  on 
peut  dire  sans  crainte  ab  uno  disce  omnes. 

Neanmoins,  dans  cette  premiere  hypothbse,  l’Etat  limite,  res- 
treint  et  diminue  le  droit  de  propriety,  mais  il  le  respecte  en 
substance,  parce  que  la  propriety  est  censee  encore  remplir  passa- 
blement  -et  a  peu  pres  pour  tout  le  monde  1-a  destination  qui  est  sa 
principale  raison  d’etre  et  qui  est  de  faire  vivre  les  hommes. 

II  se  rencontre  parfois  des  circonstances  extremement  graves 
ou  l’Etat  a  le  droit  de  suppr-imer,  du  m-oins  passagerement,  le  droit 
de  propriete. 

S’il  advient  que  les  -proprietaires,  comme  I’Histoire  l’a  montrb, 
finissent  par  exagerer  leur  propriete  au  point  d’accaparer  a  peu 
prbs  toute  la  substance  vitale  du  corps  social,  tout  le  bonum  publicum 
de  la  societe,  au  detriment  d’une  immense  majorite  de  necessiteux 
rbduits,  non  plus  seulement  a  la  gene,  mais  a  la  misere.  C’est  ce 
qui  -arriverait  probablement  si  -les  grands  trusts  se  rapprochaient  et 
realisaient  le  reve  du  col'lectivisme  :  tous  les  capitaux  en  quel-ques 
mains.  Alors  le  droit  a  -la  vie  -est  manifestement  trap  refoule  et 
•trop  viole;  -il  ne  frouve  plus,  dans  -le  droit  ordinaire,  de  quoi  satisfaire 
ses  exigences  legitimes,  il  lui  faut  rompre,  par  consequent,  He  fais- 
ceau  trop  epais  des  droits  individuels,  parce  qu’il  y  a  dorenavant, 
pour  un  trop  grand  nom-bre  de  -citoyens,  non  seulement  difficulty, 
mais  m-eme  impossibility  de  vivre.  Des  lors,  en  vertu  du  principe 
que  tout  il’ensembl-e  des  proprietes  existantes  doit  faire  vivre  tout 
rensemble  de-s  hommes  -existants,  le  droit  primordial  -entre  tous,  1-e 
droit  a  la  vie  detruit  legitimement  le  droit  de  propriety  et  se  substitue 
D  lui. 
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Dans  cette  seconde  hypothfese,  il  y  a  extreme  necessite  sociale 
et  il  est  manifesto  que  la  propriete  ne  suffit  plus  a  sa  besogne 
naturelle,  elle  devient  meme  contraire  au  bien  vital  de  la  societe. 
Tant  que  ces  conditions  durent,  le  Droit  ehretien  ne  se  contonte  pas 
de  refrSner  la  propriete,  il  la  supprime.  C’est  ici  surtout  que  se 
montrent  sa  hardiesse  et  son  originalite  en  comparaison  du  Droit 
vulgaire  qui,  dans  le  cas  en  question,  se  trouve  impuissant.  11 
affirme  ici  resolument  la  resurrection  du  droit  naturel  prhnitif, 
c’est-a-dire  de  d’etat  de  choses  anterieur  a  la  creation  de  la  propriete 
privee.  Et  c’est  juste,  parce  que  la  propriete  n’existe  pas  uniquement 
pour  le  bien  partieulier,  mais  aussi  et  surtout  pour  le  bien  general; 
qu’elle  est  appelee  a  servir,  c’est  la  vie,  non  seulement  individuelle, 
mais  sociale;  la  vie  non  seulement  ds  proprietaires,  des  riches,  mais 
encore  celle  des  non  proprietaires,  des  pauvres.  Le  danger  une  fois 
conjurd,  les  droits  anterieurs  peuvent  renaitre  avec  l’ancien  etat 
de  choses,  du  moment  que  l’inegalite  inevitable  parmi  les  hommes, 
en  matiere  de  propriete,  a  cesse  d’aller  jusqu’a  compromettre 
1’existence  de  certains  d’entre  eux. 

En  principe,  dans  ces  cas  extremes,  l’Etat,  s’inspirant  du  droit 
social  ehretien,  a  le  droit  et  meme  le  devoir  de  supprimer  d’une 
fa?on  temporaire  et  parti  elle  le  droit  de  propriete.  Les  Papes,  quand 
ils  6taient  seigneurs  temporels,  n’ont  pas  hesite,  dans  des  cincon- 
stances  graves,  a  user  de  ce  droit  et  a  rappeler  aux  riches  les 
Fonctions  sociales  de  la  propriete.  Ainsi,  en  1241,  Clement  IV  permet 
a  tous  de  cultiver  un  tiers  des  domaines  que  les  proprietaires 
s’obstinent  a  laisser  en  friche.  Deux  siecles  plus  tard,  Sixte  IV  prend 
les  memes  mesures  contre  les  grands  proprietaires  eeclesiastiques 
et  declare  “qu’il  serait  per, mis,  a  l’avenir  et  toujours,  a  tous  et  a 
chacun,  de  labourer  et  d’ensemencer,  dans  le  territoire  de  Rome  et 
du  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  en  Toscane,  aussi  bien  que  sur  Le 
littoral  de  la  Campagnie,  aux  epoques  voulues  et  habituelles,  un 
tiers  des  champs  incultes,  a  leur  choix,  quel  qu’en  fut  le  tenancier  : 
monasteres,  chapitres,  eglises,  ou  ilieux  consacres,  ou  personnes 
privees  ou  publique,  de  tout  etat  et  de  toute  condition,  pourvu  que, 
meme  sans  l’obtenir,  on  en  ait  demande  la  permission”.  Jules  II, 
Clement  VII,  Pie  VI  et  Pie  VII  renouvellent  ces  lois  et  en  portent 
de  plus  energiques,  toujours  pour  assurer  la  vie  des  indigents  et 
force,  les  proprietaires  a  user  de  leurs  biens  selon  les  exigences 
du  droit  naturel. 


—  Ill 


Les  Papes,  en  limitant  ainsi  le  droit  de  propridtd,  en  le  sue- 
pendant  et  meme  en  le  suipprimant  pour  un  temps,  ne  faisaient  que 
mettre  en  pratique  l’enseignement  de  1’Eglise.  Ils  se  rappelaient  la 
parole  de  Dieu  :  multipliez-vous  et  remplissez  la  terre,  car  je  vous 
donne  tout  pour  votre  nourriture  l.  Oui,  Dieu  a  donne  la  terre  aux 
hommes  pour  se  multiplier  dessus  et  la  remplir.  II  leur  a  donnd  la 
vie  pour  devoir  et  la  terre  entiere  pour  instrument  de  vie.  II  n’a 
done  ipas  pu  vouloir  que  cet  instrument  de  vie  fut  le  bien  exclusif 
de  certains  hommes  ou  detriment  de  la  vie  des  autres.  II  a  pu  vouloir 
parmi  les  hommes  l’indgalite  et  la  pauvrete,  parce  qu’elles  servent 
ses  vues  sanctificatrices;  il  n’a  pu  vouloir,  dans  aucun  regime  de 
propridtd,  ni  le  paupdrisme  ou  la  misere,  ni  par  consequent  la  mort  : 
Dieu  veut  qu’il  y  ait  des  pauvres,  il  ne  veut  pas  qu’il  y  ait  des 
meurt-de-faim. 

Encore  une  fois,  cette  doctrine,  dans  notre  regime  social  actuel, 
peut  preter  flanc  a  des  abus;  quelques  uns  peut-etre  s’en  troubleront, 
tout  comme  l’acte  de  Clement  VII  scandalisait  le  juriste  Batisto 
Casali ;  d’autres  en  prendront  pretexte  pour  donner  stupidement  dans 
l’etatisme  ou  le  collectivisme  de  1’Etat.  Il  reste  cependant  que  l’Etat 
a  le  droit  et  le  devoir,  chaque  fois  que  le  bien  public  l’exige,  de 
limiter  le  droit  de  propriety,  et  de  prelever  lui-meme  sur  les  biens 
des  particuliers  tout  ce  qu’il  jugera  necessaire  ou  utile  au  bien  de  la 
socidtd.  Dans  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  il  est 
autorisd  de  le  suspendre  et  meme  de  le  supprimer  partiellement  et 
temporairement,  afin  d’assurer  la  vie  des  membres  de  la  societd. 
Dans  tous  ces  cas,  les  citoyens  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
edietdes  par  il’Etat;  e’est  pour  eux  une  obligation  de  justice  stricte. 

,#  *  * 

Concluons.  Restreindre  ou  etendre  les  droits  de  la  proprietd  et 
les  attributions  de  l’Etat  au-dela  des  bornes  fixees  par  le  Droit  social 
chrdtien,  e’est  virtuellement  abolir  la  societe  telle  que  1’ont  comprise 
vingt  siecles  de  civilisation.  Rompre  avec  une  pareille  tradition  esf 
plus  qu’une  imprudence. 

Avec  1’individualisme  ou  l’exageiation  du  droit  de  proprietd,  la 
socidtd  court  a  la  ruine,  parce  que  la  grande  masse  des  cioyens  n  a 
pas  les  moyens  de  vivre;  avec  I’etatisme  ou  1  exeds  des  attributions 


i  Gen.,  IX,  1-3. 


—  112  — 


de  l’Etat,  la  societe  s’en  va  k  la  mort,  parce  que  les  individus, 
perdant  tous  leurs  droits,  renoncent  k  toute  initiative  et  attendent 
tout  du  pouvoir  public. 

Pour  atteindre  le  bonheur  temporel,  pour  “consommer  la 
perfection  de  la  vie  presente”,  1’Etat  et  la  propriete  doivent  sauve- 
garder  tous  leurs  droits  et  accomplir  tous  leurs  devoirs.  11s  n’y 
arriveront  jamais,  a  moins  qu’ils  ne  se  laissent  eclairer  et  guider 
par  1’enseignement  de  l’Eglise.  Elle  seule  est  le  centre  moral  et 
doctrinal  de  l’humanite.  Son  origine  divine  lui  impose  ce  role  et  sa 
catholicite  le  lui  rend  possible.  Seule  au  monde  elle  a  rorganisation, 
1  extension,  la  competence,  1  autorite  et  l'independance  voulues  pour 
gouveraer  moralement  toiutes  les  societes.  Au  reste,  cette  supreme 
autoritd  morale  n’a  rien  de  tyrannique,  vu  la  moderation  et  la  sagesse 
dont  1  Eglise  est  coutumiere.  Elle  sait  mieux  que  personne 
revendiquer  un  droit  et  tenir  compte  des  exigences  du  fait  6tabli. 
Elle  seule  a  les  promesses  de  vie. 


L’impot 

Sa  nature.  —  Sa  legitimite.  —  Son  role. 
Cours  de  M.  I’abbe  Arthur  Robert. 


,  .  'll  y  a  deS  mots  qui  ne  sont  Pas  Populaires,  et  pour  cause,  qu’on 
n  aime  , pas  pron  oncer.  Impot  est  un  de  ceux-la.  C’est  que 
voyez-vous,  il  produit  chez  tous  une  sensation  pour  le  moins  desa- 
greable,  car  il  sigmfie  charge,  servitude,  obligation,  et  bien  d’autres 
choses  sur  Jesquelles  on  passe  le  plus  rapidement  possible 
Vraiment,  par  le  temps  qui  court,  il  est  aussi  impopulaire  aue  le 
terme  conscription  . . .  Ce  n’est  pas  peu  dire  ! 

Avouons  que  cette  situation  peu  enviable  faite  a  l’impot  a  bien 
des  causes.  Et  la  prinoipale  assurement  est  nous-memes.  Nous 
aimons  natureMement  l’independance,  c’est  un  fait  de  la  plus 
elemental  re  psychologie  qui  saute  aux  yeux.  Aussi  bien  tout  ce  qui 
semble  porter  atteinte  a  notre  liberte,  instinctivement  nous  voulons 
le  jeter  par  dessus  bord.  Voiila  le  ipourquoi  foncier,  je  dirai,  de  la 
.grise  mine  que  nous  ne  cessons  de  faire  a  ce  pauvre  impot. 

Quoi  qu  il  en  soit,  1’ impot  existe;  non  seulement  il  existe,  mais, 
de  plus,  il  vit  et  il  agit.  Il  .y  a  longtemps  qu’il  ia  prouve  sa  necessite 
et  sa  legitimite.  L’importance  de  son  role,  il  faudrait  etre  aveugle 
pour  ne  pas  le  constater  et  bien  borne  pour  ne  pas  l’admettre.  On 
I  a  proclam e  le  nerf  de  la  paix  aussi  bien  que  le  nerf  de  la  guerre. 
Et  en  cel  a  il  a  une  superiorite  incontestable  sur  1’argent,  puisque 
celui-ci  est  a  ses  ordres. 

De  1’ intpot  il  y  a  done  moyen  de  dire  du  bien  . . .  Oui  cartes, 
et  a  moi  echoit  cette  delicate  fonction  en  ce  moment.  Et  pour  ne 
pas  etre  trap  inferieur  a  ma  tache,  assez  delicate,  je  le  comprends, 
il  me  faut  eoute  que  cotite  eviter  les  extremes.  C’est  encore  la 
theorie  du  juste  milieu  qui  doit  etre  en  honneur  ici.  ELle  a  sans 
doute  bien  sa  place  dans  cette  question  de  l’impot  qui  fait  la 
matiere  de  la  prdsente  lecon,  comme,  du  reste,  dans  toutes  celles  qui 
•ressortissent  a  VEconomie  Sociale. 
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Ce  juste  milieu  me  commande  un  plan.  Et,  en  raccourci,  je  vous 
dirai  tout  supplement  que  mon  travail  comporte  trois  parties  qui 
s’enoncent  corame  suit  : 

1.  —  La  nature  de  Vimpdt. 

2.  —  La  legitimit d  de  Vimpot. 

3.  —  Le  role  de  Vimpdt. 

*  *  * 

/.  —  La  nature  de  Vimpdt. 

Si  vous  demandez  ce  que  c’est  que  l’impot  it  quelqu  un  qui 
vient  de  recevoir  un  avis  de  l’agent  du  fisc,  il  vous  r6pondra  sans 
broncher  que  l’impot  est  le  montant  que  le  gouvernement  lui  reclame, 
parce  qu’il  a  herite,  par  exemple,  d’un  oncle  de  Califomie . . .  Et 
pour  etre  complet,  il  continuera  en  vous  disant  que  le  pouvoir  est 
pour  le  moins  exigeant.  Cette  definition  -qui  est  loin  d’etre  exacte 
suffit  cependant  a  nous  faire  voir  que  cette  obligation  que  l’Etat  a 
certainement  le  droit  d’imposer  a  ses  membres  est  ordinairement 
prise  au  sens  pejoratif.  Chacun  la  considere  au  diapason  de  ses 
propres  interets.  Et,  comme  il  est  facile,  de  le  prdvoir,  le  bien 
general  qui  est  le  veritable  critere  pour  la  juger  disparait  d’embiee. 

Tout  de  meme,  notre  heritier,  malgre  l’etroitesse  de  son 
horizon,  nous  laisse  bien  entendre  que  l’impot  est  une  contribution 
que  lui  reclame  le  pouvoir  public.  Et  -nonobstant  l’injustice,  ou  au 
moins  le  semblant  d’injustice  sur  lequel  il  appuie  comme  h  plaisir, 
il  n’est  pas  sans  se  douter  que  si  le  gouvemement  lui  demande  le 
versement  de  telle  ou  telle  somme,  c’est  parce  qu’il  en  a  besoin. 
Et  ainsi,  sans  se  Timaginer,  il  nous  foumit  presque  tous  les 
elements  pour  avoir  de  l’impot  une  explication  tres  acceptable  \ 

Cependant  tpute  contribution  exigee  par  l’Etat  n’est  pas  stricte- 
ment  un  impot.  Ainsi  le  prix  paye  en  retour  d’un  avantage  immediat 
n’est  pas  necessairement  un  impot.  Les  trois,  les  cinq  ou  les  dix  sous 
que  vous  donnez  pour  l’affranchissement  d’une  lettre  n’est  pas  un 
impot.  11  en  est  de  meme  de  la  taxe  pay6e  pour  l’utilisation  d’un 
pont,  d’une  ecluse,  et  aussi  du  montant  verse  chaque  mois  pour 
I’usage  du  telephone.  Et  fausse  est  done  cette  affirmation  :  “Payer 

1  Valere  Fallon,  s.  j.  Principes  d’Economie  Sociale,  2ieme  edit., 
jpp.  368-381.  A.  Belliot,  Manuel  de  Sociologue  Catholique,  3ieme  edit! 
pp.  191-197.  C.  Antoine,  Gours  d’Economie  Sociale,  lere  edit.  pp.  736-746. 
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l’impbt,  c’est  comme  payer  le  boulanger  ou  l’Epicier”.  C’est  dire 
que  l’impot  n’a  rien  dun  echange.  II  n’est  pas  reellement  le  prix  de 
services  acceptes,  il  ne  participe  pas  vraiment  a  la  nature  d’un 
contrat,  d’un  echange  economique.  Car,  le  contrat,  l’Echange  econo- 
mique,  est,  partiellement  au  moins,  facultatif,  et  suppose  une  certaine 
equivalence  entre  ce  que  l’on  donne  et  ce  que  1’on  reqoit.  Or 
l’impot  est  essentiellement  obligatoire,  et  il  n’y  a  pas  de  proportion 
stricte  entre  les  contributions  et  les  avantages  que  celles-ci  procurent. 
N’est-il  pas  vrai  que  souvent  celui  qui  donne  le  moins  regoit  le  plus. 
C  est,  en  effet,  bien  le  cas  de  l’indigent  recueilli  dans  un  hospice 
qui  regoit  tout  de  la  societe  et  ne  donne  rien.  Du  reste,  cette  absence 
d  Equivalence  dans  les  prestations  est  quasi  une  des  caracteristiques 
de  l’impot 1. 

Ce  concept  est  par  trop  particulariste.  Ramene  tout  juste  a 
une  obligation  juridique  naissant  d’un  echange  d’ordre  economique, 
1  impot  ne  vise  alors  que  le  bien  de  chacun,  il  ne  sort  pas  des 
limites  individuelles,  et  devient  une  so.rte  de  paiement  pour  les 
avantages  que  retire  chaque  membre  de  la  societe.  Cette  note  indi- 
vidualiste  lui  enleve  1  aspect  social  qu’il  comporte  et  supprime  en 
fait  la  base  solide  sur  laquelle  s’appuie  sa  legitimite.  Au  fait, 
1  impot  est  plutot  une  dette  de  solidarity  sociale,  une  charge  de 
situation  sociale.  Et  il  nous  atteint,  comme  individus,  sans  doute, 
mais  comme  individus  membres  de  la  societe,  comme  individus  qui 
jouissent  socialement  et  partant  doivent  payer  socialement 2. 

Ces  queliques  precisions  nous  permettent  de  definir  l’impot 
d’une  fagon  plus  exacte,  parce  que  reellement  philosophique.  Et 
nous  dirons  qu’il  est  la  contribution  des  citoyens  aux  charges 
publiques  exigee  par  I’Etat.  Cette  definition  respecte  on  ne  peut 
plus  les  lois  de  la  logique,  puisqu’elle  comprend  le  genre  prochain 
et  la  difference  ultime.  N’allez  pas,  je  vous  en  prie,  exagErer  1’ab- 
strait  de  ces  termes,  vieux  comme  le  monde,  je  le  veux  bien,  mais 
toujours  de  premiere  importance,  lorsqu’on  veut  connaitre  les 
choses  telles  qu’elles  sont.  Contribution  des  citoyens ,  voila  ce  qui 
rend  l’impot  semblable  a  toutes  les  autres  taxes,  voilia  ce  qui  le 
place  dans  la  categorie  de  ces  peages  si  nombreux  auxquels  nous 

1  Semaine  Sociale  de  Versailles,  1913.  Les  fondemenbs  de  a’obli- 
gation  a  I’impot.  Cours  de  M.  A.  Boissard,  pp.  187-200. 

2  Ibid. 
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sommes  soumis,  bref,  voiHt  ce  qu’on  appelle  son  genre  prochain, 
c’est-a-dire,  ce  qui  fonde  sa  ressemblance  avec  plusieurs  autres.  Mais 
pour  etre  vraiment  imipot,  il  lui  faut  une  marque  distinctive,  il  lui 
faut  un  quelque  chose  qu’il  est  seul  a  posseder.  C’est  ce  que  nous 
appelons  la  difference  ultime,  specifique,  ©t,  dans  notre  cas,  ce 
quelque  chose,  il  est  compris  dans  cette  deuxibme  partie  de  la 
definition  :  aux  charges  publiques  exigee  par  I’Etat.  Charges 
publiques,  ces  mots  expriment  bien  toute  la  sociability  de  l’impot, 
ils  excluent  tout  individualisme,  tout  particularism e.  Et  ils  nous 
rappellent  a  bon  escient  que  payent  la  contribution  exigde  par 
l’Etat  ceux  qui  peuvent,  rien  que  oeux  qui  peuvent,  et  cela,  pour 
tous,  ou  plus  exactement,  pour  V ensemble  de  V organismme  social. 

Et  l’immense  avantage  de  la  definition  qui  precede,  definition, 
j’ose  le  croire,  en  tout  points  conforme  aux  impertubables  regies  de 
Ja  dialectique,  c’est  de  nous  montrer  le  fondement  de  l’impot,  sa 
raison  d’etre,  ce  sur  quoi  il  se  base  pour  se  faire  pardonner  bien  des 
reproches  et  se  faire  accepter  meme  par  les  plus  refractaires. 

Ceux  a  qui  tout  d’abord  l’Etat  impose  des  contributions,  ce  sont 
les  citoyens,  ce  sont  les  particuliers.  L’impot  est  done  avant  tout  une 
charge  personnelle.  Il  atteint  en  premier  lieu  les  personnes  des 
contribuables,  et  par  elles,  leurs  biens,  leurs  proprietes.  Et  done,  le 
droit  que  le  pouvoir  public  possede  reellement  d’imposer  ses  sujets 
vient  de  l’obligation  iqu’ont  les  citoyens  de  preter  leur  concours  k 
I’accomplissement  de  la  mission  de  l’Etat  et  non  des  proprietds  elles- 
memes  des  particuliers  dont  il  serait  le  co-proprietaire.  Les  proprietds 
des  particuliers  ne  sont  mises  a  la  disposition  de  I’Etat  que  par 
V intermediate  de  leurs  possesseurs  prives.  Encore  une  fois,  charge 
personnelle  et  non  reelle,  l’impot  a  pour  fondement  veritable 
Vobligation  qu’a  chaque  citoyen  de  travailler,  selon  ses  moyens  et 
dans  la  mesure  des  necessites  publiques,  au  bien  general. 

11  suit  de  la  qu  en  principe  la  loi  fiscale  oblige  en  conscience. 
Car  c’est  le  devoir  de  chaque  rnembre  de  Ja  socidte  de  concourir  dans 
la  mesure  de  ses  forces  au  bien  de  1  ensemble.  Et  ce  bien  general 
ne  saurait  s’obtenir  sans  l’impot.  Et  celui  qui  refuse  de  le  payer  se 
met  dans  un  etat  de  rebellion  vis-a-vis  du  pouvoir  public  puisqu’il 
empeohe  celui-ci  de  remplir  sa  mission.  Et  de  plus  on  doit  dire 
la  meme  chose  de  celui  iqui  fraude  sur  l’impot,  bien  que  sa  faute 
soit  moins  grave.  Ajoutons  que  I’un  et  l’autre  sont  coupables  d’in- 
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justice  envers  leurs  conoitoyens,  car  rim/pot  qu’ils  ne  patent  pas 
retombe  sur  les  autres.  Mais  on  peut  affirmer  que  generalement  le 
Jdgislateur  n’a  pas  eu  l’intention  d’urger  l’obligation  de  conscience 
et  cela  a  cause  de  l’habitude  inveteree  de  frauder  le  fisc  Alors 
seuls  les  honnetes  gens  en  souffriraient.  Cependant,  ne  semblent 
pas  meriter  excuse,  et  partant  ne  pas  echapper  a  la  culpabilite,  les 

fautes  qui  depassent  notablement  les  tolerances  generalement 
admises 1. 

Et  cette  obligation,  onereuse  toujours,  il  faut  bien  l’avouer,  elle 
se  repartit,  elle  se  multiplie  selon  que  se  multiplie  elle-meme  la 
contribution  exigee  par  l’Etat.  Et,  de  fait,  cette  multiplicite,  pour 
ainsi  parler,  fait  perdre  en  profondeur  ce  qu’elle  gagne  en  superficie, 
en  d  autres  termes,  elle  a  pour  but  de  rendre  moins  lourde  la 
charge  du  contribuable.  En  effet  la  multiplicite  des  impots,  tout  en 
n’dtant  pas  l’ideal  en  prineipe,  a  tout  de  meme  I’avantage  de  diminuer 
les  contestations  et  les  fraudes,  de  temperer  les  inegalites  et  aussi  de 
calmer  les  esprits.  II  y  a  done,  ou  mieux,  il  peut  y  avoir  plusieurs 
sortes  d  impots.  Les  classifier  tous  d’une  maniere  complete  est 
evidemment  impossible.  On  ne  saurait  fixer  une  dohelle  immuable 
qui  servirait  a  la  gradation  des  impots.  Il  y  a  tant  de  choses  impo- 
sables  qui  varient  avec  les  milieux,  qu’il  est  impossible  de  dire 
exactement  dans  combien  de  classes  nous  pouvons  les  ranger.  Con- 
tentons-nous  de  la  division  generalement  admise,  laquelle  comprend 
deux  classements  qui  sont  celui  du  point  de  vue  economique  et  celui 
du  point  de  vue  administratif  2.  Au  premier  appartiennent  les  impots 
sur  le  revenu,  les  impots  sur  la  propriety  et  les  impots  sur  les  con- 
sommations.  Du  point  de  vue  administratif,  c’est-ajdire,  dans  le 
deuxieme  classement,  il  y  a  les  impots  directs  et  les  impots  indirects. 

Vous  habitez,  je  suppose  une  maison  luxueuse  d’une  valeur 
lucrative  de  $25,000,  le  fisc  avec  raison  en  conclut  que  votre  revenu 
est  superieur  a  celui  de  votre  voisin  dont  I’habitation  ne  vaut  que 
$2,000.  Et  il  vous  reclame  une  contribution  certainement  plus  dlevee. 
Ou  encore,  votre  revenu  est  de  $5,000  par  annee,  et  le  legislateur  en 
prdleve  tant  pour  cent.  Dans  les  deux  cas  e’est  votre  revenu  qui  est 
visd,  qui  est  atteint.  Mais  quand  vous  payez  pour  habiter  telle  ou 

1  Fallon,  ouv.  cit.  p.  370.  'Castelein,  Droit  naturel,  pp.  841-869. 
Aertneys,  Theologia  moralis,  vol.  I.  pp.  329-334. 

2  Fallon,  ouv.  cit.  pp.  377-381.  Belliot,  ouv.  cit,  p.  195. 
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telle  maison,  il’impot  exigd  s’appelle  impot  sur  le  revenu  indirect,  et 
lorsque  vous  versez  telle  somme  parce  que  par  annee  votre  revenu 
est  de  tant,  alors  1’impOt  s’appelle  direct.  Ou  encore  selon  le  lan- 
gage  des  economistes,  Vimpot  sur  le  revenu  est  direct  lorsqu  il 
atteint  le  revenu  considere  en  lui-meme,  et  indirect,  lorsqu  il  port© 
immediatement  sur  les  signes  exierieurs  du  revenu.  Il  n’y  a  certes 
pas  seulement  les  maisons  qui  sont  les  manifestations  exterieures 
des  revenus.  Ceux-ci  ont  bien  d’autres  fagons  de  se  faire  reconnaitre. 
Ainsi,  sans  entrer  dans  les  details,  on  peut  affirmer  que  les  auto¬ 
mobiles  sont  une  presomption  en  favour  de  la  hausse  des  revenus. 
Aussi  bien  eux  comme  les  maisons,  constituent  I  assiette,  ou  ia  ba.se, 
c’est-a-dire,  Vobjet  de  l’impot. 

,Et  les  richesses  que  vous  possddez,  dont  vous  jouissez  et  ben6- 
ficiez  a  titre  stable,  sont-elles  taxees,  on  dit  alors  que  vous  payez 
Vimpot  sur  la  propriety.  Le  champ  que  vous  cultivez,  les  chevaux  qui 
charrient  vos  denrees  a  la  ville  voisine,  les  revenus  des  capitaux,  si 
vous  en  avez,  les  droits  de  succession,  sur  les  coupons  de  valeur,  etc., 
voila  autant  de  biens  qui  constituent  la  base,  l’assiette  de  I’impot 
sur  la  propriete.  Et  quand  vous  allez  au  magasin  de  la  Commission 
des  liqueurs  acheter  une  bouteille  de  bon  vin,  vous  doutez-vous  que 
vous  payez  Vimpot  de  consommation  ?  Sans  doute  ce  n’est  pas  vous 
qui  etes  immediatement  atteint  ou  du  moins  que  le  fisc  veut  imme- 
diatement  atteindre  lorsqu’il  frappe  la  fabrication  ou  la  vente  en 
gros.  Cela  est  vrai  en  theorie,  mais  en  pratique  c’est  1’acheteur  qui 
en  realitd  paye.  Et  ici  les  economistes  pour  expliquer  ce  pheno- 
mene,  pas  rare  du  tout,  parlent  de  la  repercussion  et  de  I’incidence. 
Oui,  il  y  a  repercussion  lorsque  vous,  l’acheteur,  payez  en  verite 
la  taxe,  la  charge,  que  1’agent  du  fisc  a  imposee  au  vendeur.  C’est 
done  la  translation  de  Vimpot  de  la  personae  frappee  a  une  autre 
ou  a  plusieurs.  Cette  chute  de  l’impot  sur  la  personne  atteinte,  s’ap- 
ipelle  incidence.  Celle-ci  sera  legale  quand  elle  concerne  la  per¬ 
sonne  designee  par  la  loi,  et  reelle  lorsqu’elle  concerne  la  personne 
qui,  en  realitd,  paye  la  charge  de  I’iimpot. 

Du  point  de  vue  administrate,  il  y  a  les  impdts  indirects  et  les 
impots  directs.  Ceux-ci  sont  constants,  permanents,  ceux-lk  sont 
accidentels,  intermittents.  Les  impots  directs  arrivent  periodique- 
ment;  ils  frappent  des  situations  permanentes,  stables.  Tel  I’impot 
foncier  sur  les  immeubles,  tel  Timpot  sur  les  domestiques,  sur  les 
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voitures,  etc.,  etc.  Tout  cela  suppose  chez  vous  un  etat  stable 
constant,  comme  l’exercice  d’une  profession,  la  pratique  d’un 
commerce,  I’emploi  de  domestiques,  etc.  Quant  aux  autres,  c’est-fc- 
dire,  les  impots  indirects,  ils  sont  plutot  transitoires,  changeants. 
Comme  sont  les  impots  qu’on  appelle  droits  d’accise  sur  la  fabrication 
des  alcools,  de  la  bifcre,  du  sucre,  etc. 

Quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  ill  se  pr6sente,  I’impot, 
au  sens  obvie,  et  comme  spontanement,  dit  sujetion,  dit  charge,  dit 
empietement.  II  est  en  effet  l’emipietement  de  1’Etat  sur  la  propri6te 
priv6e.  Celle-ci  pourtant  est  en  principe  inviolable.  11  faut  done 
qu  il  y  ait  de  justes  raisons  pour  justifier  1’impot.  Ces  raisons,  elles 
existent,  comme  nous  l’avons  insinue  plus  haut.  C’est  affirmer  sans 
plus  que  l’impot  est  legitime. 

II-  —  Legitimite  de  I’impot. 

La  principale,  pour  ne  pas  dire  Vunique  raison  de  la  legitimite  de 
I’impot,  se  tire  de  sa  necesite.  L’Etat  a  des  charges,  il  a  done  besoin 
de  ressources.  Et  ces  ressources  ou  ira-t-il  normedement  les  puiser, 
si  ce  n’est  dans  les  prelevements  sur  les  biens  des  particulars  ?  Nous 
disons  normalement,  car  il  peut  y  avoir  pour  l’Etat  un  autre  moyen 
de  se  procurer  des  ressources,  ce  serait  de  se  faire  entrepreneur •, 
employeur,  lui-meme.  Mais  l’experience  est  la  pour  demontrer  que 
1’entreprise  directe  par  le  pouvoir  public  se  heurte  a  trop  de  rdelles 
et  serieuses  difficultes,  pour  qu’on  puisse  la  proner  comme  une 
m6thode  recommandable.  Et  sans  etre  absolument  condamnee  par  le 
droit  naturel,  eette  fa?on  d’obtenir  des  ressources  doit  etre  rejet ee 
par  tout  gouvernement  qui  a  le  souci  de  faire  son  devoir.  Ill  est  done 
entendu  que  pour  avoir  l’argent  necessaire  h  l’accomplissement  de 
son  role,  l’Etat  a  le  droit  de  recourir  aux  impots  x. 

Cette  legitimite  incontestable  de  Timpbt  est  toutefois  condi- 
tionnee  ipar  certaines  lois,  ceraines  regies  auxquelles  le  fisc  a  le 
srict  devoir  de  se  conformer,  sinon  il  s’expose  a  donner  lieu  &  de 
(graves  injustices  et  -a  devenir  la  cause  de  certains  malaises  et  de 
oertains  bouleversements  soiciaux  toujours  a  craindre.  Ces  lois,  ces 
rbgles,  nous  les  ramenerons  a  trois.  Il  y  a  un  modus  in  re  que  le 
16gislateur  est  tenu  de  suivre  d’abord  avant  la  fixation  de  1  impot, 

1  Fallon,  ouv.  cit.  pp.  91-94.  Antoine,  ouv.  cit.  pp.  493-497. 
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ensuite  durant  sa  repartition,  et  enfin  apres  celled.  II  y  a  done  les 
lois  qui  precedent  I’impot,  ceHes  qui  I’accompagnent,  et  celles  qui  le 
suivent.  Ces  trois  lois,  ces  trois  r&gles,  nous  Jes  appellerons  : 
a)  Lois  de  prevoyance;  b)  lois  de  repartition,  et  c)  lois  de 
perception  1. 

A.  Lois  de  prevoyance.  —  Le  manque  de  prevoyance  fait  que 
bien  des  impots  sont  etaiblis  quand  en  realite  ils  ne  devraient  pas 
1’etre,  ou  devraient  l’etre  tout  autrement  qu’ils  ne  !e  sont.  La  grande 
loi  d’une  prevoyance  moderee  est  que  YEtat  doit  supprimer  ou 
restreindre  les  services  qui  entrainent  de  grandes  depenses  non 
justifiees  par  sa  fin.  Ill  commettrait  une  criante  injustice  s’il 
s’oubliait  au  point  de  gaspiller  l’argent  de  tous  en  travaux,  fussent-ils 
utiles,  si  une  necessite  sociale  largement  entendue  n’intervient  pas. 
Encore  plus  blamable  serait-il  en  faisant  de  folles  depenses  dans  le 
seul  but  d’apparat  ou  de  vaine  ostentation.  Ces  justes  defenses  ne 
lui  interdissent  certainement  point  les  depenses  qu’exige  une 
magnificence  de  bon  aloi  qui  va  de  pair  avec  la  bonne  reputation  de 
la  nation.  Ainsi,  il  n’outrepasse  pas  ses  droits  et  il  ne  manque  pas 
a  son  devoir  s’il  dtale  quelque  luxe  dans  la  construction  d’edifices 
publics,  lesquels  ordinairement  personnifient  quelque  grande  idde 
nationale. 

Une  sage  et  moderee  prevoyance  empeche  encore  1'Etat 
d’assumer  des  obligations  fiscales  dont  il  ne  peut  limiter  le  ddve- 
loppement  et  les  consequences.  Et  e’est  alors  que  lies  I6gislateurs 
doivent  se  rappeler  plus  que  jamais,  et  surtout,  le  mettre  en  pratique, 
ce  grand  principe  d’economie  sociale,  a  savoir  qu’il  faut  compter  non 
seulement  sur  ce  qu’on  voit,  mais  surtout  sur  ce  qu’on  ne  voit  pas, 
et  encore,  il  faut  tenir  compte  de  ses  previsions  et  aussi  de  ce  qui 
pourrait  arriver  contre  ses  previsions. 

Enfin  toujours  cette  meme  prevoyance  moderee  commande  a 
1  Etat  de  ne  d6cr6ter  que  les  depenses  necessaires  pour  les  services 
necessaires,  en  calculant  avec  prudence  toutes  les  repercussions 
possibles  de  ces  depenses  sur  1’avenir.  Et  pour  couvrir  ces  dispenses 
faites  prudemment  1’Etat  fixera  une  quotite  d’impots  qui  doit  etre 
suffisante  afin  d’eviter  aux  generations  futures  le  gi-os  ennui  de 
charges  aocablantes  qui  resultent  d’emiprunts  souvent  non  justifies. 


1  Castelein,  ouv.  cit.  pp.  851-869. 
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Du  reste,  on  ne  devrait  cesser  de  repeter  que  les  emprunts  consti¬ 
tuent  des  ressources  extraordinaires  pour  des  besoins  extraordinaires 
Aussi  un  gouvemement  sage  doit-il  les  eviter  autant  qu’il  le  peut 
Et  1’i'deal  a  chercher,  mais  iloin  d'etre  encore  trouv6,  est  que  les 
recettes  de  chaque  annee  soldent  les  depenses  de  chaque  annde. 

B.  Lois  de  la  repartition.  —  Cette  repartition  doit  etre  pro- 
portionnee  aux  facultes  contributives  des  citoyens.  A  cette  condition 
seulement  elle  pourra  etre  appelee  juste.  Et  parce  qu’il  veille  au 
bien  de  tous,  l’Etat  en  retour  demande  Ha  collaboration  de  tous.  Mais 
tous  ne  peuvent  pas  repondre  a  son  appel  d’une  fa?on  statement 
identique,  chacun  y  repond  selon  ses  moyens,  chacun  fait  ce  qu’il 
peut.  On  ne  saurait  exiger  davantage.  C’est  done  la  justice  distri¬ 
butive  qui  preside  a  la  repartion  des  irmpots. 

Tous  sont  d  accord  sur  ce  point.  Et  la  cu  commence  la  contre- 
verse  c  est  lorsqu’il  s’agit  de  determiner  le  principe  d’aprbs  lequel 
cette  repartition  des  inkpots  sera  en  conformite  avec  la  justice 
distributive.  Les  uns  sont  pour  Vimpdt  proportionnel ,  d’autres  se 
prononcent  en  faveur  de  I’impdt  progressif.  Une  troisieme  opinion 
est  partagde  par  ceux  qui  donnent  leurs  prdferences  a  I’impdt  pro- 
gressionnel. 

L  1  irrupot  proportionnel  prend  le  meme  taux  sur  tous  les 
revenus,  disons  par  exemple,  6%.  Ainsi  cet  impot  prendrait 


sur  un  revenu  de  $3,000.00  .  $180.00 

sur  un  revenu  de  $6,000.00  . .  . .  .-r  $360.00 

sur  un  revenu  de  $9,000.00  . .  . .  . .  $540.00 


Cet  impot  n’est  pas  acceptable  parce  qu’il  lbse  la  justice.  En 
effet,  exiger  $360.00  sur  un  revenu  de  $6,000.00  represente  une 
charge  plus  lourde  que  le  prelevement  de  $540.00  sur  $9,000.00. 
Done  cet  impot  frappe  les  petits  revenus  beaucoup  plus  sdvbrement 
que  les  grands.  Car  avec  I’impot  proportionnel  les  pauvres  donnent 
quasi  leur  necessaire  tandis  que  les  riches  ne  donnent  que  leur 
superflu.  D’ailleurs,  la  justice  distributive  demande  que  la  societe 
procure  k  chaque  individu  des  avantages  proportionnes  a  ses  droits. 
Or  le  pauvre  a  plus  droit  h  l’existence  que  le  riche  au  superflu.  II 
s’ensuit  done  que  le  pouvoir  doit  imposer  aux  riches  et  aux  pauvres 
un  systeme  d’impots  non  propoirtionnels  a  leurs  revenus,  mais  plutot 
progresses. 
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2.  —  L’impdt  progressif,  comme  son  nom  l’indique,  est  un  imp6t 
qui  pTOgresse  avec  le  i'evenu,  un  imipot  dont  le  taux  s  eleve  au  fur  et 
&  mesure  que  croissent  les  valeurs  auxquelles  il  s  applique,  ou 
encore,  c’est  celui  dont  le  pourcentage  preleve  sur  le  capital  ou  les 
revenus  crolt  avec  le  montant  de  ce  capital  ou  de  ces  revenus.  On 
demandera  par  exemple,  3%  a  ceux  qui  possedent  $100,000,  4%  h 
ceux  qui  possedent  $200.0000,  6%  a  ceux  qui  possedent  un  million, 
etc.  On  voit  immSdiatement  qu’avec  la  raison  constante  de  la 
progression,  on  commet  l’injustice  inverse  de  celle  signalee  k  propos 
de  l’impot  proportionnel.  Ce  seraient  alors  les  riches  qui  seraient 
surtaxes  a  leur  tour,  et  la  progression  augmentant  toujours,  il  arri- 
verait  un  moment  ou  leurs  revenus  disparaitaient,  totalement  absorbds 
par  1’impot.  Inutile  d’insister,  l’injustice  criante  de  cet  impot  saute 
aux  yeux.  Du  reste,  cet  impot  semble  plutot  viser  le  riche  que  la 
richesse  elle-meme.  Aussi  bien  favorise-t-il  les  idees  socialistes.  Et 
comme  l’6crit  un  6conomiste  distingue,  “il  est  une  invention  socia- 
liste,  qui  doit  avoir  pour  resultat  lorsqu’elle  est  admise  comme  prin- 
cipe  general,  d’operer  sous  forme  d’impot,  l’expropriation  des  classes 
superieures,  et  d’6puiser  insensiblement  le  capital  dont  le  travail 
s’alimente 1.”  Dans  son  livre  sur  la  propriety,  (chap.  Ill,)  Thiers 
appelle  l’impot  progressif  un  arbitraire  odieux.  Il  reste  la  troisd&me 
forme  d’impot  qui  est  Vimpot  progressionnel. 

3.  —  L’impdt  progressionnel,  c’est  l’impot  progressif,  mais  & 
progression  decroissante.  Cet  impot  diminue  petit  et  il  petit,  pour 
aboutir  dans  les  couches  superieures  des  gros  revenus  a  un  impot 
proportionnel,  qu’on  appelle  encore  impot  degressif.  C’est  un  impot 
variable  selon  le  chiffre  du  revenu  impos6  et  s’appliquant  selon  une 
diminution  d6croissante  a  mesure  que  le  revenu  grandit.  Ainsi  les 
pr61evements  se  feraient  de  la  maniere  suivante  : 


Sur  un 

revenu  de  l’impot  prendrait 

$  6.000.00  . . .  2% 

$  9.000.00  . (2  plus  1.90)% 

$12,000.00  . (2  plus  1.90  plus  1.80)% 

$15,000.00  ..  (2  plus  1.90  plus  1.80  plus  1.70)% 
$63,000.00  .  20.50% 


1  Perm,  citation  faite  par  J.  Schrijvers.  Manuel  d’Econoinie 
Polique,  p.  346. 
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'Dans  ce  systeme,  plus  un  revenu  s’approche  du  ndcessaire, 
moins  il  est  impose,  plus  il  rentre  dans  le  superfiu,  plus  il  est  impost 
11  tient  compte  de  la  valeur  des  besoins,  se  faisant  lager  dans  la 
sphere  des  besoins  legitimes,  ndcessaires,  vitaux,  et  se  faisant  plus 
lourd  une  fois  dans  la  zone  des  besoins  factices,  adventices,  conven- 
tionnels,  purement  relatifs,  comme  par  exemple  le  besoin  d’aller 
prendre  les  eaux,  celui  de  rouler  carrosse  ou  d’aller  a  1’Opera  tous 
les  soirs.  Il  est  en  effet  rationnel  qu’un  millionnaire,  qui  a  dix  fois 
plus  que  ce  qui  suffit  pour  lui  permettre  de  vivre  ddja  h  son  aise 
et  sans  rien  faire,  doive  contribuer  aux  charges  publiques  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte  qu’un  ouvrier  qui  gagne  juste  de 
quoi  faire  vivre  sa  famille.  11  est  en  effet  redevable  a  la  socieitd 
(Tune  plus  grande  quantite  de  protection,  de  securite,  de  bonheur 
et  de  protection”  1. 

C’est  done  l’impot  progressionnel  qui,  en  rdalitd,  est  le  plus 
juste.  On  peut  affirmer  qu’il  est  &  la  fois  progressif  et  degressif, 
progressif  pour  les  riches,  et  degressif  pour  les  pauvres.  Mais  sa 
progressivite  ne  tend  pas  pas  au  nivellement  des  fortunes  comme  le 
revent  les  socialistes.  Elile  ddcrott  sans  cesse  lorsqu’elle  se  tient 
dans  les  limites  du  ndeessaire  pour  devenir  d’une  certaine  manidre 
proportionnelle  lorsque  1’impot  atteint  les  hauts  revenus,  sources 
ordinaires  et  authentiques  du  superfiu  2. 

Une  rdpartition  juste  de  l’impot  demande  encore  qu’on  dvite 
1’arbitraire.  Cela  n’est  pas  facile.  Puisque  dans  la  pratique  la  fixa¬ 
tion  des  impots  est  laissde  au  pouvoir  diserdtionnaire  du  legislateur. 
Et  celui-ci,  la  plupart  du  temps,  son  seul  critdrium  pour  dtablir  les 
taxes,  ce  sont  les  chances  de  rendements  serieux  offertes  par  une 
matiere  imposable  plutot  que  par  une  autre.  Pour  dchapper  &  cet 
inconvdnient  de  l’arbitraire  dans  les  impots  on  propose  /  impot  unique 
sur  le  revenu.  L’impot  sur  le  revenu  est  certainement  le  plus 
rationnel,  car  le  grand  principe  de  tout  impot  legitime  est  d  etre  pris 
sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital.  En  imposant  le  capital  on  s  expose 
&  tarir  la  source  des  matieres  imposables  pour  l’avenir.  Et  un 
Etat  qui  mange  son  capital,  se  ruine  comme  le  particular.  L  impot 
sur  le  capital  n’est  done  qu’un  pis-aller  auquel  recourt  le  pouvoar 


1  A.  Belliot,  ouv.  cit.,  p.  193. 

2  1  Castelein,  ouv.  cit.  ,p.  860.  faparelh, 
V,  ch.  VI,  no  1178,  note  b. 
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pour  Sviter  une  catastrophe,  la  banqueroute,  par  exemple.  Mais  ce 
sont  ‘la  des  moyens  extremes,  recommandables  seulement  dans  des 
circonstances  extraordinaires. 

Ajoutons  encore  que  pour,  etre  juste,  cette  repartition  doit 
atteindre  tous  les  electeurs.  Le  suffrage  universel  comporte  n6ces- 
sairement  Vimpot  universel 1. 

La  justice  exige  enfin  que  le  legislateur  connaisse  autant  que 
possible  la  veritable  incidence  de  l’impot,  c’est-a-dire  celui  qui  en 
definitive  paiera  la  taxe  fixee.  Et  pour  ne  citer  qu’un  exemple  rap- 
pelons  que  lorsque  les  proprietaires  sont  greves  d’impots,  c'est  la 
classe  des  locataires  qui  en  souffrent.  Au  vrai,  cette  recherche  de  la 
veritable  incidence  de  l’impot  est  une  des  questions  les  plus  complexes 
de  la  science  finaneiere. 

Une  autre  question  qui  regarde  la  justice  de  la  repartition  de 
5’impot  est  celle  qui  concerne  l’origine  de  la  matiere  imp-osafole. 
•Nous  1’avons  vu,  pour  etre  juste,  l’impot  doit  tenir  compte  de  Vimpor- 
tance  des  revenus.  Afin  de  taxer  d’une  maniere  raisonnable  et  equi¬ 
table  le  legislateur  doit-il  faire  cas  de  I’origine  des  revenus  ?  Doit-il 
par  exemple  imposer  plus  les  revenus  de  la  fortune  aoquise  que  ceux 
du  travail  personnel  ? 

Ici  encore  les  solutions  donnees  a  cette  question  sont  loin  d’etre 
d  accord.  Certains  auteurs  soutiennent  que  l’impot  sur  le  revenu  de 
la  fortune  acquise  doit  etre  superieur  a  celui  sur  le  revenu  du  travail 
personnel.  Et  ils  oroient  que  leur  opinion  est  une  consequence 
logique  du  grand  principe  qui  r6git  toute  la  repartition  des  impots,  k 
savoir  que  les  taxes  doivent  etre  proportionates  aux  facultes  contri- 
butives  des  citoyens.  Et  selon  eux,  les  facultes  contributives  de  celui 
qui  a  des  rentes  l’emportent  certainement  sur  celles  de  celui  qui  n’a 
que  son  salaire  pour  vivre.  Le  rentier,  disent-ils,  peut  toujours  aug- 
mentei  son  revenu  par  son  travail,  il  a  toujours  un  revenu  supple- 
mentaire  en  puissance.  En  definitive  le  rentier  a  deux  cordes  a.  son 
arc,  tandis  que  le  travailleur  n’en  a  qu’une.  C’est,  ce  semble,  ce  qui 

justifie  amplement,  la  hausse  de  l’impot  sur  les  revenus  de  la  fortune 
acquise. 


D  autres  sociologues  de  non  moindre  importance,  parmi  lesquels 
figure  le  P.  Vermeersch,  soutiennent  que  la  fixation  des  impots  doit 


Fallon,  ouv.  cit.  p.  372. 
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etre  basde  settlement  sur  ^’importance  des  revenus,  sans  s’occuper  de 
leur  engine.  Et  leur  principal  argument  est  qu’une  fortune  acquise 
par  heritage  est  aussi  legitime  et  done  aussi  inviolable  que  celle 
•qui  est  le  resultat  du  travail  personnel.  Par  consequent,  vis-a-vis  du 
fisc,  elle  doit  jouir  des  memes  egards.  Somme  toute,  le  fisc  a  pour 
objet  le  revenu  en  lui-meme  et  e’est  tout.  D’ailleurs,  ajoutent-ils, 
presque  tous  les  revenus  tirent  du  travail  leur  origine  mediate.  Et  k 
ce  point  de  vue  ils  doivent  etre  tous  traites  egalement  \ 

A  propos  de  la  divergence  de  ces  opinions,  rdpetons  une  fois  de 
plus  le  viol  adage  :  in  dubiis  libertas.  Et  pour  completer  ces  notions, 
il  importe  de  rappeler  que  la  justice  de  la  repartition  consiste  avant 
tout  dans  la  maniere  d’apprecier  les  facultes  contributives  des 
citoyens.  De  toute  necessite,  il  faut  que  cette  appreciation  deduise 
du  revenu  les  charges,  et  en  particulier,  les  charges  de  famille.  A 
■6galite  de  salaire,  un  celibataire  est  capable  de  supporter  des  impOts 
bien  plus  considerables  que  le  pere  de  famille  qui  doit  ipourvoir  & 
1  entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  L’Etat  doit  sans  cesse  se 
souvenir  que  les  charges  de  famille  sont  extremement  profitables  a  la 
nation.  Les  enfants  d’aujourd’hui  sont  les  hommes  de  demain,  et 
e'est  sur  les  families  nombreuses  et  saines  que  repose  l’avenir  d’un 
pays.  Saohons  que  les  families  nombreuses  sont  atteintes  plus  que 
les  autres  par  le  service  militaire,  —  cet  impot  du  sang,  —  et  par 
les  impots  de  consummation 1  2. 

C.  Lois  de  perception.  —  Il  y  a  un  mode  d’agir  que  doit 
observer  le  pouvoir  dans  la  perception  des  impots.  Ce  mode,  il  faut 
qu’il  soit  sur,  discret  et  economique.  La  surete  du  mode  de 
perception  suppose  que  les  agents  du  fisc  ont  toutes  les  facilites 
pour  vdrifier  le  titre  de  l’impot.  C’est  une  condition  sine  qua  non. 
Aussi  bien  la  base,  1’assiette  de  l’impot  doit  etre  tangible,  palpable, 
pour  ainsi  parler,  le  plus  possible.  En  effet,  toute  fraude  aura 
beaucoup  moins  de  chance  de  reussir  si  1’impot  est  rdellement  assis 
sur  des  signes  exterieurs,  visibles,  a  la  portee  de  tous.  Et,  comme 
cons6quence,  on  arrivera  quasi  necessairement  a  la  discretion  tant 
desiree  et  si  difficile  a  atteindre.  Pour  la  bonne  reputation  des 

1  Fallon,  ouiv.  cit.  pp.  375-376. 

2  L’op'inion  qui  veut  que  l’on  tienne  compte  de  la  provenance  des 
revenus  pour  en  fixer  Fimpot,  semlble  predominer  dans  la  legislation 
contemporaine. 
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agents  du  fisc,  il  faut  avouer  sincferement  que  souvent  leurs  pro- 
,c6dds  sont  de  nature  k  vexer  les  citoyens,  leurs  enquetes  paraissent, 
et,  vraiment,  sont  tracassibres,  precisement  parce  qu’ils  ont  toutes  les 
miseres  du  monde  k  trouver  la  base,  l’assiette  de  l’impot,  et  partant,  h 
ddcouvrir  la  matiere  impos6e  ou  imposable.  Et  sous  ce  rapport, 
1’impot  sur  les  revenus,  sur  les  ben6fices  realises,  excellent,  le 
meilleur  en  principe,  offre  de  multiples  occasions  k  la  fraude  et  se 
prete  peu  a  un  mode  de  perception  sfir  et  discret.  En  effet, 
si  Ton  se  contente  des  simples  declarations  des  citoyens,  c’est  lew 
tendre  des  pieges  dans  lesquels  ils  tombent  tres  souvent,  comme 
1’enseigne  l’experience;  si,  par  ailleurs,  on  soumet  cette  declaration 
au  controle  d’une  verification  officielle,  positive  et  detaillee,  ne 
voyons-nous  pas  que  c’est  ouvrir  la  voie  k  un  systeme  d’inquisition 
facilement  arbitraire  et  odieux  ?  Alors  que  faire  ? 

Le  mieux,  croyons-nous,  dans  le  but  d’dviter  autant  que  possible 
tout  soupgon  de  partialite,  serait  de  procdder  par  larges  tranches,  et 
en  dtablissant,  par  exemple,  une  douzaine  de  degres  de  revenus  et  de 
bdnefices,  tax6s  d’aprbs  le  chiffre  inddrieur  du  degrd.  Et  pour  con- 
naitre  a  quelle  classe,  a  quelle  categorie  de  revenus  appartiennent 
les  citoyens,  commencer  par  ecouter  les  declarations  de  chacun, 
quitte  a  les  vdrifier  ensuite,  c’est  le  mode  en  vigueur  en  Angleterre, 
ou  encore,  taxer  d’abord,  comme  on  fait  en  Prusse,  et  ensuite  accepter 
en  bonne  part  les  justes  reclamations  des  cito'yens  1. 

Mais  ici  se  pose  une  question  qui  a  son  importance.  L’Etat  peut- 
il  imposer  le  serment  aux  citoyens  afin  de  mieux  s’assurer  de  la 
sincdrite  de  leurs  declarations  ?  Ou  encore,  sans  serment,  peut-il  les 
obliger  de  dire  exactement,  franchement,  le  chiffre  prdcis  de  leurs 
revenus,  de  leurs  bdnefices  realises  ?  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la 
loi  naturelle  defend  au  pouvoir  public  un  semblable  procedd.  Memo 
sous  pr6texte  de  faciliter  les  operations  du  fisc,  on  ne  peut  mettre 
les  consciences  aux  prises  avec  une  si  grave  obligation  et  une  s? 
forte  tentation.  En  mati&re  si  delicate  le  droit  naturel  defend  de 
soumettre  les  consciences  a  une  si  rude  epreuve 2.  Aussi,  k  un 
certain  point  de  vue,  le  systeme  allemand,  lequel  ne  se  prete  aux 
declarations  individuelles  qu’en  autant  qu’elles  sont  ndcessaires  pour 

1  Gastelein,  ouv.  cit.  p.  868. 

2  Gastelein,  ouv.  cit.  pp.  868,  869. 
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Je  redressement  -des  erreurs  possibles  de  cote  de  1’Etat,  semble 
(preferable  au  systeme  anglais,  qui,  comme  on  le  sait,  commence  par 
exiger  des  citoyens  la  declaration  du  chiffre  de  leurs  revenus.  Car 
apres  tout,  “c’est  h  l’Etat  de  jouer  le  role  actif  dans  la  perception 
de  l’impot.  Qu’il  essaie  de  la  maniere  la  moins  arbitraire  et  la  moins 
vexatoire,  par  les  multiples  moyens  d’investigation  dont  il  dispose, 
de  determiner  la  catagorie  a  lequelle  le  contribuable  appartient, 
mais  qu’il  permette  aux  citoyens  de  presenter  contre  sa  taxation  offi- 
cielle  leurs  reclamations  dument  appuyees  de  preuves  verifiables  l”. 
Avec  la  surete  et  la  discretion,  ce  que  l’Etat  doit  encore  chercher 
dans  la  perception  des  impots,  c’est  Veconomie.  Cette  vertu  si 
xecommandee,  n’est  pas  l'apanage  exclusif  des  individus,  des  cito¬ 
yens.  II  est  necessaire  que  le  pouvoir  public  la  pratique,  et  plus 
parfaitement  encore  que  les  membres  de  la  societe.  Et  done,  tout 
en  se  conformant  aux  principes  de  la  justice  distributive,  l’Etat  est 
oblige  de  prendre  le  genre  d’impot  qui  est  le  plus  dconomique.  Ce 
serait  supremement  injuste  de  sa  part  que  de  laisser  se  perdre  une 
notable  partie  des  sacrifices  qu’il  demande  aux  citoyens.  Or  c’est 
prdcisement  ce  qui  arriverait,  si  dans  la  perception  des  impots,  il  ne 
xesipecterait  point  les  regies  de  la  plus  stricte  economie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  la  legitimite  de 
l’impot  et  surtout  de  sa  repartition  et  de  sa  perception,  reste  dans 
le  domaine  des  principes  du  droit  naturel.  Celui-ci,  vous  le  savez, 
est  susceptible  de  mille  et  une  applications.  C’est  affirmer  que  les 
■multiples  details  d’ordre  concret  concernant  l’impot  ressortissent  aux 
Jois  positives  qui  varient  avec  les  milieux  et  les  circonstances.  Et 
ces  lois,  elles  sont  toujours  justes  pourvu  qu’elles  ne  viennent  pas 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  intangibles  de  la  loi  naturelle. 
On  ne  saurait  done  dans  une  6tude  comme  celle-ci  indiquer  d’une 
faijon  precise  les  differentes  manieres  de  repartir  et  de  percevolr 
l’impot. 

(Mais  pour  completer  cette  deuxieme  partie  de  notre  travail  nous 
dirons  qu’il  ne  faut  pas  de  mains  legeres,  et  pour  des  avantages 
secondaires,  changer  un  vieux  systeme  d’impots  qui  a  fait  ses  preuves 
dans  tel  et  tel  pays,  et  dont  le  peuple  s’aocomode,  et  qui,  en  plus, 
fournit  suffisamment  au  gouvernement  1’argent  nScessaire  pour  ac- 


i  Castelein,  ouv.  cit.  p.  869. 
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complir  sa  mission.  Les  memes  choses  finissent  par  ennuyer,  il  est 
vrai,  assueta  vilescunt;  cet  aphorisme  cependant  n’est  pas  dupli¬ 
cation  heureuse  en  matiere  d’impots.  Rappelons-nous  que  les  nou- 
veautes  sont  ordinairement  suspectes,  lorsqu’elles  font  appel  k  nos 
bourses.  Et  quoi  qu’on  dise,  l’impot  nouveau  est  toujours  vivement 
senti.  L’expdrience  d’apres-guerre  nous  en  est  temoin.  Elies  ont  cer- 
tainement  droit  a  notre  respect  les  choses  qui  peuvent  se  rdclamer 
des  sages  le?ons  du  temps.  Or  les  vieux  irnpots  sont  de  oelles-la  1. 

III.  —  Le  role  de  Vimpot. 

L’impot  fait  partie  integrante  et  essentielle  de  notre  organisme 
social.  On  ne  doit  done  pas  le  prendre  comme  une  espece  de  microbe, 
comme  un  corps  dtranger  qui  y  seme  des  germes  de  mort.  Non,  e’est 
un  dlement  vital  qui  a  tout  un  role  a  remjplir  pourvu  toutefois  qu’il 
reste  dans  les  justes  limites  que  lui  tracent  le  bien  de  l’Etat  et  oelui 
des  citoyens.  En  effet,  et  l’Etat  et  les  citoyens  ont  de  grands  avan- 
tages  a  tirer  de  l’impot  bien  compris. 

C’est  une  tendance  bien  caractdristique  des  Etats  modernes 
d’oublier  qu’ils  sont,  et  surtout,  qu’ils  doivent  etre  des  consommateurs 
et  non  des  producteurs.  Se  substituer  aux  individus,  prendre  la  place 
de  la  libre  intiative  individuelle,  voilk,  en  raccourci,  un  des  princi- 
paux  articles  de  leur  programme.  Or  nous  croyons  que  l’impot  sage- 
ment  et  justement  rqparti  combat  avec  efficacite  ce  mal  contemporain 
qu  on  appelle  l  etatisme.  Car  1  impot  bien  dtabli  et  fonctionnant  nor- 
malement  rappelle  sans  cesse  aux  gouvernants  comme  le  dit  Ldon 
XIII,  “qu’il  est  dans  l’ordre  que  ni  l’individu  ni  la  famille  ne  soient 
absorbes  par  l’Etat”,  “qu’il  est  juste  que  l’un  et  l’autre  aient  la 
faculte  d  agir  avec  liberte  aussi  longtemps  que  cela  n’atteint  pas  le 
bien  general^  et  ne  fait  injure  k  personne”  2,  puisqu’il  les  convainc 
ique  les  particuliers  laisses  k  leur  propre  initiative  sont  capables  de 
concourir,  selon  leurs  moyens,  a  la  fin  iprincipal  que  poursuit  l’Etat, 
c  esi-a-dire  le  bien  general.  L’etatisme  vient  sans  doute  d’un  faux 
concept  du  pouvoir  et  de  ses  sujets,  il  vient  aussi  de  cette  sort© 
d  infdrioritd  radicale  que  les  legislateurs  se  plaisent  faussement  k 

1  Castelein,  ouv.  cit.  p.  869. 

2  Rerum  novarum. 
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trouver  dans  les  subordonnes  au  point  de  les  prendre  parfois  pour  de 
pures  machines,  de  simples  automates,  entierement  a  la  remorque 
tde  la  loi.  Mais  l’impot  raisonnable,  juste,  qui  se  dresse  devant  toute 
cette  ideologic  en  vogue  montre  dairement  combien  cet  echaffau- 
dage  sociologique  est  fragile.  II  prouve  que  les  citoyens  travailleront 
d’autant  mieux  au  bien  commun,  comme  c’est  leur  droit  et  leur 
devoir,  qu’ils  auront  le  sens  de  la  responsabilite  plus  developpe.  Or, 
3a  responsabilite,  on  ne  la  developpe  pas,  on  ne  la  perfectionne  pas 
en  enlevant  aux  sujets  toute  occasion  de  prendre  conscience  de  leur 
personnalite  et  des  charges  que  leur  situation  reclame.  L’btatisme, 
petit  &  petit,  les  accoutume  d’attendre  tout  de  ce  qu’on  a  appele  avec 
raison  l’Etat-Providence.  Et  ainsi  ils  deviennent  tot  ou  tard  des  etres 
inutiles,  voire  dangereux. 

Avec  l’impot,  l’Etat  est  ndcessairement  plus  prevoyant;  oui, 
plus  prdvoyant  dans  les  depenses,  plus  prevoyant  dans  les  emprunts. 
La  prodigalite,  le  luxe,  sont  toujours  couteux.  Le  devoir  de  payer 
aes  dettes  regarde  les  gouvernants  aussi  bien  que  les  gouvernds.  Et 
1’on  salt  que  l’Etat,  pour  rencontrer  les  depenses,  les  emprunts  publics, 
doit  faire  appel  a  la  bourse  des  particuliers.  Ceux-ci,  il  est  rare 
qu’ils  accomplissent  ce  devoir  spontanement,  de  coeur-joie.  Et  le 
Idgislateur  sait  par  experience  toutes  les  plaintes,  to-utes  les  jere- 
miades,  parfois  justifiees,  auxquelles  donnent  lieu  les  lois  fiscales. 
C’est  dire  que  dans  ces  conditions  l’Etat  devra  faire  preuve  dune 
raisonnable  prdvoyance  avant  de  s’embarquer  dans  des  entreprises 
qui  greveront  le  budget  outre  mesure.  II  y  pensera  deux  et  meme  trois 
fois  avant  de  decreter  des  emprunts  sous  pretexte  que  1-e  bien  general 
dtrangement  compris  l’exige. 

II  ne  faudrait  certes  pas  tomber  dans  l’erreur  socialiste  en 
recommandant  aux  legislateurs  la  prudence,  la  prevoyance,  pour  la 
bonne  raison  qu’ils  s’exposent  aux  critiques  des  citoyens.  Quoi 
qu’ils  fassent,  les  impots  qu’ils  dtabliront,  seront-ils  les  plus  justes 
du  monde,  ces  pauvres  legislateurs  doivent  se  mettre  bien  dans  la 
tete  qu’il  seront  toujours  suspeetds  et  mal  juges.  C’est  le  lot  de 
ceux  qui  exercent  l’autorite  d’etre  ,le  theme  des  conversations  mal- 
veillantes.  Non  il  ne  faudrait  pas  que  le  sentiment  de  la  multitude 
soit  ordinairement  le  critere  de  l’impot.  Cependant,  tenir  compte  de 
ce  qu’elle  dit,  et  surtout  lorsque  ce  qu’elle  dit  est  marqud  au  soin  du 
bon  sens,  comme  il  arrive  assez  souvent,  est,  ce  semble,  une  juve 
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norme  que  ne  doivent  pas  dedaigner  ceux  qui  detiennent  le  pouvoir. 
La  foule  est  une  educatrice  dont  les  legons  meritent  toujours  d’etre 
©coutees,  quitte,  il  va  sans  dire,  a  ne  pas  toujours  les  suivre. 

Mais  l’impot  procure  aussi  de  grands  avantages  aux  citoyens 
eux-memes.  11  y  a  chez  les  particulars  la  plaie  de  l’individualisme 
qui  leur  fait  perdre  ce  que  j’appellerai  le  sens  social.  Ils  ne  se 
rendent  pas  assez  compte  qu’ils  font  partie  d’un  grand  tout,  et  parce 
que  parties,  ils  sont  obliges  de  se  sacrifier  au  bien  de  l’ensemble. 
Or,  l’impdt,  cette  contribution  aux  charges  publiques  qui  revient  a 
date  fixe,  est  certainement  de  nature  a  les  amener  a  la  realitd  vraie, 
G  leur  rappeler  sans  cesse  qu’ils  ne  sont  pas  des  entitds  isolees, 
nullement  tenues  au  sort  des  autres  et  ne  devant  penser  qu’6  soi. 
L  impot  est  done  de  belle  fagon  l’antidote  de  l’individualisme,  de 
1’egoi'sme.  Et  e’est  certainement  un  des  meilleurs,  sinon  le  meilleur 
des  remedes  qui  puissent  avec  succes  neutraliser  les  mauvais  effets 
de  1’individualisme  dont  souffre  notre  societe  contemporaine.  On 
tient  ordinairement  plus  a  sa  bourse  qu’a  bien  d’autres  choses,  par- 
fois,  d’une  valeur  intrinseque  superieure.  Et  pour  les  quelques 
piastres  qu’on  donne  on  aime  a  avoir  un  equivalent  qui  est  tangible, 
qui  est  palpable,  qui  nous  convainc  qu’on  n’a  pas  donne  pour  rien, 
qu’on  a  eu  pour  son  argent,  quoi . . .  C’est  ce  phenomene  psycho- 
Jogique,  tres  conforme  a  notre  nature,  qui  se  produit  lorsque  sur 
l’ordre  de  l’agent  du  fisc,  nous  versons  le  montant  dG.  Nous  dprou- 
vons  une  certaine  contrainte  avec  une  sensation  de  regret  aocom- 
ipagnee  de  la  pensee  qu’on  fait  lia  quelque  chose  d’inutile . . .  Mais, 
le  bien  commun,  le  bien  general,  qu’en  faites-vous  me  dira-t-on  ? 
Oui,  bien  general,  qu’est-ce  au  juste  que  le  bien  general  ?  Tout 
cela  est  bien  vague,  tout  cela  est  bien  indetermind.  Et  c’est  pourquoi 
nous  sommes  ainsi  batis,  qu’un  bien  tres  relatif,  un  bien  tres  kn- 
parfait,  a  le  don  de  nous  emouvoir  davantage,  pour  la  bonne  raison 
que  nous  le  voyons,  que  nous  le  palpons.  Tout  de  meme  le  bien 
general,  il  existe;  ce  n’est  pas  une  chimere,  c’est  une  rdalite,  une 
grosse  realite,  une  realite  necessaire,  une  realite  ineluctable. 
Invisible  en  lui-meme,  il  faut,  pour  admettre  son  existence,  qu’il  se 
presente  a  nous  sous  un  aspect  voyant,  tangible.  Or  1’impot  est  un 

de  ces  aspects,  aussi  est-il  1’un  des  meilleurs  ddfenseurs  du  bien 
g6n6ral. 
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:L  impot  nous  tient  done  sans  icesse  en  presence  de  notre 
sociabilite.  II  preche  a  chaque  membre  de  la  cite  l’obligation  qu’il 
a  comme  tel  de  contribuer  aux  charges  publiques  et  ainsi  de 
travailler  au  bonheur  de  tous.  En  -ce  faisant,  il  donne  en  meme  temps 
aux  citoyens  une  opportune  legon  deconomie.  L’imipot  est  une 
dette  k  payer,  dette  qui  commande  et  qui  ne  souffre  pas  de  retard. 
Et  parce  que  dette  il  est  un  excellent  predicant  d’economie.  Consi- 
ddre  a  ce  seul  point  de  vue,  il  joue  encore  un  role  eminemment 
bien  faisant,  car  l’epargne  est  une  vertu  qu’on  ne  saurait  trop  recom- 
mander.  Eile  est  dune  haute  moralite  individuelle  et  sociale.  Ne 
sait-on  pas  en  effet  que  certains  vices  fleurissent  parce  qu’elle  est 
completement  meconnue  ?  En  economisant  afin  de  pouvoir  payer, 
le  terme  d  echeance  arrive,  la  contribution  du  fisc,  le  citoyen  aoquer- 
ra  certainement  la  bonne  habitude  de  ne  pas  raire  de  folles  depenses. 
Les  vertus  sont  connexes,  on  ne  saurait  separer  celles  de  l’homme 
public  de  celles  de  1  homme  prive.  Du  reste,  le  citayens  membre  de 
la  socidtd,  et  le  citoyen,  individu,  ne  sont  pas  deux  citoyens.  Et  tout 
cela  pour  faire  comprendre  que  la  pratique  de  l’epargne  en  vue  de 
I’impot  amene  necessairement  le  citoyen  a  etre  raisonnablement 
6conome  dans  tous  les  domaines  ou  se  depense  son  activite. 

E’impot  joue  done  un  role  eminemment  social  puisqu’il  fait 
pdndtrer  dans  la  societe  ces  notions  essentielles  et  fondamentales 
qui  assurent  la  paix  et  la  tranquillite  publiques.  On  me  saurait  trap 
Je  rdpdter,  ce  qui  menace  le  plus  l’organisme  social,  e’est  cet  indivi- 
dualisme  tel  que  le  con§ut  Jean-Jacques  Rousseau  et  tel  qu’il  l’appli- 
qua  &  la  Revolution  fran§aise.  Le  philosophe  de  Geneve  enseigne 
sur  l’homme  une  doctrine  toute  idealiste,  laquelle  en  fait  un  etre 
abstrait  sans  tenir  compte  des  conditions  concretes  dans  lesquelles 
il  est  appeld  k  vivre.  Et  ainsi  il  perore  sur  un  etre  absolu,  qui  en 
rdalite  n’existe  que  dans  son  cerveau.  On  sait  ou  a  abouti  cette 
iddologie  creuse.  Eh  !  bien  on  en  trouve  encore  aujourd’hui  de 
puissants  vestiges.  Tous  les  fauteurs  de  revolutions  et  de  desordres 
s’en  prevalent.  Se  faisant  de  la  socidte  un  concept  qu’ils  ajustent  ^ 
la  fausse  definition  de  l’homme  doinnee  par  Jean-Jacques  Rousseau, 
ils  pronent  des  systames,  ils  suggerent  des  reformes  qui  n’ont  rien 
de  pratique,  et  qui  toutes  conduisent  a  Tindividualisme,  a  1’ego'isme. 
JI  n’y  a  rien  de  surprenant  ;  ce  n’est  que  logique,  car  l’homme 
absolu,  l’homme  abstrait,  est  une  entite  mdtaiphysique,  unique  de 
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son  espece,  independante  en  elle-meme  ne  faisant  partie  d’aucun 
tout.  Tandis  que  l’homme  concret,  l’homme,  individu  existant  ici-bas, 
■est  une  partie  d’un  grand  tout,  dont  il  depend  et  pour  lequel  il  doit 
vivre  et  travailler.  Or  c’est  cette  doctrine  de  l’individualisme  que 
I’impot,  reparti  et  pergu  selon  les  regies  de  la  justice  distributive, 
tend  a  faire  disparaitre.  Car,  nous  l’avons  dit,  l’inipot  est  comme  un 
moniteur  diligent  et  ponctuel  qui  ne  eesse  d’avertir  les  citoyens  qu’ils 
ne  sont  pas  des  idees  pures,  des  concepts  universels  planant  au-des- 
sus  du  grand  tout  qu’on  appelle  la  societe,  mais  plutot  des  parties 
integrantes  de  cette  meme  societe,  inherentes  a  elle  et  inseparables 
d’elle,  au  point  que  s’ils  disparaissaient,  la  societe  elle-meme  tombe- 
rait  dans  le  neant.  En  d’autres  termes,  l’impot  rappelle  aux  citoyens 
qu’ils  sont  eux-memes  la  societe  ;  que,  parties  d’un  tout,  ils  ne  vivent 
que  par  et  avec  ce  tout. 


Conclusion 


Par  maniere  de  conclusion  il  resterait  a  dire  quelques  mots  de 
I’impot  au  Canada. 

Nous  serons  volontairement  bref,  puisque  notre  etude  appartient 
a  la  region  sereine  des  principes”,  evitant  les  applications  des  lois 
positives,  qui  sont  necessairement  multiples  et  variables. 

Au  Canada,  comme  en  Angleterre,  nous  avons  l’impot  sur  le 
revenu1..  Il  a  ete  dit  plus  haut  pourquoi  cet  impot  est  pratiquement 
le  plus  juste.  Cependant  on  reproche  ordinairement  a  notre  loi 
canadienne  de  I’impot  votee  en  1917  de  ne  pas  faire  assez  de  cas 
des  charges  de  families  et  de  la  nature  du  revenu  taxe.  Tout  de  meme, 
en  1918,  on  y  a  apporte  certaines  modifications  qui  a  favorisfi  les 
peres  de  famille.  Ainsi  des  cette  annee,  1918,  les  peres  de  famille 
ont  ete  liberes  de  l’impot  jusqu’a  concurrence  de  $2,000.00  de  revenu 
pour  chaque  enfant  ag<§  de  moins  de  16  ans.  Un  peu  plus  tard,  cette 
immunite  a  atteint  le  ohiffre  de  $300.00  pour  chaque  enfant,  h 
charge  des  parents,  qui  n’a  pas  atteint  1’age  de  18  ans.  Les 
Voyageurs  catholiques  de  commerce  ont  demande  que  cette  marge 
d’exemption  soit  elargie  jusqu’a  $500.00  pour  chaque  enfant  ag6  de 
moms  de  18  ans.  Apres  quelques  discussions,  le  gouvemement  s’est 


t  ^e.  ^ourassa,  L’impot  sur  le  revenu,  6  7  mars  1993 

Irapots  et  famille,  2  fevrier  1924.  L’impot  sur  le  revenu, ’24  avril  1924! 
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rendu  a  leur  desir  legitime.  II  faut  feliciter  les  Voyageurs  catholiques 
de  commerce  de  cette  bonne  victoire.  Mais  leurs  demandes  com- 
portaient  autres  choses.  Ils  ont  demande  en  plus  d’“exempter  de 
tout  impot  sur  le  revenu  les  chefs  de  famille  de  cinq  enfants  et  plus 
dont  le  salaire  est  moins  de  $5,000  par  annee”,  de  “faire  une  dis¬ 
tinction  entre  le  contribuable  qui  n’a  que  son  traitement  et  oelui 
qui  jouit  d’heritages  regus  de  parents  riches  ou  ayant  peu  d’enfants; 
dtablir  une  difference  entre  le  revenu  gagne  par  le  travail  et  celiui 
provenant  de  dividendes.  Enfin  il  suggere  au  gouvernement  de 
tout  mettre  en  oeuvre  pour  dejouer  les  habiletes  des  truqueurs  de 
bilans  qui  rejettent  sur  les  honnetes  gens  le  fardeau  des  impots  qu’ils 
devraient  payer  eux-memes”. 

Ajoutons  que  notre  loi  fiscale  canadienne  ne  traite  pas  avec  les 
memes  egards  les  epoux  vivant  sous  la  loi  de  eommunaute  de  biens 
et  ceux  qui  vivent  sous  celle  de  la  separation  des  biens.  Ces  derniers 
sent  plus  privileges  que  les  premiers.  Et  comme  “un  grand  nonrbre, 
dans  les  campagnes  surtout,  se  marient  encore  sous  le  regime  de  la 
communautd,  si  conforme  a  l’esprit  de  la  famille  chretienne  et  de 
3’ancienne  famille  franqaise 1”,  il  s’ensuit  que  cette  injustice,  la- 
quelle  tient  a  la  difference  des  lois  touchant  l’etat  matrimonial,  opfere 
sur  une  vaste  dchelle.  Encore  ici  il  y  aurait  une  rdforme  urgente  a 
souhaiter.  Espdrons  que  nos  legislateurs  se  rendront  bieniot  aux 
Idgitimes  desirs  de  ceux,  de  plus  en  plus  nombreux,  Dieu  merci,  qui, 
chez  nous,  ne  craigment  pas  de  se  depenser  au  mieux-etre  physique 
et  moral  de  leurs  concitoyens. 

En  principe,  la  juste  repartition  des  impots  prdsente  des  diffi¬ 
culty  quasi  inextricables.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  empecher  de 
travailler  sans  relache  a  en  obtenir  un  rajustement  toujours  plus 
dquitable. 

D’une  manidre  generale,  l’impot  chez  nous,  qu’il  soit  feddral, 
provincial  ou  municipal,  ne  met  pas  assez  en  ligne  de  compte  les 
charges  de  famille.  C’est  sans  conteste  le  vice  le  plus  radical  de 
nos  lois  fiscales. 

Vous  etes  tous  convaincus  de  l’importance  des  families  nom- 
breuses.  La  derniere  Semaine  Sociale  de  France,  tenue  a  Grenoble, 
s’est  occupee  exclusivement  da  probleme  de  la  population.  Or,  com- 

i  H.  Bourassa,  L’impot  sur  le  revenu,  “Le  Devoir”,  7  mars  1923. 
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me  l’a  dcrit  tr£s  opportunement  un  chroniqueur  des  Etudes  :  “Louons 
les  lamentations  poetiques  sur  la  grande  pitie  des  berceux  de  France, 
les  panegyriques  emus  des  vertus  patriarchates  et  des  enfants 
nombreux,  les  preches  bien  intentionnes  prononces  a  Paris  sur  le 
retour  a  la  terre  et  les  appels  enthousiastes  au  patriotisme  des  pbres 
et  meres  frangais.  Ces  discours  sont  utiles.  Ils  sont  parfois  bien 
agagants.  L’eloquence  et  la  poesie  sont  impuissantes  et  ridicules  en 
face  du  terme  du  proprietaire  et  de  la  facture  du  boulanger”. 1 

C’est  dire  d’une  fagon  elegante  et  spirituelle  que  les  lois  fiscales 
ne  doivent  jamais  porter  atteinte  a  la  famille  et  surtout  a  la  famille 
nombreuse.  Qu’elles  les  favorisent  au  contraire  autant  que  faire  se 
pourra,  tout  en  sauvegardant  les  principes  de  la  justice  distributive. 

Les  causes  de  la  detanalite  en  France  sont  de  diffdrentes 
sortes 2.  Mais  n’oublions  pas  que  les  causes  economiques  y  sont 
pour  beaucoup.  Vous  avez  tous  presente  &  1’esprit  la  loi  suixessorale 
frangaise. 

Nous  ne  souffrons  pas  encore  du  meme  mal  en  notre  pays  et 
sp6cialement  en  notre  province  catholique  de  Quebec.  Sans  etre 
cependant  prophete  tres  authentique,  nous  pouvons  affirmer,  n6an- 
moins,  que  la  crise  de  la  natality,  surtout  dans  les  villes,  menace 
quelque  peu. 

Un  des  bons  moyens  de  faire  face  &  cette  crise,  de  l’6viter  si 
possible,  c  est  d  avoir  un  systeme  d’impots  qui  tout  en  permettant  aux 
ipfcres  de  famille  de  donner  comme  les  autres  leur  quote^patt  de 
contribution  aux  charges  publiques,  ne  les  induisent  pas  a  la  terrible 
tentation  d’aller  contre  les  voeux  legitimes  de  la  nature.  Mais  lorsque 
les  impots  sont  trop  eleves,  lorsque  ces  braves  peres  de  famille  assez 
nobles  et  assez  eourageux  pour  accomplir  tout  leur  devoir  ne  jouissent 
pas  plus  d  exemptions  que  certains  celibataires  dgoi'stes  ou  quelques 
gens  marife  qui  pratiquent  la  sterilite  volontaire,  ils  ont  besoin, 
avouons-le  franchement,  d’une  vertu  quasi  heroi'que  pour  remplir  des 
berceaux  avec  la  misere  probable  en  perspective. 


Auguste*  DScisier^p.  eel!'16  :  La  Semaine  Sociale  de  Grenoble, 

de  Grenoble^llal  Population,  compte  rendu  de  la  Semaine  Sociale 
1924,  pj  465-469  Pag6S  103'146-  Revue  des  *«»*>.  10-25  juin 
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Aussi  bien  souhaitons-nous  de  tout  coeur  que  le  gouvernement 
federal  et  provincial  ainsi  que  les  municipality  tiennent  de  plus  en 
plus  compte  k  l’avenir  des  charges  de  famille  quamd  U  s’agira 
d’imposer  des  taxes  nouvelles.  Nous  souhaitons  de  plus  que  les 
reformes  suggerees  au  sujet  des  impots  deja  existants  soient  entendues 
et  considdrees  en  haut  lieu,  et  obtiennent  le  franc  succes  auquel  elles 
ont  certainement  droit. 

C  est  par  ces  deux  voeux  que  nous  terminons  ce  trop  long  travail. 


L’Epargne 


Cours  de  Son  Honneur  le  Juge  Lemay. 1 


L’or  est  un  mauvais  maitre,  debute  M.  Lemay,  mais  il  peut 
devenir  un  bon  serviteur.  C’est  a  ce  titre  que  le  conferencier  vou- 
drait  voir  ses  compatriotes  arriver  a  la  fortune.  II  n’y  a  que  deux 
moyens  accordds  a  l’homme  pour  parvenir  au  but  que  nous  lui  pro- 
posons  :  le  travail  et  l’epargne. 

Parlant  pour  la  generality  des  citoyens,  pour  l’ouvrier  surtout, 
bien  que  l’homme  de  profession  et  l’homme  d’affaires  aient  certai- 
nement  besoin  d’appliquer  les  memes  principes  s’ils  veulent  reussir, 
le  grand  moyen,  mis  a  la  disposition  de  tous,  pour  gagner  de  l’argent, 
c’est  done  de  travailler.  Le  luxe,  oppose  au  travail,  est  l’une  des 
principales  causes  qui  empechent  noire  peuple  d’arriver  a  l’indepen- 
dance  dconomique.  L’on  se  dit  :  nous  n’avons  qu’une  vie,  pourquoi 
la  passer  a  menager  pour  que  nos  heritiers  coulent  une  existence 
agreable  avec  notre  argent  quand  nous  ne  serons  plus  la.  II  ne  faut 
pas  oublier  que  tout  homme  a  le  devoir  de  faire  en  sorte  que  sa 
famille  ne  soit  pas  a  la  charge  de  la  sooiete  apres  sa  mort.  Les 
statistiques  compilees  par  les  compagnies  d’assurance  sur  les  proba- 
bilites  de  mort  nous  apprennent  que  Ton  trouve  dans  la  succession 
des  personnes  laborieuses,  a  peine  9%  rapportant  tin  revenu  de 
$50.00  par  mois  ou  au^dessus,  27%,  $20.00  par  mois,  64%,  peu  de 
chose  ou  rien  du  tout. 

Le  conferencier  analyse  ensuite,  en  details,  les  divers  moyens 
qui  s’offrent  d  chaque  homme  de  remplir  l’obligation  de  pourvoir  h 
son  avenir  et  k  celui  de  sa  famille. 


Au  premier  rang,  M.  Lemay  etudie  1’dpargne  syst6matique,  sous 
forme  de  depots  dans  les  banques  ou  dans  les  caisses  poipulaires, 
d  achats  de  proprietes  ou  d’obligations  gouvernementales  et  munici* 
pales,  et  de  prets  a  interet.  Les  epargnants  vous  diront  que  la  prati¬ 
que  de  1  epargne  est  facile,  surtout  aujourd’hui  ou  chaque  piastre 


pouvoir  dormer  qu’un  faible  resume  de 
ayant  pas  permis  au  conferencier  de  le 
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<teonom,s6e  commence  immMiatement  a  produire  des  revenue  Un 

•“we  V,nS‘  anS  |,6COnomie  d'“”'  P'astre  Par  semaine, 

$11  107  72  %  ,  S0'Xante-  a"S’  aC“mnle  U  S°mme  stable  de 
1,107.72,  sil  place  son  epargne,  chaque  annee  a  7%. 

soulitneT^  7  Ia,  f0rCe  de  Viatmt  COmpos6’  le  conferencier 
souligne  1  avantage  des  causes  populaires  pour  faire  produire 

(Statement  un  revenu  appreciable  a  toute  somme  economise.  Le 

.lode  d  dconomie  d  une  piastre  par  semaine  qu’il  vient  de  mention- 

ners  pratique  a  la  caisse  populaire  de  Sherbrooke  et  a  la  caisse  de 

otahon  pour  jeunes  filles  de  la  meme  ville,  a  accumule  Le  joli 
capital  de  $8530.88.  J 


Ce  systeme,  naturellement,  s’applique  aux  gens  qui  ont  de  la 
volonte  et^  de  la  perseverance.  Pour  d’autres,  qui  ne  possedent  pas 
ces  qualites  a  un  degre  aussi  prononce,  le  moyen  de  l’assurance-vie 
attemt  deux  buts  :  celui  de  nous  faire  faire  des  economies  et  d’amas- 
ser  un  capital  pour  la  vieillesse,  et  celui  de  laisser  a  nos  femmes  et  k 
nos  enfants  de  quoi  assurer  leur  subsistance.  II  ne  faut  pas  prendre 
ue  1  assurance  a  la  legere,  pour  rabandonner  ensuite. 

Aujourd’hui,  Ies  compagnies  d’assuranees  ont  telleraent  perfec- 
tionnd  leur  systeme  qu’il  n’y  a  pas  personne  qui  ne  puisse  econo¬ 
miser  assez  pour  s’assurer. 

Sur  un  groupe  de  100.000  personnes  dgees  de  20  ans,  les  sta- 
tistiques  demontrent  que,  rendues  a  65  ans,  une  legere  proportion 
survit.  Les  statistiques  americaines  portent  a  97%  l’argent  tomb6 
dans  les  successions  qui  provient  des  assurances.  Avec  notre  systeme 
de  vie  actuelle,  1  assurance  est  done  devenue  une  necessite  absolue. 
Le  nombre  des  vieillards  et  orphelins  indigents  laisses  a  la  charge 
de  la  societe  a  diminue  d’a  peu  pres  50%  depuis  les  progres  de 
1 ’assurance. 


Le  eonferencier  mentionne  egalement  les  societes  de  construction 
et  les  societes  de  prets  mutuels,  puis  il  etudie  le  mode  d’epargne 
qu’est  l’acquisition  d’un  immeuble.  Ce  dernier  mode  se  presente 
toujours  comme  un  but  allechant  offert  aux  activites  du  pere  de 
famille.  Le  proprietaire  s’interesse  de  plus  pres  que  le  locataire  aux 
affaires  de  sa  ville.  Mais  chaque  homme,  pour  atteindre  cette 
situation  doit  d’abord  pratiquer  l’economie. 

Nous  ne  parviendrons  jamais  a  devenir  un  peuple  dconome  si 
nous  ne  parvenons  a  instruire  l’enfance  et  la  jeunesse  sur  l’economie. 
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Le  regrette  Commandeur  Desjardins,  idont  le  nom  doit  demeurer 
grand  dans  notre  histoire,  le  comprenait  bien  lorsqu  il  a  fonde  les 
caisses  scolaires,  dites  caisses  du  sou.  Repandons  done  a  profusion 
ces  oaisses  scolaires.  Que  tous  les  educateurs  et  les  parents  encou- 
r  a  gent  de  leur  travail  et  de  leur  devouement  cette  oeuvre  admirable  i 
Nous  sommes  un  peuple  pauvre  si  nous  nous  comparons  aux 
elements  qui  nous  environnent.  Nous  sommes  petits  en  nombre 
6galement.  Ce  qui  nous  manque  ainsi  en  valeur  humaine,  nous 
devons  y  suppleer  par  la  valeur  economique.  Nous  serons  riches 
le  jour  ou  chacun  aura  son  compte  de  banque;  nous  serons  riches  le 
jour  ou  nous  recevrons  des  interets  au  lieu  d’en  payer;  nous  9erons 
riches  quand  nous  aurons  comp-ris  que  ce  .sont  les  sous  accumul6s  qui 
font  les  piastres. 


Le  Foy  er 

Cours  de  Madame  Louis-F.  Codere. 


Au  domaine  du  foyer  la  femme  a  sa  part  de  responsabilite.  Cette 
part,  minime  en  apparence,  est  cependant  capitale  si  nous  songeons 
que  chaque  famille  est  une  cellule  constitutive  de  la  societe.  Si  le 
foyer  est  une  cellule  vivante  de  la  societe  humaine,  le  proteger, 
lembellir,  1  aimer  et  le  faire  aimer  c’est  travailler  au  bien  commun 
en  meme  temps  qu  a  son  propre  bien.  Et  puisque  c’est  a  la  femme 
qu’echoit  plus  specialement  cette  mission  en  raison  de  ses  dons 
naturels,  la  responsabilite  famoliale  de  la  femme  est  done  aussi  une 
responsabilite  sociale. 

La  famille,  n  est-ce  pas  1  ame  d  une  nation  ?  II  est  facile  alors 
de  comprendre  qu’elle  n’est  pas  faite  seulement  pour  satisfaire  les 
besoins  de  notre  coeur  et  contenter  nos  desirs  personnels  de  bien- 
etre,  mais  qu’elle  est  appelee  a  une  mission  plus  haute,  &  une 
mission  sociale.  Tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  la  societe. 

De  meme  que  les  petites  sources  forment  les  ruisseaux,  ceux-ci 
les  rivieres  et  oelles-ci  les  grands  fleuves,  de  meme  les  families 
forment  les  nations  et  celles-ci  la  grande  societe  humaine.  Si  la 
source  est  empoisonnee  ou  tarie,  le  fleuve  est  forcement  empoisonn6 
ou  tari.  Si  la  famille  est  corrompue  ou  diminude,  la  societe  sera 
corrompue  ou  diminuee. 

D’ailleurs  qui  ne  connait  pas  le  role  preponderant  de  la  femme 
au  foyer  familial  ?  Elle  est  l’intendante,  l’educatrice,  la  dispen- 
satrice  des  biens  ide  tout  genre  qui  forment  le  tr6sor  d’une  famille 
ibien  constituee. 

C’est  dans  cette  petite  socidte  que  se  forment  ces  generations 
■dont  le  souffle  doit  feconder  la  patrie  et  dont  l'influence,  bonne  ou 
mauvaise,  transformera  tout  un  peuple. 

Or,  que  remarque-t-on  dans  toute  societe  bien  organisee  ? 
L’ordre,  le  bon  ordre,  pour  peu  que  les  citoyens  aient  k  coeur  de 
vivre  dans  la  paix  et  la  securite. 
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Puis  1’ economic,  l’esprit  d’economie,  qui  est  1’indice  le  plus 
apparent  d’une  administration  honnete  et  intelligente.  Enfin  la 
religion,  l’ame  de  toute  activite  vraie  et  la  source  inoontestee  du 
veritable  bonheur. 

Ces  trois  caracteristiques  doivent  done  apparaitre  dans  tout 
milieu  familial,  et  e’est  a  la  femme  que  revient  la  tache  de  faire 
regner  dans  sa  demeure  1’ordre,  l’economie  et  la  religion. 

C’est  a  exposer  brievement  cette  triple  responsabilite  que  nous 
nous  appliquerons  durant  ce  cours,  repondant  ainsi  a  la  bienveillante 
invitation  qu’a  daigne  nous  faire  le  comite  permanent  des  Semaines 
sociales  au  Canada. 

I 

Esprit  d’ordre 

Pour  qu’un  foyer  soit  agreable  il  y  faut  de  l’ordre  e’est-a-dire 
cette  disposition  des  choses  d’une  maniere  utile  et  harmonieuse. 

Riohe  ou  pauvre,  tout  foyer  doit  etre  tenu  dans  un  ordre  parfait, 
une  proprete  irreprochable.  Le  desordre  dans  un  logis  n’est  gudre 
fait  pour  plaire,  bien  au  contraire.  Un  foyer  bien  tenu  plaira  toujours, 
quand  raeme  le  mobilier  serait  pauvre,  car  la  proprete  fait  oublier 
les  blessures  que  les  meubles  ont  repues  par  le  temps  et  l’usage. 
Napoleon  ler  soutenait  que  le  plus  infime  detail  concemant  l’habille- 
ment,  la  nourriture  ou  l’ornement  d’un  soldat,  meritait  l’attention 
d  un  general  en  chef,  et  qu’il  devait  s’occuper  d’un  bouton  de  la 
chaussure  dun  troupier.  Ce  que  le  grand  capitaine  disait  d’un 
general  est  aussi  vrai  d’une  mattresse  de  maison  par  rapport  a  son 
interieur. 

Pour  faire  regner  l’ordre  dans  la  demeure,  la  lumiere  de  l'esprit 
ou  la  chaleur  du  eoeur  ne  suffisent  pas.  Tout  comme  la  fleur,  i’etre 
humain  va  naturellement  vers  la  clarte,  et  l’homme,  de  condition 
meme  tres  modeste,  aime  a  voir  son  logis  bien  eclaire  et  bien  chauffe. 
A  la  ville,  surtout,  ou  les  hommes,  leur  tache  finie,  semblent  etre  de 
grands  enfants  que  la  lumiere  brillante  attire,  il  imponte  que  Thomme 
du  peuple  ne  la  trouve  pas,  cette  lumiere,  dans  les  bars  modemes, 
dans  les  cabarets  ou  les  theatres  de  vues  animees ...  Car  puisque 
pour  rdpandre  le  bonheur,  l’une  de  nos  alliees  les  plus  importantes 
parait  etre  la  lumiere,  il  faut  que  cette  lumiere  moralisatrice  soit 
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-distribuee  abondamment  et  dans  des  conditions  qui  ne  depassent  pas 
les  ressources  des  modestes  budgets.  Lumiere  moralisatrice,  et  aussi, 
lumiere  hygienique,  car  la  malproprete  accompagne  trop  souvent  un 
eclairage  insuffisant.  Alors  qu’un  eclairage  brillant,  en  denonqant 
la  poussiere  et  les  taches,  est  une  sorte  de  rappel  a  l’ordre  pour  la 
menagere,  il  s’en  suit  que  les  coins  bien  eclaires  ne  sont  plus  le 
refuge  de  tout  ce  qui  est  laid,  l’endroit  ou  l’on  cache  les  debris  de 
toutes  sortes. 

La  chaleur  est  aussi  necessaire  que  la  lumiere  pour  permettre 
a  1’homme  de  vivre  dans  de  bonnes  conditions  hygieniques,  mais  elle 
est  surtout  necssaire  si  Ton  veut  lui  faire  aimer  son  foyer.  C’est 
une  question  vitale,  aussi  il  faut  apporter  dans  la  construction  des 
logements  ouvriers  une  attention  toute  particuliere  au  systeme  de 
chaufrage,  car,  s  il  est  defectueux,  la  femme  ne  pourra  y  remedier, 
et. . .  la  chaleur  du  coeur  non  plus!. . . 

Lumiere  et  chaleur  sont  done  les  deux  premiers  elements 
necessaires  au  confort  de  tout  logis  pauvre  ou  riche. 

Les  regies  generates  sont  diffiiciles  a  etablir  pour  ramenagement 
de  la  maison.  Ces  regies  varient  selon  la  fortune,  l’endroit  ou  l’on 
demeure,  c’est  a  dire,  a  la  ville  ou  a  la  campagne,  et  les  besoins  eux- 
memes  varient  selon  l’education  des  personnes  ou  leur  etat  social. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  la  simplicite  est  la  grande  regie  qui  domine 
toutes  les  autres;  le  gout,  le  bon  sens,  la  reflexion  de  la  maitresse 
de  maison  decident  du  reste. 

Il  me  semble  cependant  tres  utile  de  dire  que,  des  l’entree,  le 
“chez-soi”  doit  paraitre  attrayant  a  tous,  a  l’ouvrier  qui  vient  reclamer 
son  salaire,  au  mendiant,  ce  privilegie  du  Christ  qui  demande  une 
obole,  comme  a  l’ami  qui  vient  rendre  une  visite.  Que  la  maitresse 
de  maison  ne  neglige  pas  de  placer  quelques  livres  sur  la  table 
de  son  vestibule,  elle  trompera  ainsi  tres  agreablement  l’attente  de 
ceux  qu’elle  ne  peut  recevoir  tout  de  suite. 

Il  est  superflu  de  prendre  chacune  des  pieces  de  la  maison  et 
d’en  commenter  l’agencement.  A  chacune  de  cultiver  ses  gouts  et 
de  meubler  sa  maison  selon  ses  propres  ressources.  N’oublions  pas 
toutefois  que  quelques  fleurs  fraiohement  cueillies,  une  lampe  a  la 
lumiere  douce,  un  feu  qui  petille,  un  sourire  aimable  et  bienveillant 
feront  plus  pour  rendre  le  “ Home ”  accueillant  et  recherche,  que 
les  meubles  somptueux  et  les  tableaux  de  prix. 
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Un  interieur  simple,  agreable  et  charmant,  adapte  aux  ressources 
dont  on  dispose  sera  toujours  plus  attrayant  que  des  appartements 
meubles  de  fagon  telle  qu’ils  ne  revelent  aucune  personnalite  et 
rappellent  au  contraire  plutot  l’hotel  ou  Ton  passe  que  le  foyer  ou 
Ton  vit  ! 

II  ne  suffit  pas  de  bien  ornementer  son  foyer,  il  faut  aussi  y 
faire  regner  I’ordre. 

Qu’on  se  represente  line  maison  ou  chacun  se  leve,  mange, 
agit  selon  ses  gouts,  ses  fantaisies ...  Ce  ne  serait  plus  un  foyer 
familial  mais  plutot  un  hotel,  et  encore  ?  D’autre  part,  le  foyer  n’est 
pas  un  monastere  ou  tout  marche  selon  l’appel  de  la  cloche.  Ce 
serait  aller  d’un  exces  a  l’autre.  II  y  a  un  moyen  terme  a  conserver. 
Mais  I’esprit  d’ordre,  cette  disposition  admirable  qui  preside  a  tout 
ce  qui  regarde  Tinterieur  de  la  famille,  qui  assigne  a  chacun  ses 
fonctions,  a  chaque  chose  son  temps,  a  chaque  objet  sa  place,  voila 
ce  qu’il  faut  cultiver  !  Tant  il  est  vrai  que  l’esprit  d’ordre  est  une 
qualite  fondamentale  dont  il  importe  qu’une  maitresse  de  maison 
soit  penetree,  au  point  que  cet  esprit  d’ordre  devient-  chez  elle  comme 
une  seconde  nature,  plus  meme,  comme  une  vertu  !  D’ailleurs, 
l’esprit  d’ordre  multiplie  le  temps.  La  femme  qui  en  est  douee  vient 
k  bout  de  tout;  celle  qui  en  manque  n’a  de  temps  pour  rien.  L’esprit 
d  ordre  fait  durer  les  objets  et  ainsi  diminue  les  depenses  et  aocrott 
les  revenus. 

L’esprit  d’ordre  est  un  maitre  eloquent  et  persuasif.  Il  enseigne 
et  donne  l’exemple  des  vertus  domestiques. 

L’esprit  d’ordre  est  une  source  de  joie.  Selon  St-Augustin  il 
n’y  a  de  bonheur  durable  et  veritable  que  dans  I’ordre.  Le  moyen 
done  d’avoir  le  bonheur  et  de  le  procurer  aux  siens  e’est  avant  tout 
et  surtout  de  veiller  a  ce  que  l’ordre  regne  au  foyer  familial. 

Il  est  evident  que  la  femme  doit  donner  elle-meme  l’exemple 
de  l’ordre. 

,  T°Ut  d’abord  dans  ses  vetements.  Qu’elle  soit  d’une  proprete 
irreprochable  et  que  sa  mise  soit  simple  et  convenable  a  son  rang 
social.  La  femme  soucieuse  de  bon  ordre  ne  laissera  jamais  trainer 
sur  les  chaises  ou  sur  tout  autre  meuble,  un  vetement  quelconque, 
mais  que  bien  lavee,  bien  repassee,  sa  lingerie  soit  dqposee  dans 
des  armoires  speciales,  et  placee  de  telle  manure  que  l’on  puisse 
I  atteindre  facilement. 
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Puis  dans  I’emploi  du  temps.  L’on  entend  dire  plus  souvent 
“Une  place  pour  chatque  chose  et  chaque  chose  a  sa  place”  que 
“Un  temps  pour  chaque  chose  et  chaque  chose  en  son  temps”.  Que 
la  femme  regie  son  travail  de  maniere  que  chaque  chose  se  passe  en 
son  temps.  Les  occupations  de  chaque  saison  doivent  etre  prevues 
et  executees  en  leur  temps,  et  si  chaque  jour  de  la  semaine  est 
designe  a  un  travail  particulier  que  le  travail  quotidien  soit  regie 
avec  le  meme  soin.  La  femme  qui  a  de  1’ordre  dans  sa  vie  materielle 
a  aussi  de  l’ordre  dans  sa  vie  morale.  Pour  elle  rien  n’est  abandonne 
au  hasard  :  elle  ne  connalt  pas  ce  que  c’est  que  de  tuer  le  temps.  La 
vraie  gloire  de  la  femme  vient  de  son  interieur  bien  regie.  Le  bonheur 
domestique  repose  en  grande  partie  sur  cette  organisation  de  la  vie 
interieure,  tant  au  point  de  vue  moral  qu’au  point  de  vue  materiel. 

Un  mari,  meme  s’il  n’a  pas  personnellement  de  grandes  habi¬ 
tudes  d’ordre,  souffre  dans  un  interieur  desordonne  et  rien  ne  lui  est 
plus  desagreable.  C’est  souvent  lorsqu’il  n’a  pas  cette  qualite  de 
1’ordre  qu’il  apprecie  davantage  la  femme  qui  en  est  douee.  Eh. 
general  il  ne  tarde  pas  a  s’astreindie  aux  memes  bonnes  habitudes 
d’ordre  qu’a  son  epouse,  car  il  y  a,  dans  la  regularity  materielle  et 
morale  de  la  vie,  un  charme  reel  et  penetrant  qui  fait  tellement  aimer 
a  l’homme  le  foyer,  que  rien  au  monde  ne  peut  l’en  detacher.  Comme 
une  femme  a  du  bonheur  a  s’entendre  dire  par  son  mari  :  “Pourquoi 
aller  ailleurs,  on  est  si  bien  chez  soi  !”  Et  si  ce  couple  heureux  est 
entoure  d’enfants,  quel  bonheur  est  comparable  a  celui-la  ?  -Mais 
la  femme  qui  aura  gagne  de  son  mari  un  tel  aveu,  devra  veiller 
a  ce  que  son  “Home”  ne  devienne  pas  un  nid  d’egoiisime  a  deux,  oil 
l’on  se  refugie  dans  une  intimite  bien  close,  pour  y  jouir  du  charme 
delicieux  de  vivre  loin  du  fracas  des  luttes  sociales,  des  plaintes  de 
la  souffrance.  Combien  d’energies  out  ete  ainsi  atrophiees  dans  cette 
insouciance  langoureuse  ?  Combien  de  professionnels  ont  dtouffe 
en  eux  cet  appel  genereux  aux  oeuvres  sociales,  pour  ceder  k  la 
yoix  d’une  eipouse  exigeante.  L’ouvrier  lui-meme  connait  cette 
pression  deprimante  de  la  femme  qui  n’aime  pas  son  syndicat,  le 
detoume  de  ses  reunions.  Non,  Mesdames,  n’ayons  pas  cette  fai- 
blesse.  Soyons  la  voix  de  la  bonte  qui  emeut,  la  voix  du  devouement 
qui  sollicite,  la  voix  chantante  de  l’iddal  qui  monte,  monte  toujours  i 
La  femme  qui  comprend  bien  son  mari  prend1  gout  a  ses  etudes,  elle 
se  forme  pour  etre  autre  chose  qu’une  poupee  qu’il  admire  (c’est 
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un  jouet  trop  fragile),  elle  sera  plutot  l’ame  intelligente  -qui  penfetre 
dans  son  intimite  intellectuelle,  elle  entreprendra  des  recherches,  des 
lectures  qui  lui  seront  utiles,  enfin  elle  sera  dans  1  ombre  le  bon 
genie  de  son  compagnon  de  vie.  L’homme,  quel  qu’il  soit,  quelle  que 
soit  la  situation  qu’il  occupe,  se  sent  tout  puissant  pour  agir, 
lorsqu’au  soir  de  ses  dures  journees,  fatigue  du  labeur  obscur  ou  de 
la  vie  routiniere  du  bureau,  il  retrouve  au  foyer  une  compagne  cou- 
rageuse  qui  l’accueille  avec  un  bon  sourire,  et  qui  d’un  geste  affec- 
tueux  fait  disparaitre  les  soucis  qui  assombrissent  son  front,  c’est 
a'lors  que  les  coeurs  se  lient  intimement  par  des  liens  bien  plus 
solides  que  ceux  que  relient  les  simples  noeuds  d’une  tendresae 
dgo'iste  et  legere. 


11 

L’esprit  d’economie. 

On  a  dit  avec  raison  que  si  au  foyer  l’homme  est  le  ministre  de 
I’Exterieur,  da  femme  est  le  ministre  de  1’Interieur.  A  ce  titre  elle 
doit  posseder  l’esprit  d’bconomie. 

L’economie,  c’est  l’ordre  dans  la  depense  que  Ton  met  en  har- 
monie  avec  le  rang  social  et  les  besoins  d’une  maison.  C’est  le  juste 
milieu  entre  la  prodigalite  et  la  parcimonie. 

La  femme  doit  faire  regner  cet  esprit  d’dconomie  dans  l’orga- 
nisation  de  ses  dapenses  generales  et  aussi  dans  ses  depenses 
particulieres. 

L  Depenses  generales.  II  y  a  une  question  qui  domine 
toute  la  vie  du  foyer,  c’est  celle  de  la  depense.  Or  il  faut  que  la 
femme  regie  ses  depenses  de  maniere  a  pouvoir  satisfaire  sans  effort 
a  toutes  les  necessites  du  foyer  avec  les  ressources  dont  elle  dispose. 
Surveiller  ses  idepenses,  c’est  la  simple  consequence  de  cet  esprit 
d’ordre  qui  doit  regner  au  foyer.  iMalheureusement,  un  grand  nombre 
de  femmes  semblent  ne  pas  savoir  compter,  c’est  ce  qu’elles  ont  le 
moms  appris  avant  d’entrer  en  menage.  Combien  n’ont  aucune  idee 
de  la  valeur  de  l’argent  et  de  la  faqon  souvent  penible  dont  on  le 
gagne.  Elies  ne  savent  que  depenser,  et  comme  on  le  depense  avec 
une  grande  facilite  cet  argent!  Combien  de  difficultes  seraient 
6vitees  dans  le  menage  si  les  femmes  savaient  compter  et  ordonner 
leurs  depenses.  Toutefois,  permettez-moi  de  dire  ici  qu’un  grand 
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nombre  de  maris  font  de  leurs  femmes,  d’economes  qu’elles  6taient, 
des  gaspilleuses.  Pourquoi?  Souvent  par  manque  de  confiance. 
En  effet  on  ne  leur  donnerait  pas  le  moindre  montant  d’argent  & 
administrer.  Aussi,  pourquoi  ne  les  tiennent-ils  pas  au  eourant  de 
leurs  affaires?  Comment  voulez-vous  qu’une  femme  qui  n’a  pas  une 
notion  exacte  des  revenus  de  la  maison,  sache  regler  ses  ddpenses? 
Son  grand  art,  c’est  de  donner  au  foyer  domestique  son  maximum 
d’agrement  avec  le  minimum  de  depenses.  Pour  cela  la  femme  doit 
avoir  une  idee  juste  du  budget  domestique.  Le  veritable  esprit  d’6- 
oonomie  reside  avant  tout  dans  le  controle  de  la  depense.  Pour  con- 
iroler  la  depense,  il  faut  un  livre  de  compte,  dans  lequel  on  inscrit 
toutes  les  sorties  d’argent  avec  leur  objet.  Cela  suppose  aussi  un 
montant  fixe  d’argent  qui  entre  chaque  semaine  au  chapitre  des 
recettes,  pour  1’administration  de  la  maison.  “Un  livre  de  compte 
est  essentiellement  educatif  et  moralisant”  dit  Paul  Combes.  Une 
bonne  comptabilite  domestique,  voila  ce  qui  developpe  le  plus  d’es- 
prit  d’ordre  et  d’economie.  C’est  l’absence  de  controle  qui  rend  si 
facile  le  gaspillage.  La  femme  doit  s’astreindre  a  inscrire  les  petites 
ddpenses  au  meme  titre  que  les  plus  importantes  et  les  totaliser  de 
temps  en  temps,  a  la  fin  de  chaque  mois,  par  exemple.  Ces  menues 
depenses  dont  on  ne  se  mefie  pas,  parce  que,  insignifiantes  en  ap- 
parence,  elles  sont  justement  les  plus  redoutables  pour  1’equilibre 
du  budjet.  Par  ce  controle,  elle  se  rendra  compte  de  tout  ce  qui  lui 
passe  entre  les  mains. 

Tentation  danger  ease  pour  le  budget.  Ce  sont  oes  liquidations, 
ces  annonces  de  sdldes,  dans  les  magasins  juifs  surtout.  II  semble 
que  c’est  une  occasion  unique,  et,  pour  ne  pas  la  manquer,  l’on 
prendra  la  somme  necessaire  sur  un  chapitre  du  prochain  mois.  La 
prudence  condamne  de  semblables  expedients,  car  le  budget  doit 
6tre  fait  pour  le  mois  eourant. 

iMefiez-vous  aussi  de  ces  achats  a  versements.  On  vous  offre 
la  possession  immediate  d’un  meuble,  d’un  costume.  La  somme  a 
d^bourser  tout  de  suite  est  si  minime  que  le  budget  present  y 
suffit.  Mais  prenez  bien  garde  !  il  va  se  glisser  un  element  nouveau 
et  redoctable  “la  dette”,  1’equilibre  de  vos  budget  sera  trouble  par 
ces  engagements  futurs.  Une  bonne  menagfere  doit  s  habituer  a 
payer  comptant. 
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Enfin  un  point  sur  lequel  il  est  important  d’insister,  c’est  qu’il 
faut  regler  sa  depense  non  seulement  de  fagon  a  ce  qu’il  soit 
possible  d’y  faire  face,  avec  ses  revenus,  mais  encore  de  l’organiser 
de  telle  fagon  qu’il  reste  une  marge  suf Pisan te  permettant  d’inscrire, 
chaque  annee,  ou  encore  chaque  mois,  une  certaine  somme  au 
chapitre  de  l’epargne  et  de  la  prevoyanee. 

>Le  moyen  d’arriver  a  constituer  cette  reserve,  c’est  de  savoir 
faire  des  economies.  11  est  bon  de  retenir  et  d’avoir  toujours  present 
a  1’esprit  la  formule  suivante:  “II  n’y  a  pas  de  petites  economies’’. 
Cela  veut  dire  qu’il  n’r/  a  pas  d’economies  si  minimes,  si  negligeables 
qu’elles  paraissent,  qui  ne  vaillent  la  peine  d’etre  pratiquees,  parce 
que  c’est  precisement  par  l’accumulation  des  petites  economies  que 
1’on  arrive  a  epargner  de  grandes  sommes. 

N’oublions  pas  cet  autre  principe  :  “Ce  sont  les  petites  eco¬ 
nomies  qui  permettent  de  faire  les  igrandes  depenses”. 

2.  —  Depenses  particulieres.  De  meme  que  l’esprit  d’ordre  doit 
regner  dans  tous  les  details  de  la  vie  domestique,  il  est  absolument 
ndcessaire  d’y  introduire  l’esprit  d’economie. 

a) .  Tenue  de  la  maison.  —  Un  premier  moyen  de  faire  de 
1’economie,  c’est  de  donner  de  la  fixite  a  son  foyer;  en  d’autres 
termes  d’eviter  les  demenagements,  les  changements  de  domicile 
pr6sentent  de  grands  inconvenients.  D’abord  au  point  de  vue  moral 
c  est  la  ruine  de  1  attachement  que  Ton  doit  avoir  a  son  foyer.  Mate- 
riellement,  c  est  un  gate-mobilier.  Nous  avons  entendu  maintes  fois 
ce  dicton  populaire  :  “Trois  demenagements  Equivalent  a  un 
mcendie”.  Rien  de  plus  vrai,  car  les  depenses  de  demenagement 
entrainent  des  depenses  d’amenagement.  Dans  l’ameublement  de  la 
maison  dvitons  le  provisoire.  Procedons  lentement,  selon  nos  res- 
sources  et  nos  moyens;  mais  ayons  des  objets  qui  demeurent. 

b) .  Alimentation.  —  Il  faut  manger  pour  vivre.  C’est  une 
ventd  qui  est  facilement  mise  en  pratique.  Une  autre  verite  qui 
est  moms  connue  et  consequemment  peu  pratiquee  c’est  la  suivante. 

11  taut  savoir  manger.” 


,  La  §rande  majorite  des  maitresses  de  maison  ne  savent  pas 
preparer  des  mets  rationnels,  agreables,  hygieniques  et  peu  couteux. 

La  conclusion  d’une  enquete  faite  en  France  est  que  la  plupart 
des  manages  depensent  plus  pour  leur  nourriture  que  cela  est  neces- 

chosi  “  nTiSSent  f0r*  maL  °"  ipeut  dire  la 

P  notre  pays.  Cela  provient  d’abord  de  ce  que  1’on  ne 
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connait  pas  quels  sont  les  aliments  rationne'ls  et  que  Ton  ignore 
generalemnt  la  maniere  de  les  appreter.  II  est  impossible  de  pra- 
tiquer  l’economie  au  foyer  si  la  maitresse  de  maison  n’a  pas  les 
connaissances  voulues  en  fait  d’alimentation. 

II  est  necessaire  que  la  maitresse  de  maison  connaisse  la  valeur 
nutritive  des  aliments  et  leur  qualite.  II  est  necessaire  qu’elle  sache 
cuisiner  elle-meme. 

II  est  necessaire  qu’elle  sache  le  prix  des  denrdes. 

II  est  necessaire  qu’elle  puisse  varier  elle-meme  les  menus. 

Comment  en  arriver  a  ce  resultat?  L’initiation  premiere  doit 
se  faire  dans  la  famille;  elle  peut  se  completer  et  se  perfectionner 
dans  les  ecoles  menageres,  aux  cours  donnes  par  nos  associations 
feminines,  et  enfin,  pour  celles  qui  ne  peuvent  pas  se  deplacer 
facilement,  dans  les  excellents  livres  qui  traitent  de  ces  questions. 
La  cuisine  et  la  table  sont,  dans  trop  de  families,  deux  gouffres  ou 
viennent  s’abimer  tout  ce  que  Ton  gagne. 

c ).  Habillement.  —  Cette  question  de  l’habillement  domine, 
dans  bien  des  menages,  tout  le  budget  domestique.  Pourquoi  la 
depense  pour  rhabillement  est-elle  si  envahissante  et  si  difficile  & 
endiguer?  C’est  que  la  question  economique  se  complique  ici 
d’une  question  morale.  Pour  la  femme,  en  general,  le  costume  ne 
constitue  pas  seulement  un  vetement,  mais  une  parure  ou  plutot  un 
moyen  de  paraltre. 

Par  le  vetement,  on  veut  surtout  paraltre  et  malheureusement 
dans  bien  des  cas  ce  que  ll’on  est  pas  !  C’est  pourquoi  1’habillement 
6breche  non  seulement  les  etoffes  mais  aussi  les  revenus  domestiques. 

Un  auteur  donne  les  conseils  suivants  aux  maitresses  de  maison 
qui  veulent  pratiquer  l’economie  dans  l’habillement  : 

L’hygiene  dans  les  vetements  est  indispensable. 

Un  peu  de  coquetterie  dans  les  vetements  est  utile  et  indis¬ 
pensable. 

Le  luxe  dans  les  vetements  est  inutile  et  nuisible. 

En  consequence,  dans  toutes  lies  parties  de  rhabillement,  prdfe- 
rons  a  la  seule  apparence:  la  qualite,  l’utilite,  la  commodite,  la 
veritable  esthetique.  Ayons  principalement  en  vue:  la  solidite,  la 
duree,  la  facilite  d’entretien,  de  nettoyage,  de  reparation.  N’aohetons 
rien  d’inutile.  Surtout  ne  sacrifions  pas  des  vetements  commodes  et 
de  bon  gout  a  des  toilettes  exoentriques  et  ridicules,  sous  prdtexte  que 
celles-ci  sont  a  la  mode. 
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Une  maitresse  de  maison,  serieuse  et  souoieuse  de  faire  regner 
l’economie  a  son  foyer,  surveille  attentivement  cette  question  de 
1’habillement,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  ces  habitudes  de  defenses 
exagdrees  qui  sont  a  l’ordre  du  jour  dans  tant  de  foyers. 

'L’esprit  d’economie  est  done  necessaire  a  la  femme  plus  qu’a 
tout  autre  dans  la  famille,  parce  qu’elle  est  la  grande  dispensatrice 
des  biens  du  mari.  En  vain  une  famille  serait-elle  richement  dotee, 
ses  ressources  abondantes,  le  mari  intelligent  et  laborieux,  si  la 
femme  manque  d’economie,  la  gene  ne  tardera  pas  a  se  faire  sentir, 
puis,  apres  et  bien  souvent,  la  privation  et  la  misere. 

Ill 

Esprit  de  religion. 

La  femme  doit  aussi  veiller  sur  la  religion  qui  anime  son 
foyer.  Toute  vie  individuelle  avant  de  regner  sur  la  societe  qui 
1’entoure  doit  se  developper  dans  le  cadre  restreint  du  foyer  domes¬ 
tic116;  e’est  la  qu’elle  doit  puiser  les  elements  substantiels  proipres 
&  sa  croissance  et  a  son  developpement.  Et  comme  la  religion  doit 
etre  la  base  de  toute  vie  individuelle  et  sociale,  il  importe  done  cju’au 
foyer  la  religion  regne  en  souveraine,  que  la  vertu  ait  de  puissantes 
racmes,  et  que  ceux-la  meme  qui  composent  la  famille,  e’est  a  dire 
les  parents  et  les  enfants,  soient  penetres  de  ce  sentiment  religieux 

■qui,  les  unissant  les  uns  aux  autres,  leur  permettra  de  se  preparer 
a  leur  role  social. 

Sur  qui  repose  d’abord  l’education  de  famille  ?  Sur  la  mere. 
Parce  que  l’homme  reste  a  peu  pres  toujours  ce  qu’il  a  ete  des  la 
premiere  heure  de  son  existence. 

Tout  ce  que  l’homme  possede  de  force,  tout  ce  qu’il  exerce  d’in- 
fluence,  lui  vient  plus  ou  moins  de  cette  heure  ou  la  langue  de  la 
mbre  a  dehe  la  langue  de  l’enfant;  de  cette  heure  ou  le  sourire  de 
la  mbre  a  provoque  le  premier  sourire  de  l’enfant.  C’est  la  mere 
qtn  communique  a  l’enfant  ses  premieres  impressions,  ses  premiers 
gouts  et  par  suite,  ses  premieres  habitudes  souvent  definitives. 

enchee  sur  I  ame  de  l’enfant,  elle  doit  l’initier  peu  a  peu  aux  grandes 
vdrites  telles  que  :  Dieu,  loi  morale,  loi  de  justice,  honneur  et  vertu 
Auss.  son  action  sera-t-elle  efficace,  puisque  toujours  au  foyer  son 
achon  cest  une  action  de  tous  les  jours.  D’ailleurs,  puisqu’il  s’agit 
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d'action  sur  les  enfants  en  vue  de  leur  avenir,  comme  aussi  du  bien 
de  la  societe,  il  s  agit  done  d  influence.  L’influence  est  plutot  et  avant 
tout,  on  le  sa-it,  une  action  cachee,  discrete  et  done  bien  du  domaine 
de  la  femme.  Et  cette  influence  la  femme  la  repandra  a  sa  maniere, 
je  veux  dire  plutot  par  la  parole  intime  du  foyer  et  la  parole  semi 
puiblique  du  salon  que  par  la  parole  publique  ou  parlementaire. 

De  nos  jours  ou  l’opinion  mene  le  monde,  il  faut  ne  pas  oublier 
■que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  journaux  et  les  tribunes  qui  font 
l’qpinion;  d’ordinaire,  ils  la  suivent  mais  ne  la  font  pas.  L’opinion 
e’est  la  conscience  publique  qui  est  a  la  vie  sociale  ce,  qu’est  la 
conscience  a  la  vie  humaine.  Elle  releve  d’une  autre  influence  qui 
fait  les  moeurs  et  l’esprit  d’un  peuple.  Cette  influence  elle  est  entre 
nos  mains  Mesdames,  entre  les  mains  de  la  veritable  femme  chre- 
lienne.  C  est  elle  qui  fera  1  opinion  en  faisant  les  moeurs  et  l’esprit 
de  la  societe,  par  ses  exemples  sans  doute,  mais  aussi  par  sa  parole, 
par  ses  conversations  et  cette  atmosphere  impregnee  de  sens  chretien 
qu’elle  saura  creer  et  entretenir  dans  ses  salons  et  autour  de  son 
foyer.  La,  elle  est  reine  et  l’usage  du  monde  lui  accorde  un  empire 
ineonteste. 

Qui  peut  comme  la  femme  chretienne  bannir  de  la  societe  la 
morale  mondaine  et  les  idees  anti-chretiennes  ? 

Qui  peut  et  qui  sait  comme  elle  propager  l’idee  chretienne? 

Qui  peut  comme  elle  faire  contre-poids  aux  erreurs  qui  courent 
le  monde,  reconquerir  par  cette  simple  influence  de  l’esprit  chretien 
tout  ce  que  les  agissements  de  la  vie  publique  font  si  facilement 
perdre  a  Jesus  Christ  dans  les  ames  qu’eilles  ont  la  mission  de 
fortifier  et  de  gander  pour  Lui  ? 

C’est  done  la  femme  chretienne  qui  affermira  l’equilibre  de  la 
societe  en  bannissant  de  'la  maison  les  lecture's  suspectes  pour  la  foi, 
la  morale;  en  y  faisant  regner  par  les  conversations  et  les  moeurs, 
l’esprit  chretien.  Elle  aura  soin  par  la  culture  serieusement  chre¬ 
tienne  de  son  esprit,  comme  par  la  douce  gravite  de  ses  moeurs  et 
la  seduction  de  ses  vertus,  de  garder  entierement  pour  le  service  de 
ia  race,  cette  influence  a  laquelle  tout  finit  par  ceder,  nous  le  savons 
bien  et  qui  assure  l’avenir. 

Nous  parlons  depuis  quelques  jours  de  propriete,  de  droit  de 
propriete,  de  grande  propriete,  de  propriete  rurale,  d’argent,  etc  . . . 
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Y  a-t-il  un  bien  de  famille  plus  pr6cieux  et  moins  inalienable  que 
cette  foi  entiere,  eclairee  et  convaincue  que  nous  ont  leguee  nos 
meres  ? 

La  foi  donne  a  1’ame  et  a  la  vie  une  incomparable  superioritd, 
elle  nous  eclaire  sur  tous  les  grands  problemes  qui  nous  preoccupent; 
elle  nous  procure  la  paix  de  la  conscience;  et,  a  la  suite  des  divins 
enseignements  qu’elle  nous  revele,  un  grand  motif  d’esperance 
apparait  qui  fait  le  bonheur  de  toute  la  famille. 

C’est  le  role  de  la  femme  chretienne  de  garder  ce  bien  de 
famille,  c’est  un  bien  qui  s’accroit  et  qu’il  faut  transmettre,  c’est 
aussi  un  bien  qui  s’appauvrit  et  se  perd  merne  completement,  l’expe- 
rience  le  demontre.  II  est  done  de  saine  et  sage  economie  pour  la 
femme  de  l’estimer  comme  tel,  et  d’apporter  a  son  foyer,  sur  cette 
question  d’economie  morale  autant,  sinon  plus,  de  vigilance  qu’elle 
en  a  pour  l’economie  domestique  et  l’ordre  de  la  maison. 

Convaincues  de  la  beaute  de  notre  role  dans  la  vie  de  famille, 
soyons  fideles  a  nos  foyers,  en  nous  appliquant  a  etre  de  bonnes 
menageres;  surtout  que  notre  coeur  se  mette  de  la  partie;  aimons  les 
notres  de  cet  amour  sincere  et  profond  qui  prepare  l’autre  grand 
amour.  Ayant  accompli  notre  devoir  familial  dans  toute  sa  plenitude, 
nos  ames  seront  dans  la  paix  et  dans  la  joie. 

Un  eminent  orateur  et  un  des  plus  grands  restaurateurs  con- 
temporains  d  esprit  chretien  dans  la  societe,  Mgr  Gibier,  eveque  de 
Versailles,  affirme  solennellement,  que  :  “la  famille  est  la  plus 
essentielle  des  institutions  humaines.  Rien  n’est  compromis  tant 
qu’elle  reste  saine,  quand  elle  va  bien,  tout  va  bien”. 

Cette  famille  modele  n  est  autre  que  la  famille  chretienne  dans 
laquelle  tout  le  monde  est  heureux,  parce  que  chacun  est  a  sa  place. 

Et  cette  famille  chretienne,  le  foyer  domestique,  la  femme  en 
est  la  gardienne. 

Le  foyer  domestique  !  Quel  mot  plein  de  charmes  et  de 
souvenirs  !  N’esLce  pas  la  que  nous  avons  goute  nos  meilleures 
joies?  n’est-ce  pas  la  que  nous  avons  ouvert  nos  yeux  a  la  lumiere, 
notre  esprit  a  la  verite,  notre  coeur  a  l’amour  et  a  la  vertu  ? 

Le  foyer  domestique ...  Ah  !  qui  peut  y  penser  sans  sentir 
les  larmes  monter  a  ses  yeux  et  sans  repeter,  sinon  avec  ses  levres, 
du  moins  avec  son  coeur,  le  chant  du  poete  : 
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“Objets  inanimes,  avez-vous  done  une  ame  qui  s’attache  k 
notre  ame  et  la  force  d’aimer  ?” 

Et  dire  qu’il  en  est  qui  n’aiment  pas  le  foyer.  II  en  est  qui  le 
desertent.  Aimons-le  notre  foyer  et  faisons-le  aimer.  On  a  dit  du 
soleil  qu’il  embellit  tout  ce  qu’il  touche,  e’est  parfaitement  vrai. 
Qu’il  eclaire  une  prairie  ou  un  desert,  un  chateau  ou  une  chaumiiere, 
il  les  transforme.  On  a  dit  la  meme  chose  de  la  femme  chretienne 
a  son  foyer,  elle  embellit  tout  (meme  si  elle  est  laide)  en  y  faisant 
regner  l’ordre,  l’economie  et  la  religion. 


Les  atteintes  au  droit  'ie  propriete 

Cours  de  M.  I’abbe  Antoine  Melangon. 


/.  —  Position  de  la  question. 


De  toutes  les  passions  de  notre  temps,  la  passion  des  biens 
materiels  est  peut-etre  la  plus  imperieuse,  la  plus  genirale  et  en 
meme  temps  la  plus  funeste  a  tout  egard.  Tous  les  mauvais  instincts, 
toutes  les  aspirations  desordonnees  et  coupables  s’y  rencontrent,  y 
trouvent  leur  stimulant  et  leur  aliment. 

Dans  nos  societes  egalitaires,  l’orgueil  democratique  tenaille 
tous  les  esprits  et  les  emeute  a  la  poursuite  de  la  fortune  devenue  la 
seule  distinction  inoontestee,  la  seule  influence  toujours  obdie. 

Les  principes  politiques  qui  ont  preside  aux  destinies  des  peuples 
au  cours  du  siecle  dernier,  et  la  disorganisation  sociale  qui  en  est 

rdsultee  ont  fait  naitre  et  jprosperer  cette  aristocratie  d’un  genre 

nouveau  dont  les  titres  de  noblesse  n’ont  rien  de  commun  ave.c  les 
parchemins  ou  se  scellaient  les  vraies  et  necessaires  valeurs  humaines. 

Au  nom  de  la  raison  on  a  proclame  la  souveraine  independance 

de  1  homme  et  la  legitimite  de  ses  convoitises.  On  a  fait  de  la 

passion  du  bien-etre  le  dernier  mobile  de  toute  activite  humaine  et 
1  on  a  tente  d  edifier  sur  cette  base  mouvante  tout  le  systdme  des 
relations  sociales.  Mais  en  mettant  sa  grandeur  dans  l’ordre  materiel, 
en  abdiquant  la  dignite  de  sa  destinee,  le  principe  meme  de  sa  sou- 
verainete  et  l’unique  fondement  de  ses  justes  droits,  l’homme  ne  vit 
pas  qu’il  cessait  d’etre  son  maitre  pour  ne  devenir  qu’un  esclave 

condamne  a  la  plus  abjecte  des  servitudes,  la  servitude  des  appetits 
de  la  matiere. 


.  En  s’emParant  'des  coeurs,  en  y  diassant  toutes  les  mobiles 
aspirations,  la  passion  des  richesses  y  iteint  tout  sentiment  de 
•  ;°rment  Gt  de  Sdnerosite,  ipour  n’y  laisser  que  la  plus  complete 
in  i  ference  a  1’ egard  de  tous  les  grands  interets  de  1’humaniti. 
L  utile  ] prend  la  place  du  noble  et  du  juste,  et,  bassesses,  deloyaute, 
imqui  es,  spoliation  meme,  tout  devient  acceptable  pourvu  qu’on 
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arrive  au  succbs.  De  fait,  combien  sont  rares  aujourd’hui  ces  fimes 
desintdressdes,  fortement  trompees  dans  la  vertu,  passionnees  pour  la 
v6rite  et  la  justice  et  dont  les  protestations  gdnereuses  ne  manquent 
pas  de  se  fairs  entendre  ehaque  fois  que  le  droit  est  opprimd  ou 
mdconnu  ! 

Les  iddes  s’avilisent  avec  les  sentiments;  une  moderation  etudiee 
et  pleine  d’orgueil  s’etale  avec  une  suffisance  de  plus  en  plus  decou- 
rageante.  On  fait  profession  de  tout  soumettre  aux  calculs  d’une 
rigoureuse  sagesse,  et  quand  on  est  parvenu  it  ©carter  de  sa  vie 
tout  ce  qui  peut  en  troubler  la  quietude  on  s’en  loue  comme  d’un 
dclatant  triomphe,  sans  voir  que  cette  reserve  et  ce  soin  de  garder 
toujours  une  froide  mesure  ne  sont  autre  chose  que  mollesse  et 
impuissance. 

Sollicitudo  saeculi  istius  et  fallacia  divitiarum  suffocat  ver- 
bum.  (Matt.  XIII,  22).  C’est  bien  cette  sollicitude  du  siecle  et 
cette  tromperie  des  richesses,  dont  parle  l’Evangeliste,  qui  dtouffent 
la  sagesse  et  conduisent  par  le  chemin  des  faciles  prosperity  k  la 
plus  profonde  et  k  la  plus  incurable  nullite. 

On  ne  voit  pas  qu’une  passion  comme  celle  qui  n’envisage  que 
les  jouissances  presentes,  dechaine  tous  les  appetits  inhumains,  des- 
sbche  les  coeurs,  obscurcit  les  intelligences  et  menace  non  seulement 
sa  propre  sdcurite  mais  celle  des  societes  elles-memes  dejil  serieuse- 
ment  compromise. 

En  effet,  ne  suffit-il  pas  de  jeter  un  regard  attentif  autour  de 
soi,  de  lire  quelques  r6cits  des  evenements  contemporains  pour 
constater  non  seulement  l’oubli  general  des  saines  vertus,  seules  capa- 
bles  de  maintenir  l’ordre  et  la  paix  au  sein  des  nations,  mais  aussi 
les  ruines  dpouvantables  d6ja  accumuldes  par  cette  ignorance  per¬ 
verse  ? 

L'illustre  Pontife  glorieusement  regnant,  dans  sa  premiere 
Encyclique  Ubi  Arcana  caracterisait  en  quelques  mots  cet  etat  deplo¬ 
rable  de  l’ame  moderne  :  "Chacun  s’efforce  d’ecraser  son  prochain 
sfin  de  jouir  le  plus  possible  des  biens  de  cette  vie”. 

Au  lieu  d’etre  un  moyen  pour  atteindre  sa  fin,  la  proprietd  est 
devenue  une  fin  qu’il  faut  atteindre  au  prix  de  n’importe  quel  sacri¬ 
fice,  voire  meme  celui  de  la  socidtd,  de  son  ame  et  de  son  etemitd. 
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Toute  religion,  toute  vertu,  tout  principe  qui  pretendrait  entraver  la 
poursuite  de  oette  fin  doit  etre  rejete  et  meprise  comme  une  doctrine 
surannee  incompatible  avec  1’esprit  de  notre  siecle. 

Pourtant  on  n’est  generalement  pas  oppose  a  la  predication  des 
vertus  chretiennes,  car  si  1’on,  n’entend  pas  se  donner  la  peine  de  les 
pratiquer,  on  est  generalement  fort  aise  de  les  voir  pratiquer  par  les 
autres;  ainsi  personne  ne  trouve  a  redire  que  les  autres  soient 
charitables,  encore  que  certains  gouvemements,  comme  celui  de 
France,  tiennent  beaucoup  a  l’honneur  de  distribuer  eux-memes  la 
charite  faite  sous  forme  d’aumones.  De  meme  qui  oserait  se  plaindre 
de  ce  que  l’on  prenne  garde  d’etre  injuste  a  son  egard  ?  Voila  pour- 
quoi  i!  serait  pusillanime  de  parler  a  mots  couverts  des  imperieux 
devoirs  de  la  justice  puisque  tous  y  voient  la  meilleure  sauvegarde 
de  leurs  droits  et  de  leur  libertd. 

Le  Droit ,  la  Liberte  et  le  Devoir. 

An  fait  qu’est-ce  que  le  Droit  et  qu’est-ce  que  la  Liberte  ? 

Pour  I’dcole  sortie  des  elucubrations  de  Jean-Jacques  Rousseau  et 
eontinuee  par  Cousin  et  tous  les  soi-disants  defenseurs  du  Droit 
naturel,  liberte  et  droit  sont  synonymes;  le  droit  essentiel  de  l’hon- 
neur  serait  d’etre  libre  et  sa  libertd,  une  complete  autonomie  qui, 
dans  la  vie  en  societe,  admet,  comme  un  moindre  mal,  un  ensemble 
de  devoirs  determines  volontairement  sous  le  tnom  de  loi,  de  talle 
manibre  que  le  libre  arbitre  de  l’un  puisse  s’accorder  avec  celui  des 
autres. 

Pour  un  grand  nombre  de  juristes  modemes  le  droit  c’est  toute 
facultd  reconnue  par  la  loi  civile. 

Raisonnablement,  le  droit  c’est  oette  faculte  d avoir,  de  faire  ou. 
dexiger,  inherente  &  une  personne  physique  ou  morale,  c’est-<t-dire 
d  un  etre  qui  existe  effectivement  pour  lui-meme,  et  portant  sur  les 
moyens  necessaires  a  l’obtention  de  sa  fin.  Ainsi,  l’homme,  antdrieu- 
rement  a  toute  legislation  positive,  a  une  fin  determinde;  il  a  done 
deja  des  droits  ;  la  socidtd,  inddpendamment  de  toute  volonte 
humaine  a  une  fin  particuliere  qui  est  de  procurer  le  bien  commun  ; 
elle  a  droit  par  consequent  aux  moyens  de  rdussir.  D’ou  nous  avons 
une  definition  complete  du  droit  en  disant  qu’il  est  “une  relation 
reelle  de  domination  ou  de  suzeraineti  que  le  sujet  du  droit  possede 
sur  les  actions  ou  les  choses  rapportees  a  sa  fin  personnel le”. 
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De  plus,  l’homme  n’est  pas  seulement  un  etre  raisonnable,  il  est 
naturellement  un  etre  social,  en  sorte  que  sa  liberte  d’action  corres- 
pondant  a  ses  droits,  doit  s’harmoniser  avec  ce  second  caractere  et 
on  peut  la  definir  la  possibility  d’agir  ou  d’exiger,  conformement  au 
oien  commun  qui  conditionne  en  realite  tous  les  actes  exterieurs 
humains,  et  en  vue  de  sa  fin  propre. 

Or,  comme  les  moyens  propres  a  1’obtention  de  la  fin,  c’est-d-dire 
conduisant  au  bien  veritable,  ne  sont  pas  toujours  clairement  vus 
par  tous  et  chacun  a  la  seule  lumiere  de  la  loi  naturelle  qui  doit 
livaliser  avec  I’entrainement  des  passions,  comme  aussi  le  bien  com- 
mun  de  la  societe,  auquel  tous  les  citoyens  doivent  concourir,  parle 
souvent  moins  imperieusement  au  coeur  que  l’egoisme,  il  importe  que 
des  lois  justes,  morales  ou  sociales  viennent  montrer  la  voie  a  suivre, 
ddtoumer  de  l’iniquite  et  acheminer  vers  le  bien  commun  ou  parti- 
culier,  c  est-a-dire  vers  l’ordre  et  la  paix,  conditions  indispensables 
au  r&gne  de  la  justice  et  de  La  liberte. 

On  voit  done  apparaitre  une  s6rie  de  devoirs  r6pondant  aux 
divers  droits  fondes  ou  declares  par  la  loi.  La  loi  etemelle  d’ou 
originent  tous  les  droits,  oblige  l’homme  a  tendre  a  sa  fin  en  lui 
garantissant  des  droits  inviolables  aux  moyens  necessaires  ;  d’ou 
devoir  pour  chacun  de  travailler  &  son  bien  final  tout  en  respectant 
les  droits  d’autrui. 

La  loi  humaine  qui  n’est,  en  fin  de  compte,  que  I’application  des 
principes  de  droit  naturel  et  d’utiiitd  sociale,  la  loi  humaine  continue 
pour  ainsi  dire  la  loi  naturelle  qu’elle  manifeste,  protege,  sanctionne 
ou  complete  par  ses  ddits,  en  vue  du  bien  general  indispensable  au 
bien  particulier,  et  des  lors  elle  declare  et  meme  cree  des  droits  et 
des  devoirs  qui  ne  sauraient  etre  meconous  sans  injustice. 

Or,  parmi  les  droits  personnels,  il  en  est  un  particulierement  bien 
dtabli  qu’on  appelle  le  droit  de  propridte;  le  droit  de  propridte,  g6ne- 
iralement  reconnu  comme  dmanant  du  droit  naturel,  etant  donnd 
surtout  qu’il  est  universellement  reclame  par  le  bien  commun,  au  nom 
de  l’utilisation  feconde  et  pacifique  des  biens  terrestres,  admis  en 
outre  dans  tous  les  codes  des  nations  civilisees,  se  prdsente  h  nous 
comme  un  des  droits  les  plus  respectables  dont  la  violation  appelle 
certes  les  protestations  de  oeux  qui  en  sont  victimes,  mais  aussi 
celles  de  tous  les  gens  honnetes  et  k  un  titre  special  celles  de  la 
socidtd  entidre.  L’Etat,  en  effet,  dont  le  premier  devoir  est  d’assurer 
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le  respect  du  droit  qui  est  a  la  base  de  1  ordre  social,  et  dont 
1?  second  est  de  promouvoir  la  prospdrite  commune  qui  reclame  ce 
mode  d ’attribution  des  richesses,  l’Etat  ne  saurait,  sans  se  renier, 
rester  insensible  aux  atteintes  portees  au  droit  de  propriete,  c’est- 
a-dire  aux  fautes  commises  contre  la  justice  commutative  :  “Les 
droits  doivent  partout  etre  religieusement  respectes,  dit  Leon  XIII 
(Encycl.  Rerum  Novarum).  L’Etat  doit  les  proteger  chez  tous  les 
citoyens,  en  prevenant  ou  en  vengeant  leur  violation”. 

justice  commutative 

Tout  devoir  est  penible  a  la  nature  humaine  avide  d’indepen- 
dance  ;  voila  pourquoi  il  importe  que  des  vertus  viennent  a  propos 
fortifier  notre  bon  vouloir,  nous  faciliter  raccomplissement  du  devoir 
et  meme  nous  y  incliner;  or,  le  devoir,  qui  porte  sur  le  respect  du 
bien  d’autrui,  est  fortifie  par  la  vertu  de  justice  qui  fonde  a  un  titre 
special  Tinestimable  reputation  de  l’honnetete. 

La  Justice,  et  il  s’agit  ici  de  celle  qu’on  appelle  stricte  ou  rigou- 
reuse,  c’estk-dire  la  justice  commutative,  est  cette  vertu  qui  protege 
la  volonte  contre  toute  lesion  du  droit  des  autres,  qui  Tincline  a 
rendre  a  chacun  ce  qui  lui  est  strictement  du.  Il  est  facile  de  com- 
prendre  Timportance  de  cette  vertu  puisque  sans  elle  on  ne  saurait 
concevoir  ni  droit,  ni  liberte,  ni  proprietd  possible  et  que  meme  la 
paix  et  la  Concorde  entre  les  hommes  en  dependent.  On  n’a  done 
pas  lieu  de  s’dtonner  d’entendre  saint  Paul  nous  dire:  “Neque  fures, 
neque  rapaces,  regnum  Dei  possidebunt.  Ni  les  voleurs  ni  les  usu- 
suriers  n’entreront  dans  le  royaume  des  cieux”. 

Toute  faute  d’injustice  commise  de  propos  deliberd  est  grave  de 
sa  nature,  bien  qu  elle  puisse  devenir  ldgere  par  le  peu  d’importanoe 
de  sa  matidre;  de  plus,  elle  oblige  a  restitution  puisque  la  lesion  du 
droit  d  autrui  persiste  aussi  longtemps  que  1’dgalite  rompue  entre  le 
droit  et  son  objet  n’a  pas  etd  totalement  retablie.  Le  droit  de  proe 
priete  peut  etre  lese  de  deux  manieres  suivant  qu’on  considdre  le 
droit  d’aoquerir  ou  le  droit  sur  un  bien  possddd.  Ainsi,  obliger  les 
hommes  a  vivre  sous  un  regime  communiste  ou  les  rdduire  h  l’dtat 
d’esclavage,  e’est  pecher  gravement  contre  la  justice,  puisque  e’est 
vioier  leur  droit  naturel  a  la  libre  disposition  des  moyens  ndeessai- 
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res  pour  atteindre  leur  fin ;  d’autre  part,  le  droit  in  re  ou  sur  un  bien 
acquis  peut  etre  viole  soit  par  le  dommage  cause  injustement  soit  par 
le  vol  sous  ses  diverses  formes. 

D'apres  ce  qui  a  ete  dit,  toute  personne  physique  ou  morale  est 
apte  a  posseder  et  done  peut  etre  victime  d’injustice  ;  qu’il  s’agisse 
d'un  individu,  d’une  societe  ou  d’une  corporation  puissante  ou  non, 
voire  merae  de  l’Etat,  qu’il  s’agisse  d’enfants  mineurs  ou  d’autres 
moins  aptes  a  faire  valoir  leurs  droits,  ce  qui  leur  app-artient  est 
moralement  intangible  et  aucun  pouvoir  n’est  autorise  a  les  en 
frustrer. 

Pour  que  le  vol  ou  le  dommage  injuste  constitue  un  pechd 
grave  on  estime  generalement  qu’il  doit  porter  sur  une  matiere 
equivalente  au  salaire  d’une  joumde  de  travail  ;  toutefois  si  la  per¬ 
sonne  lesde  est  tres  riche,  le  montant  peut  etre  eleve  jusqu’^  $8.  ou 
$10,  alors  qu’il  suffirait  de  moins  d’une  piastre  pour  constituer  une 
lesion  grave  vis-a-vis  d’un  ndeessiteux. 

De  plus,  les  petits  vols  repetds  peuvent  constituer  une  maniere 
grave  si  le  voleur  a  l’intention  de  derober  une  somme  dquivalente  a 
cette  matiere.  De  rneme  si,  sans  cette  intention,  il  arrive  &  retenir  un 
montant  considere  comme  grave,  car  il  est  injuste  non  seulement  de 
prendre  le  bien  d’autrui  mais  aussi  de  le  retenir  ;  de  metre  encore  si, 
bien  que  ne  retenant  qu’une  somme  legere  et  sans  intention  de  reci- 
diver,  il  est  complice  avec  d’autres  et  que,  tous  ensemble,  ils  derobent 
une  valeur  assez  importante  pour  constituer  une  matidre  grave. 

Mais  je  passe  sous  silence  une  foule  d’autres  considerations  non 
moins  importantes  se  rapportant  soit  k  la  gravite  de  la  faute  soit  aux 
circcmstances  qui  urgent  la  restitution  ou  en  exemptent,  pour  n’exa- 
miner  exclusivement  que  les  formes  ou  les  pratiques  d’injustice  mal- 
beureusement  les  plus  en  vogue  de  nos  jours. 

La  ldsion  du  droit  d’autrui  se  produit  soit  par  1’injuste  damnifi¬ 
cation  soit  par  le  vol  ouvert  ou  dissimule  sous  le  voile  du  contrat. 

Injuste  damnification. 

Les  dommages  causds  injustement  k  !a  propridtd  d  autrui  enga- 
gent  en  conscience  jusqu’a  complete  reparation.  Je  n  en  citerai  que 
quelques  exemples  :  tel  est  le  cas  d’un  ou  de  plusieurs  ouvriers  qui 
se  rendent  coupables  de  sabotage  d’une  usine  ou  de  toute  detdriora- 
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tion  causae  de  propos  delibere  a  l’outillage  ou  aux  autres  biens 
appartenant  au  patron,  comme  aussi  de  toute  diminution  dans  le  ren- 
dement  de  l’entreprise  ou  ils  sont  engages.  De  meme,  un  prepose 
au  maniement  des  bagages,  au  service  d’une  compagnie  de  transport, 
est  responsable  des  dommages  causes  par  sa  faute  soit  aux  marchan- 
dises  manipulees,  soit  a  la  societe  qui  voit  de  ce  fait  son  trafic  dimi- 
nuer.  11  arrive  souvent  aussi  que  des  fonctionnaires  publics  charges, 
par  exemple,  des  expertises  au  nom  de  l’Etat,  se  preoccupent  bien  peu 
de  fruster  la  societe  en  matiere  grave.  Damnificateurs  injustes,  le 
sont  egalement  le  surveillant  qui  par  negligence  coupable  laisse  piller 
ou  se  deteriorer  les  biens  de  son  maitre  ;  l’associe  d’un  syndicat  ou 
d’une  societe  de  production  qui  par  sa  cooperation,  est  cause  d’une 
production  de  qualite  inferieure;  1’employe  de  magasin  qui  par  sa 
paresse  ou  autrement  ecarte  la  clientede  de  son  patron  ;  le  medecin 
qui  par  ignorance  ou  negligence  coupable  laisse  s’aggraver  ou  se 
prolonger  la  maladie  de  ses  patients  ou  bien  produit  des  certificats 
mensongers  sur  1’etat  de  sante  d’un  client  qui  desire  se  faire  accepter 
par  une  compagnie  d’assurance ;  le  juriste,  qui  par  ses  conseils, 
encourage  un  plaideur  de  mauvaise  foi  ou  meme  de  bonne  foi,  mais 
dont  la  cause  est  evidemment  mauvaise  ;  les  notaires,  courtiers  ou 
commissionnaires  qui  risquent  malhonnetement  les  depots  qui  leur 
sont  confies  ;  les  gerants  et  les  directeurs  d’entreprise  qui  adminis- 
trent  abusivement  les  firmes  dont  il  sont  la  charge  ;  enfin,  tout  agent 
qui  par  action  ou  omission  coupable  ayant  pour  objet  directement  ou 
indirectement  de  frustrer  un  autre  d’un  droit  acquis  ou  a  aoquerir, 
engage  sa  responsabilite,  et  si  le  dommage  est  produit,  il  en  rdsulte 
une  obligation  stricte  a  la  restitution  proportionnellement  au  degrd  de 
sa  culpability. 


Faillites. 

Il  convient,  avant  de  passer  a  l’examen  d’un  autre  genre  d’injus- 
tice,  de  considdrer  plus  attentivement  une  espdce  particulidre  de  dom¬ 
mage,  dont  ne  profitaient  gudre  autrefois  que  les  liquidateurs,  mais 
qui  tend  a  devenir  moms  deshonorant  et  meme,  quelque  fois,  lucratif 
'pour  le  liquidd  lui-meme;  je  n’insisterai  pas  sur  l’affaissement  des 
vertus  sociales  d’dquite  et  de  prevoyance  et  l’enervement  du  crddit, 
rdsultant  de  l’dpidemie  de  faillites  qui  a  ravagd  notre  pays  depuis 


159  — 


quelques  annees  ;  mais  il  est  a  craindre  aussi  que  bien  des  cons- 
c;ences  n’accordent  une  portee  trop  etendue  a  la  sentence  liberatoire 
dr  juge  au  grand  detriment  de  droits  de  propriet6  parfaitement 
respectables. 

11  est  certain  que  toute  cession  de  biens  faite  selon  la  loi  equi- 
vaut  pour  le  debiteur  a  un  moratoire,  c’est-a-dire  qu’elle  lui  confere 
la  faoulte  de  differer  le  paiement  de  la  balance  de  ses  dettes  jusqu’au 
jour  ou  il  pourra  s’en  acquitter  commodement;  encore  faut-il,  pour 
■que  cette  faveur  vaille  en  conscience,  que  1°  le  debiteur  soit  vraiment 
incapable  de  payer  et  n’ait  pas  obtenu  frauduleusement  sa  libera¬ 
tion  ;  2°  qu’il  n’ait  pas  et6  accule  a  cette  situation  par  sa  propre 
faute,  et  3°  qu’il  ne  retienne  rien  au  dela  de  ce  qui  lui  est  concede 
par  la  loi. 

Il  peut  en  effet  retenir  ce  qui  lui  est  necessaire  ipour  vivre' 
modestement  selon  sa  condition,  et  il  le  peut  meme  occultement  si 
la  loi  ne  le  lui  permet  pas,  mais  alors,  pour  cette  partie,  il  doit  resti- 
tuer  le  plus  tot  possible  sans  attendre  de  le  pouvoir  commodement. 

En  toute  occurence,  il  ne  s’agit  Id  que  d’un  delai  puisque,  en 
principe,  ni  la  cession  judiciaire,  ni  la  cession  conventionnelle  des 
biens  ne  libere  de  robligation  de  payer  ses  dettes  a  moins  d’en  obte- 
nir  la  remise  de  ses  crediteurs  eux-memes  dans  une  declaration 
expresse  ou  dans  des  signes  equivalents.  (Le  fait  que  les  lois  refu- 
sent  au  creancier  tout  droit  de  poursuite  ulterieure  ne  saurait  avoir 
de  valeur  qu’au  for  externe  ;  en  conscience  le  droit  et  la  dette  per¬ 
sistent  jusqu’au  rfeglement  complet. 

Il  n’y  a  d’exception  que  pour  le  cas  ou  un  preteur,  prevoyant  le 
risque  de  perte  de  son  capital,  n’aurait  consenti  au  pret  qu’d  un  taux 
d’interet  beaucoup  plus  elevd  que  le  taux  ordinaire  ;  dans  ce  cas  en 
effet  le  crediteur  est  cens6  accepter  comme  un  effet  du  sort,  la  perte 
qui  rdsultera  pour  lui  de  la  faillite  dventuelle  de  son  ddbiteur. 

Il  est  incontestable  que  le  jour  ou  ces  principes  reviendront  en 
honneur  on  aura  beaucoup  fait  pour  mettre  fin  a  ces  speculations 
hasardeuses  et  souvent  frauduleuses  dont  les  effets  sont  toujours 
regrettables  pour  ne  pas  dire  rdvoltants. 

Le  vol. 

Outre  la  damnification  injuste  il  y  a  le  vol  direct  qui  consiste 
&  s’approprier  le  bien  d’autrui  sans  aucun  titre  et  hors  le  cas  d'extrS- 
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me  ndcessitd  ;  cette  appropriation  peut  se  faire  avec  violence  et  alors 
elle  prend  le  nom  de  rapine  ;  c’est  le  cas  des  actes  de  brigandage  qui 
se  commettent  ouvertement  et  souvent  a  la  pointe  du  revolver  dans 
les  magasins,  dans  les  banques,  sur  les  grandes  routes  ou  ailleurs. 
File  peut  aussi  se  faire  d’une  manidre  occulte  et  c'est  le  vol  propre- 
ment  dit  qui  s’opere  a  la  faveur  des  tendbres  ou  suivant  des  moyens 
ddtournes  comme  celui  qui  consiste  a  garder  un  objet  trouvd  dont  on 
connait  le  maltre  ou  qu’on  neglige  de  recheroher.  Comme  troisidme 
particularitd  il  y  a  la  fraude  que  l’on  confond  volontiers  avec  l’habi- 
lete  et  qui  se  pratique  assez  couramment  dans  tous  les  genres  de 
contrats. 

C’est  etre  voleur  que  de  vendre  des  produits  falsifies  ;  de  ne  pas 
payer  son  billet  de  chemin  de  fer;  de  reclimer  un  salaire  pour  un 
travail  qu’on  n’a  pas  fait;  d’employer,  par  exemple,  dans  une  cons¬ 
truction  des  matdriaux  de  qualite  infdrieure  a  ceux  qu’on  s’dtait 
engage  a  fournir  et  dont  on  retient  le  prix  ;  de  cacher  deliberement 
les  vices  ou  defauts  d’un  objet  qu’on  echange;  de  hausser  ddmesu- 
rdment  le  prix  de  ses  services  comme  font  beaucoup  do  profession¬ 
als  quand  ils  traitent  avec  des  gens  fortunes,  surtout  quand  la  note 
d  honoraires  doit  etre  reglee  par  une  societd  ou  une  compagnie  puis- 
sante  et,  tout  particulierement,  si  c’est  l’Etat  qui  paye. 

Mais  je  n’en  finirais  pas  si  j’entreprenais  d’enumdrer  toutes  les 
modalitds  inventees  pour  satisfaires  les  consciences  malhonnetes  ;  il 
est  vrai  qu  assez  souvent  aussi  la  bonne  foi  et  meme  la  foi  doutsuse 
ou  une  mentalitd  faussde  excusent,  quand  elles  ne  ddgagent  pas 
totalemem  de  la  culpabilite  ou  de  la  responsabilitd,  pourvu,  bien 
entendu,  et  c  est  ndcessaire  dans  le  cas  d’une  conscience  douteuse, 

qu  on  ait  pris  tous  les  moyens  raisonnables  pour  sortir  de  son  igno¬ 
rance. 

Il  va  sans  dire  tou-tefois  que  l’ignorance  en  matiere  de  justice 
n’est  pas  une  condition  normale  et  que  si  elle  a  le  bon  effet  d’exemp- 
ter  la  restitution  dans  certains  cas,  le  bien  particular  comme  le 
bien  gdndral  ne  sauraient  en  aucune  maniere  s’en  accommoder.  Voil& 
pourquoi  il  ne  sera  pas  sans  interet  d’examiner  certains  modes  de 
contra  to  ou  1  ignorance  ou  la  fraude  et  la  ruse  jouent  souvent  un  role 
plus  nefaste  qu’on  ne  serait  tente  de  le  croire. 

De  fait,  il  n’est  pas  ndcessaire  d’etre  bien  sagace  observateur 
pour  constater  une  retraite  alarmante  des  vrais  notions  de  la  justice 
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dans  les  relations  des  homines  entre  eux  ou  vis-a-vis  de  la  societe  ;  il 
semble  que  Ton  veuille  faire  evoluer  cette  vertu  pour  l’adapter  a  ses 
•d^sirs,  a  sa  fantaisie,  a  sa  oupidite,  en  tous  cas,  a  son  interet  particu- 
lier  envisage  au  sens  le  plus  etroit. 

Les  doctrines  revolutionnaires  qui  ont  empoisonne  l’opinion 
depuis  plus  d’un  siecle  et  demi,  avec  leurs  decrets  insenses  sur 
l’autonomie  complete  de  la  raison  et  de  la  volonte  individuelle,  ont 
fni  par  faire  croire  aux  hommes  qu’il  n’y  avait  qu’une  puissance 
snpdrieure  et  respectable,  celle  des  phenomenes  naturels,  economi- 
ques  et  sociaux  qu’on  ne  savait  du  reste  ni  comprendre  ni  discipliner. 

Peu  a  peu  les  immortels  principes  de  morale  chrdtienne  se  dissi- 
pbrent  dans  l’esprit  d’un  grand  nombre,  et  devant  l’anarchie  qui  ne 
pouvait  manquer  d’ap’parattre  a  la  favour  de  cet  aveuglement,  on  dut 
recourir  a  la  raison  d’Etat  comme  a  la  seule  autorite  capable  d’assu- 
rer  la  paix  et  le  bonheur  du  plus  grand  nombre,  on  admit  d’abord  que 
tout  ce  que  la  raison  trouvait  bon  etait  juste  et  moral,  et  cette  for- 
mule  pour  le  moins  anti-sociale  n’a  ete  qu’un  peu  modifiee  avec  le 
regime  etatiste,  car,  desormais,  tout  ce  que  l’Etat  permet  ou  meme 
tout  ce  qu’il  ne  defend  pas,  est  permis  et  juste. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  conventions  humaines,  ©lies  furent 
d6clarees  fibres,  de  telle  sorte  que  les  contractants  avaient  toute  la 
latitude  voulue  pour  s’exploiter  les  uns  les  autres  a  la  mesure  de  leur 
force  ou  de  leur  habilete.  Aussi  n’est-il  pas  etonnant  qu’on  ait  pu 
voir  les  inegalites  sociales  s’intensifier  de  plus  en  plus  avec  les  ine- 
galitds  de  talent,  d’honnetete  ou  de  fortune.  On  vit  aussi  apparaitre 
cet  6tat  de  chose  scandaleux  condamne  par  L6on  XIII  dans  son  Ency- 
clique  Rerum  Novarum,  a  savoir  :  “La  concentration  entre  quelques 
mains  de  l’industrie  et  du  commerce,  devenus  le  partage  d’un  petit 
nombre  de  riches  et  d’opulents  qui  imposeftt  ainsi  un  joug  presque 
servile  a  l’infinie  multitude  des  proletaires”. 

II  n’est  pas  indifferent,  en  effet,  que  le  principe  qui  preside  aux 
accords  humains  soit  un  principe  de  pure  volonte  autonome  ou  un 
principe  superieur  de  justice  ;  car  c’est  se  leurrer  que  de  s  en  remet- 
tre,  pour  le  respect  du  droit  et  la  valeur  de  l’obligation,  a  la  seule 
volonte  libre  des  contractants  qui,  presque  toujours,  sont  inegalement 
libres,  inegalement  presses  par  des  besoins  et  des  desirs  divers  d  in.- 
tensite,  inegalement  eclairds  sur  la  nature  et  les  consdquences  de 
leurs  actes. 
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II  importe  sans  doute  ou  progres  general  que  chacun  soit  libre 
de  s’engager  par  contrat,  surtout  a  notre  epoque  ou  la  division  et  la 
specialisation  du  travail  ont  multiplie  presque  a  l’infini  les  liens  de 
de  solidarity  entre  les  hommes  ;  une  presomption  de  justice  autorise 
cette  liberty  de  contractor  ;  mais  il  est  faux  de  confondre  la  justice 
du  contrat,  c’esPa-dire  le  droit  et  ^obligation  qui  doivent  en  naftre, 
avec  ce  qui  a  ete  determine  ou  consenti  plus  ou  moins  librement  par 
les  contractants  ;  audessus  de  cette  liberty  de  provoquer  ou  d’accep- 
ter  des  conventions  il  y  a  l’ordre  de  la  justice  qui  doit  toujours  etre 
respecte.  Ainsi  l’ouvrier,  que  des  circonstances  malheureuses  obli- 
gent  a  accepter  un  salaire  de  famine  pour  un  travail  ardu,  ne  peut 
raisonnablement  pas  -etre  considere  comme  lie  par  un  contrat  juste 
qu’il  ne  pourrait  deserter  le  jour-ou  il  trouverait  un  salaire  convenable. 

Done  pour  qu’un  contrat  oblige  ou  engendre  des  droits  il  faut 
qu’en  outre  du  fibre  consentement  il  y  ait  egalite  de  dedommagement, 
e’est-a-dire  equivalence  de  prestations  “pour  l’avantage  commun  des 
parties  contractantes”  ;  ce  sont  les  paroles  meme  de  S.  Thomas, 
Aequalitas  recompensationis  pro  communi  utilitate  utriusque  (Ha, 
ILae,  77  .ad  1).  A  cette  condition  seulement  le  contrat  atteindra  son 
but,  e’est-a-'dire  sera  un  moy-en  d’entraide  mutuelle  permettant  a 
chacun  de  satisfaire  ses  desirs  legitimes;  et  en  s’aidant  ainsi  k  vivre 
les  hommes  contribuent  puissamment  au  bien  social  qu’on  espy-rerait 
en  vain  de  la  liberty  d’exploitation. 

L’examen  de  -quelques  genres  de  contrats  d’un  usage  universel, 
fera  rnieux  saisir  l’importance  de  ces  donnyes  generales.  Je  conside¬ 
red  done  successivement  le  contrat  d’achat  et  de  vente,  le  contrat 
de  erddit,  le  contrat  de  salariat  et  le  contrat  de  louage. 

Contrat  d’achat  et  de  vente. 

C’est  un  contrat  dans  lequel  quelqu’un  s’engage  a  se  ddsister  de 
son  droit  sur  une  chose,  en  faveur  d’un  autre  -qui  consent  k  lui  en 
payer  un  prix  dytermine.  Pour  que  cet  engagement  soit  valide  et 
licite  en  conscience,  il  faut  qu’il  y  ait  dgality  entre  la  valeur  de  l’objet 
vendu  et  le  prix  qui  en  est  exige  ;  il  n’importe  pas  que  le  vendeur 
soit  fortement  interesse  a  ceder  sa  marchandise  ou  que  l’acheteur  en 
ait  un  besoin  imminent.  Ces  considdrations  d’ordre  purement  sub- 
jectif  qui  constituent  la  valeur  d’usage,  n’ont  pas  a  intervenir  dans 
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la  determination  du  prix  correspondant  a  la  valeur  d’echange  ;  il  n’y 
a  d’exception  que  pour  le  cas  ou  un  vendeur,  pour  des  raisons  person- 
irelles,  tiendrait  fortement  a  garder  son  bien  et  ou  l’acheteur  consen- 
tirait  cependant  a  lui  en  payer  plus  que  la  valeur  normale.  Tout 
defaut  se  rapportant  a  la  nature,  a  la  quantite  ou  a  la  qualite  de 
1’objet  vendu,  et  dkninuant  sa  valeur  sans  que  le  vendeur,  qui  en  est 
conscient,  en  diminue  le  prix,  rend  le  contr-at  injuste  et  oblige  a 
restitution  ;  si  l’inegalite  n’est  connue  des  contractants  qu’apres  la 
conclusion  du  marche,  ils  n’en  sont  pas  moins  tenus  de  se  conformer 
aux  exigences  de  la  justice.  Ainsi  Tacheteur  qui  recevrait  un  lingot 
d’or  pour  un  lingot  de  cuivre  qu’il  aurait  achete  et  pave,  serait  tenu 
de  faire  remise  ou  de  payer  la  difference  de  valeur. 

Mais  la  oil  nait  la  difficulte,  c’est  quand  il  s’agit  de  determiner 
cette  valeur  d’echange  des  objets  ;  on  comprend  facilement  qu’elle 
n’est  pas  plus  susceptible  que  la  monnaie,  du  reste,  d’etre  apprdciee 
suivant  une  regie  uniforme  ;  ces  deux  valeurs  varient  considerable- 
ment  dans  le  temps  et  dans  l’espace. 

Pour  les  economistes  de  l’ecole  classique  il  n’y  a  ni  juste  prix 
qi  juste  valeur  ;  tout  depend  naturellement  du  rapport  entre  loffre 
et  la  demande.  iMais  c’est  se  payer  de  mots,  puisque  cette  offre,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  n’est  pas  un  phenom&ne  tout-a-fait  independant 
de  la  volonte,  pas  plus  d’ailleurs  que  la  demande  ;  en  outre,  en  sup- 
posant  que  ce  rapport  existat  fatalement  et  fut  toujours  connu  de 
tous,  vendeurs  et  acheteurs,  il  est  constant  que  les  variations  de  l’un 
ou  l’autre  de  ses  facteurs  n’agissent  pas  d’une  maniere  identique  sur 
la  determination  des  valeurs. 

Il  est  beaucoup  plus  exact  de  dire  que  la  valeur,  notion  absolu- 
ment  relative,  reside  dans  l’aptitude  d’un  objet  a  satisfaire  un  besoin 
ou  un  desir  humain,  c’est-a-dire  dans  son  utilite  et  dans  sa  plus  ou 
moins  grande  difficulte  d’acquisition  ;  par  difficulte  d’aoquisition,  on 
entend  sa  raretd  sur  un  marohe  donne,  ses  frais  de  production,  et  les 
ressources  dont  on  dispose  pour  l’acquerir  ;  de  plus  la  volontd 
d’acheter  ou  de  vendre  n’est  pas  sans  -influence  pour  la  ddtermination 
des  valeurs. 

Si  ces  divers  dlements  sont  consideres  par  rapport  a  un  individu 
ddtermine,  on  a  la  valeur  d’usage  dite  valeur  personnelle  ;  mais 
envisages  par  rapport  a  un  groupe  de  vendeurs  et  d’aoheteurs  de 
toute  une  rdgion  ou  de  tout  un  pays,  ils  font  apparaitie  la  valeur 
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exchange  proprement  dite  ou  la  valeur  sociale  des  marchandises  ou 
des  services,  et  c’est  cette  derniere  seule  qui  doit  etre  la  norme  du 
juste  prix.  C’est  done  en  derniere  analyse  1’estimation  commune  qui 
fixe  la  valeur  des  objets,  ou  les  prix  qui  en  sont  1  expression  ,  cette 
estimation  s’.exerce  normalement  en  regime  de  liberte  moderee  de 
concurrence,  ou  l’offre  et  la  demande  influent  sur  les  prix  et  ou 
reciproquement  les  prix  reagissent  sur  l’effet  et  la  demande  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  forte  selon  la  nature  des  besoins  a  satisfaire. 

Ces  observations  plutot  sommaires,  suffisent  pourtant  a  faire 
comprendre  que  le  prix  juste  n’est  pas  toujours  celui  qui  est  deter¬ 
mine  par  l’accord  de  deux  contractants,  meme  sans  fraude,  ni  vol,  ni 
violence.  Ainsi,  l’homme  aiffame  qui  accepte  de  payer  un  pain  le 
double  de  son  prix  ;  le  debiteur  qui,  pour  echapper  a  la  faillite, 
accepte  des  conditions  usuraires,  voilii  des  contractants  apparem- 
ment  fibres,  qui  sont  pourtant  leses  dans  leurs  droits,  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  de  fraude  ;  c’est  qu’en  realite  ils  subissent  une  contrainte 
morale,  ils  sont  victimes  des  circonstanoes  et  de  la  sup6riorit6  de 
l’autre  partie  qui  les  obligent  a  donner  plus  qu’ils  ne  re?oivent.  II 
suit  done  que  toute  convention  d’achat  et  de  vente  ou  les  prix  ne  sont 
pas  conformes  au  verdict  de  1’estimation  commune  et  desinteressee, 
est  une  convention  injuste. 

Parmi  les  nombreuses  causes  d’injustice  dans  la  determination 
des  prix  il  convient  d’en  noter  au  moins  trois  dont  les  operations  ont 
une  telle  envergure  que  les  Etats  eux-memes  en  sont  souvent  trou¬ 
bles  :  ce  sont  la  concurrence  effrenee,  les  monopoles  et  la  specula¬ 
tion  illicite. 

On  a  vu  qu’une  concurrence  moderee  constitue  Tatmosphere  nor¬ 
mal  ou  se  precisent  les  valeurs  des  choses;  elle  contribue  on  ne  peut 
mieux  a  stimuler  1  ’activity  des  producteurs  tout  en  sauvegardant 
1  interet  des  travailleurs  et  les  justes  approvisionnements  des  con- 
sommateurs;  mais  si  cette  concurrence  depasse  les  bornes  raison- 
nables,  si  elle  use  de  moyens  violents  et  frauduleux,  si  elle  deviemt 
effrenee,  elle  se  fait  alors  au  detriment  des  petits  producteurs  k 
ressources  limitees,  au  detriment  des  travailleurs  qui  voient  leurs 
salaires  comprimes  jusqu  a  1’extreme  1  finite,  et  des  consommateurs 
eux-memes  obliges  souvent  de  se  contenter  de  produits  de  qualite 
inferieure.  Cette  concurrence  desordonnee  aboutit  generalement  au 
monopole,  e’est-a-dire  a  l’accaparement  de  l’industrie  ou  du  com- 


—  165 


merce,  d’un  genre  de  marchandises  au  moins,  par  un  petit  nom'bre 
de  producteurs  ou  de  vendeurs  coalises,  quelques  fois  meme  par  un 
seal  dent  dependent  les  prix. 

Bien  que  le  monopole  ne  soit  pas  toujours  pr6judiciable  aux 
aeheteurs  ou  aux  travailleurs  etant  donnees  les  conditions  industriel- 
les  et  commerciales  plus  avantageuses  qu’il  procure  a  ses  benefi- 
ciaires,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  determination  des  prix  ne  peut 
plus  se  faire  alors  normalement,  et  que  les  aeheteurs  sont  tenus  de 
sen  remettre,  dans  une  certaine  mesure,  au  bon  plaisir  ou  a  la  cupi¬ 
dity  du  monopoleur  qui  ne  vise  qu’aux  grands  profits. 

Une  autre  source  d’injustices  et  non  la  moindre,  de  nos  jours 
surtout,  e’est  la  speculation  illicite. 

Sur  quoi  ne  spdcule-t-on  pas  aujourd’hui  ?  le  domaine  du  spe- 
culateur  n’est  meme  plus  borne  au  contour  de  notre  planete  et  k  ses 
richesses,  puisque  tr^s  souvent  des  entreprises  purement  imaginai- 
nes  et  les  plus  invraisemblables  sont  mises  k  contribution  pour  ddifier 
ou  engloutir  des  fortunes  colossales. 

Toutefois,  la  speculation  n’est  pas  chose  mauvaise  en  soi,  ©lie 
est  meme  fondde  sur  une  vertu  morale  absolument  prdcieuse  qui 
s’appelle  la  prevoyanoe.  On  la  definit  :  “L’art  de  pressentir  les  6vk- 
nements  qui  sont  susceptibles  de  peser  sur  les  cours  des  marchandi¬ 
ses  et  des  valeurs,  et  de  faire  en  consequences  des  opdrations  de  vente 
ou  d’achat  au  comptant  ou  k  terme  afin  de  tirer  des  profits,  des 
differences  des  cours”. 

C’est  une  opdration  faite  en  vue  d’un  gain  et  non  en  vue  de 
satisfaire  un  besoin  immediat  ;  elle  implique  une  recherche,  un 
calcul  portant  sur  la  difference  des  cours  :  difference  entre  les  prix 
du  gros  et  ceux  du  d6tail,  entre  les  cours  des  matures  premieres  et 
ceux  des  objets  fabriques,  entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de 
vente,  difference  surtout  entre  les  prix  d’aujourd’hui  et  les  prix  que 
les  bonnes  ou  les  mauvaises  recoltes,  le  developpement  de  la  produc¬ 
tion  ou  l’extension  des  debouches,  les  facilites  de  transport  et  la 
situation  des  changes,  1’intensite  probable  des  desirs  et  des  besoins 
et  les  caprices  de  la  mode  permettent  de  prevoir  pour  demain. 

Ainsi  entendue  la  speculation  est  certainement  licite  ;  tout  bon 
pyre  de  famille  specule  ainsi  quand  il  s’efforoe  de  prevoir  ses  besoins 
futurs  et  d’y  pourvoir  dans  des  conditions  pecuniairement  avanta¬ 
geuses  ;  ce  qu’il  fait  en  petit  pour  ses  besoins  domestiques,  l’indus- 
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triel  et  le  commergant  le  font  en  grand  pour  les  besoins  plus  g6n6- 
raux  de  la  societe.  Cette  speculation  sert  on  ne  peut  mieux  les  int6- 
rets  recipraques  des  producteurs  et  des  consommateurs  dont  elle 
garantit  d’avance  les  marches  ou  les  approvisionnements. 

Cependant  dans  le  contrat  de  speculation  comme  dans  tout  autre 
contrat,  il  ne  faut  pas  se  departir  des  regies  de  la  justice  ;  or  nous 
savons  par  experience  qu’il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  en  pratique, 
et  les  speculations  frauduleuses  sont  souvent  doublement  pemicieu- 
ses  en  ce  sens  qu’elles  ne  frustrent  pas  seulement  un  co-contractant 
malheureux,  mais  toute  une  classe  de  consommateurs  ou  de  produc¬ 
teurs  injustement  exploites  par  une  hausse  ou  une  baisse  desor- 
donnde  dans  les  prix  des  produits  qui  les  interessent  ;  ainsi  une 
hausse  injustifiee  dans  les  prix  du  charbon,  n’atteint  pas  seulement 
quelques  speculateurs  mal  avertis,  mais  tous  les  consommateurs  de 
ce  combustible. 

Lors  done  que  par  des  manoeuvres  frauduleuses,  par  des  nou- 
velles  mensongeres  ou  des  campagnes  de  presse  achetee,  par  des 
cotations  ou  des  statistiques  faussees,  par  des  coalitions,  des  trusts, 
des  cartells  ou  des  monopoles  tendant  a  l’dtranglement  d’un  marchd 
par  raccaparement  d’un  genre  de  titres  ou  de  marchandises,  quand, 
dis-je,  par  un  ou  plusieurs  de  ces  moyens  malhonnetes,  on  fausse  le 
cours  des  prix,  il  est  clair  qu’il  y  a  alors  speculation  illicite  reprouvee 
par  le  bien  commun  et  les  consciences  honnetes. 

Il  est  a  noter  que  la  speculation  a  la  baisse  n’est  pas  moins 
funeste  que  la  speculation  a  la  hausse,  &  cause  des  faillites  et  des 
chomages  ruineux  qu’elle  provoque. 

Il  n’est  pas  exagerd  de  dire  que  ces  operations  financidres  qui 
retiennent  loin  de  tout  travail  productif  des  sommes  fabuleuses  sont 
t'ne  source  feconde  non-seulement  de  haine  et  de  ruines,  mais  de 
ddsordres  sociaux  et  de  crises  economiques  des  plus  graves,  quand 
elles  ne  vont  pas  jusqu’a  declancher  des  guerres  sanglantes. 

Le  Contrat  de  credit. 

Le  contrat  de  credit  ou  de  pret  d’argent  a  de  tout  temps  6td 
1’occasion  d’in justices  souvent  fort  graves  que  l’Eglise  et  meme  les 
Etats  se  sont  efforces  de  reprimer.  Sous  la  Loi  Ancienne  et  au 
Moyen-Age  1  argent  etait  considere  comme  un  bien  purement  fon- 
gible  qu’on  n’employait  qu’en  le  ddpensant,  et  a  peu  pres  exclusi- 
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vememt  pour  des  biens  de  consommation.  iL’indigence  ou  un  besom 
fortuit  etaient  les  seuls  motifs  d’emprunt  et  exigeaient  naturellement 
un  secours  gratuit. 

Aujourd’hui  cependant,  avec  l’expan'sion  du  domain e  dcono- 
mique,  industriel  ou  commercial,  l’argent  a  acquis  comme  une  nou- 
velle  propriete,  c  en’est  plus  seulement  un  pur  instrument  d’dchange, 
d’un  emploi  limite,  mais  un  bien  virtuellement  productif  et  d’un 
usage  universe!  qui  assure  a  son  possesseur  un  bdnefice  normalement 
certain.  Voila  pourquoi  l’usure  qui  designait  autrefois  tout  preleve- 
xr-ent  d’interet  sur  un  pret  d’argent,  ne  s’applique  plus  qu’aux  bend- 
fices  excessifs  reclames  a  l’occasion  du  contrat  de  credit.  Ce  n’est 
■pas  a  dire  pourtant  qu’elle  tende  a  diminuer  des  relations  dconomiques 
modernes;  voici  en  effet  ce  qu’en  dit  Leon  XIII  dans  son  Encyclique 
Rerum  Novarum.  “Une  usure  devorante,  condamnee  a  plusieurs 
reprises  par  le  jugement  de  l’Eglise,  n’a  cessd  d’etre  pratiquee 
sous  une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d’une  insa¬ 
tiable  cupiditd”.  C’est  qu’on  ne  se  contente  pas  toujours  d’un  revenu 
moddrd  pour  ses  services  d’argent,  mais  on  va  meme  souvent  jusqu’fc 
imposer  des  conditions  ou  des  servitudes  qu’auraient  a  peine  envides 
les  esclaves  des  civilisations  pa'fennes. 

II  est  vrai  que  le  capital  monetaire  est  virtuellement  productif, 
en  ce  sens  qu’il  confere  un  pouvoir  moral  certain  a  celui  qui  le 
possdde,  et  qu’il  est  facilement  eohangeable  pour  des  valeurs  pro- 
ductives  ou  des  instruments  de  production,  mais  il  n’est  pas  moins 
certain  que  de  lui-meme,  il  est  absolument  sterile  :  il  suppose  le 
travail  cause  principale  et  ndcessaire  de  toute  production.  En  consd- 
quence,  le  proprietaire  du  capital  est  toujours  injustifiable  quand  il 
cherche  a  attirer  k  lui  la  part  leonine  des  bdndfices  qui  resultent  de 
femploi  de  son  bien. 

On  ne  saurait  nier  qu’il  existe  une  espdce  de  credit  dminem- 
ment  avantageuse,  etant  1’une  des  sources  principales  des  grands 
progres  qui  fait  la  richesse  dans  nos  societes;  mais,  d’autre  part, 
personne  n’ignore  qu’il  existe  un  mode  de  finance  qui  ne  peut  se 
ddvelopper  qu’au  detriment  des  veritables  interets  de  la  socidtd. 

Les  deux  grandes  utilites  du  credit  nous  fournissent  la  matidre 
d’un  plaidoyer  sans  rdplique  en  faveur  de  cette  institution;  le  crddit 
en  effet  au  point  de  vue  de  la  production,  permet  une  meilleure  utili¬ 
sation  des  biens,  qui,  sans  lui,  resteraient  plus  ou  mains  stdriles,  et 
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une  meilleure  utilisation  des  personnes  qui,  sans  lui,  resteraient  plus 
ou  moins  sans  emploi,  et  cette  fecondite  du  credit  a  pour  consequenoe 
indirecte  d’encourager  la  capitalisation  et  de  provaquer  ainsi  un 
accroissement  des  richesses. 

Au  point  de  vue  des  echanges  il  offre  encore  de  grandes  faei- 
lites,  assurant  des  delais  avantageux  pour  l’execution  des  paiements 
et  faisant  naitre  des  instruments  d’echange  de  plus  en  plus  preoieux, 
(lettre  de  change,  billet  a  ordre,  billet  de  banque,  etc.). 

Mats  a  cote  de  l’argent  qui  travaille  ainsi,  dans  un  but  social 
et  pour  un  revenu  juste  et  raisonnable,  nous  savons  qu’il  y  a  la 
haute  finance  beaucoup  plus  egoi'ste  et  plus  cruelle;  elle  s’entend  k 
merveille  a  la  pratique  d’un  credit  a  deux  faces,  c’est-a-dire  qui  se  fait 
doux  aux  forts  et  dur  aux  faibles.  Elle  se  porte  uniquement  vers  les 
entreprises  a  gros  benefices,  tout  en  se  gardant  bien  d’en  assurer  la 
moindre  part  des  responsabilites. 

Depuis  l’apparition  de  la  grande  industrie  et  concurremment  & 
son  developpement  prodigieux,  le  credit  s’est  transformd  rapidement 
en  une  institution  capitaliste  dont  on  ne  connatt  que  trop  dejk  rin- 
fluence  pernicieuse.  Oublieux  des  salutaires  enseignements  de 
l’Eglise  qui  n’a  jamais  cesse  de  proclamer  qu’on  ne  pouvait  16gitime- 
ment  pretendre  au  partage  des  benefices  dans  une  entreprise  qu’&  la 
condition  d’en  avoir  encouru  tous  les  risques  et  d’avoir  satisfait  & 
toutes  les  obligations  de  justice  vis-a-vis  des  autres  coopdrateurs,  le 
capital  ism e  moderne  surtout  avec  ^organisation  de  la  societe  ano- 
nyme,  ignore  de  plus  en  plus  le  capital  humain  qu’il  meprise  souvent, 
pour  ne  s’interesser  qu’au  capital  materiel  qu’il  manoeuvre  k  son 
seul  profit,  usant  en  despote  du  pouvoir  arbitraire  que  lui  confdre  la 
propriete  presque  exclusive  des  actions  et  des  obligations. 

On  va  plus  loin  encore,  puisque  en  depit  de  la  quantit6  tou- 
jours  croissante  des  besoins  a  satisfaire,  nous  voyons  les  capitaux, 
au  lieu  de  seconder  et  d’encourager  les  efforts  des  travailleurs,  alter 
s’accumuler  dans  les  banques,  les  bourses  ou  les  casinos  d’ou,  par  l’in- 
termediaire  de  privilegies  entretenus  dans  un  luxe  insense,  ils  reglent 
la  production  et  le  marche,  voire  meme  la  consommation  du  mantle 
travailleur,  regentant  toute  la  vie  economique,  sans  auoun  souci  des 
lois  morales  ou  sociales,  dominant  meme  la  politique  des  Etats-Unis 
qui  n  auront  plus  bientot  qu’a  marcher  sous  leurs  ordres. 
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Ce  n’est  la,  du  reste,  qu’une  consequence  logique  du  liberalisme 
aveugle,  exalte  au  nom  des  droits  de  l’homme.  La  violence  des  revo¬ 
lutions  politfques,  dit  Leon  XIII,  a  divise  le  corps  social  en  deux 
classes  et  a  creuse  entre  elles  un  abime  immense.  D’une  part,  la 
toute-puissance  dans  l’opulence,  une  faction  qui,  maitresse  absolue  du 
commerce  et  de  1  industrie,  detoume  le  cours  des  richesses  et  en  fait 
affluer  vers  elle  toutes  les  sources;  faction  d’ailleurs  qui  tient  dans 
sa  main  plus  d’un  ressort  de  l’administration  publique.  De  l’autre, 
la  faiblesse  dans  l’indigence,  une  multitude,  fame  ulceree,  toujours 
prete  au  desordre. 

Que  le  capitalisme,  dit  le  Pere  Antoine,  S.  J.,  ( Cours  d’Economie 
sociale,  page  426,  edition  921)  ait  en  grande  partie  une  origine  in- 
juste,  par  le  fait  d’operation  usuraires,  de  speculations  malhonnetes, 
de  monopoles  omnipotents,  c’est  la  un  fait  prouve  par  l’histoire  et 
I’experience  de  chaque  jour;  issu  d’une  source  impure,  il  exerce  une 
fonction  qui  n’est  pas  en  harmonie  avec  la  fin  naturelle  du  capital. 

11  ne  s’agit  done  plus  iici  d’injustices  privees  seulement,  mais 
d’un  regime  d’exploitation  a  grande  envergure  contre  lequel  des  re¬ 
formes  serieuses  s’imposent,  sous  peine  d’assister,  plus  tot  qu’on  ne  le 
croit,  a  l’effondrement  general  de  la  societe  qu’on  tentera  toujours 
en  vain  d’edifier  ou  de  faire  prosperer  en  meprisant  les  lois  saintes 
de  la  justice. 


Contrat  de  travail  ou  de  Salariat. 

L'un  des  principaux  moyens  de  realiser  le  droit  de  propriety 
sur  les  biens  necessaire9  a  sa  subsistanoe,  et  sans  contredit  le  plus 
frequemment  employe,  c’est  le  contrat  de  travail,  contrat  par  lequel 
lc  travailleur  s’engage  a  fournir  un  travail  determine,  sous  l’autorite, 
la  direction  et  la  surveillanoe  d’un  employeur,  moyennant  une  retri¬ 
bution  certaine,  immediate  et  determinee  d’avance. 

Durant  longtemps  on  a  cru  que  cette  remuneration  appelee 
salaire,  ne  pouvait  etre  librement  modifiee,  et  qu’on  devait  s’en 
rapporter,  pour  en  fixer  la  quotite,  a  rautomatisme  de  la  fameuse  loi 
de  l' off  re  et  de  la  demande;  quant  aux  conditions  du  travail,  I’em- 
ployeur  avait  toute  la  latitude  possible  pour  les  regler  au  mieux  de 
ses  dgo'fstes  interets. 
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Le  principe  fundamental  qui  justifiait,  pretandait-on,  ce  regime 
economique  etait  toujours  le  grand  principe  de  la  liberte.  I>es 
qu’employeur  et  employe  s’entendaient  sur  1  echange  du  travail  et  du 
salaire,  le  contrat  etait  juste  parce  que  voulu  librement  par  les  con- 
tractants;  de  ce  contrat  do  ut  facias  on  s’acquittait  de  part  et  d  autre, 
run,  en  fournissant  le  plein  travail,  l’autre,  en  payant  le  salaire  con- 
venu,  fut-il  insuffisant  a  faire  vivre  le  travailleur  honnete. 

Mais  cette  liberte  de  l’ouvrier,  on  oubliait  deliberement  de  1  ana¬ 
lyser  et  de  la  comparer  a  celle  de  l’-employeur,  car  il  est  facile  de  se 
rendre  compfe  que  l’homme  qui  n’a  rien,  ni  capital  ni  rente, ^  mais 
seulement  la  force  de  ses  bras  pour  assurer  sa  subsistance,  n  a  pas 
d’autre  alternative  que  de  se  laisser  mourir  ou  d  accepter  le  salaire 
et  les  conditions  de  travail  qu’on  veut  bien  lui  proposer.  Aussi  n  est- 
il  pas  etonnant  qu’on  ait  pu  voir  le  monde  des  travailleurs  protestei 
contre  une  aussi  severe  subordination  et  reclamer  surtout  la  liberte 
de  s’unir  pour  faire  entendre  plus  efficacement  ses  justes  reven- 
dications.  Malheureusement,  la  force  du  nombre  mise  au  service 
d’une  irritation  longtemps  comprimee  donna  lieu  a  de  regrettables 
exces  qui  motiverent  l’intervention  pacificatrice  de  Leon  XIII;  dans 
son  Encyclique  “Rerum  Novarum’’  appelee  a  juste  titre  la  charte 
du  travail  et  dont  s’inspirerent  avec  raison  les  membres  laics  du 
Bureau  International  du  Travail,  le  Saint-Pere  insistait  d’une  ma- 
niere  speciale  sur  la  question  du  juste  salaire  :  “Que  le  patron  et 
l’ouvrier,  disait-il,  fassent  tant  et  de  telles  conditions  qu’il  leur  plaira, 
qu’il  tombent  d’accord  notamment  sur  le  chiffre  du  salaire.  Au-dessus 
de  leur  libre  volonte,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  elevee 
et  plus  ancienne,  a  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  etre  insuffisant 
a  faire  subsister  l’ouvrier  sobre  et  honnete”. 

Il  est  bien  evident  qu’avec  un  regime  de  concurrence  effrenee  ou 
les  producteurs  n’ont  d’autre  but  que  de  retirer  les  plus  gros  profits 
possibles  en  produisant  n’importe  quoi,  les  salaires  qui,  dans  les  frais 
de  production,  sont  les  plus  facilement  compressibles,  tendent  vite 
a  devenir  inferieurs  au  juste  minimum  pour  un  travail  pousse  pour- 
tant  au  maximum  de  temps  et  d’efforts;  mais  ce  desequilibre  n’est 
pas  a  craindre  dans  une  atmosphere  de  concurrence  moderee  ou  le 
travail  est  organise  moralement  sous  la  surveillance  et  la  protection 
de  l’Etat,  ou  le  travail  est  un  noble  moyen  de  vivre  et  non  tin  dur 
exclavage  destine  a  enrichir  tine  classe  de  ploutocrates ;  on  salt  alors 
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que  l’ouvrier  n’est  pas  une  vile  machine  que  l’on  peut  k  sa  guise 
mettre  au  rancart,  mais  un  etre  raisonnable  ayant  une  destinee  supe- 
rieure  a  tous  les  biens  materiels,  et  des  obligations  qui  ne  sauraient 
•etre  negligees  sans  detriment  pour  la  societe  et  pour  l’industrie 
elle-meme. 

Comment  comprendre,  en  effet,  que  les  patrons  n’aient  pas 
intdret  a  ce  que  leur  personnel  soit  honnete,  moral,  juste,  bien  portant, 
bien  eclaird  sur  leurs  devoirs  familiaux,  sociaux  et  religieux  ? 
L’avenir  de  l’industrie  ne  depend-elle  pas  de  la  famille  ouvriere 
saine,  feconde,  consciente  de  ses  devoirs  et  capable  de  les  remplir  ? 

On  a  souvent  reproche  a  l’Eglise  son  zele  a  proclamer  les  droits 
du  travailleur  salarie;  on  s’indigne  meme  de  l’entendre  parler  de 
salaire  familial;  quoi  de  plus  conforme  pourtant  aux  exigences  du  bien 
general  de  la  societe  ? 

En  entendant  certains  economistes  de  l’ecole  classique,  pro¬ 
tester  contre  des  reformes  salutaires,  on  croirait  avoir  affaire  aux 
plus  ardents  defenseurs  de  la  doctrine  coJlectiviste  qui,  a  l’instar  de 
Platon,  ne  se  font  pas  scrupule  de  reveler  le  fond  logique  de  leur 
theorie,  a  savoir  que  l’enfant  du  travailleur  ne  depend  pas  de  ses 
parents  qui  n’ont  plus  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  l’elever  et  de 
pourvoir  a  son  education,  mais  de  l’Etat  ou  de  la  charite  publique  qui 
doit  s’en  charger  et  en  faire  un  nouveau  capital  d’exploitation  des- 
tind  a  remplacer  les  vieilles  mains  prematurement  epuisees  au  service 
des  fortunes  capitalistes. 

Une  certaine  politique  familiale  poursuivie  en  quelques  pays 
d’Europe  tend  a  realiser  de  plus  en  p^us  cette  socialisation  de  la  fa¬ 
mille  et  sa  subordination  complete  a  1’emprise  de  l’Etat.  L’Etat  edu- 
cateur  y  devient  l’Etat  nourricier. 

Ce  n’est  pourtant  pas  qu’on  y  soit  a  court  d’heureuses  foirmules 
offrant  des  moyens  plus  pratiques  et  plus  humains  de  solutionner  la 
question  du  salaire  familial.  L’une  d’entre  elles,  peuPetre  la  plus  in- 
genieuse,  merite  une  attention  spdciale;  il  s’agit  de  Caisses  dites  de 
compensation  alimentees  par  tous  les  patrons  d’une  meme  profession 
ou  d’une  meme  region,  au  pro-rata  'des  salaires  globaux  pay 6s  par 
chacun  d’eux,  et  chargees  de  distribuer  des  allocations  aux  families 
ouvri6res,  suivant  leur  importance  numerique. 

II  faut  bien  en  effet  tenir  compte  que  l’ouvrier  sabre  et  honnSte 
n’a  souvent  que  son  salaire  pour  vivre  et  cet  honnete  ouvrier,  s’il 
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est  pere  de  famille,  comme  il  est  a  souhaiter,  est  soumis  k  des  charges 
et  obligations  auxquelles  il  n’est  pas  libre  de  se  soustraire;  par  conse¬ 
quent  le  salaire  minimum  qui  lui  revient  en  toute  necessity  et  en 
toute  justice,  c’est  celui  qui  equivaut  a  la  quantite  de  biens  mat6riels 
necessaires  a  son  entretien  normal  et  a  celui  de  sa  famille,  et  si  les 
conditions  economiques  ne  semblent  pas  s  accommoder  avec  cette 
base  de  salaire,  c’est  qu’elles  sent  defectueuses  et  doivent  etre 
redressees,  au  besoin,  par  une  judicieuse  intervention  de  l’Etat. 

Contrat  de  loyer  ou  bail. 


Enfin,  un  dernier  genre  de  contrat  dont  l’usage  est  commun  et 
ou  une  liberte  illimitee  donne  lieu  a  des  injustices  souvent  fort 
graves,  c’est  le  contrat  de  louage  d’immeuble  ou  le  bail  par  lequel  on 
cede  la  jouissanoe  d’un  logement  ou  d’un  etablissement  de  commerce 
pour  un  prix  et  un  temps  determines. 

Il  est  a  peine  besoin  de  noter  que  la  question  du  logement  est  le 
cauchemar  des  populations  de  travailleurs  surtout  des  peres  de  fa¬ 
milies  qui  ne  oessent  de  s’entasser  autour  des  noires  cheminees, 
symibole  de  notre  industrie  moderne  a  haute  tension  et  k  forte 
concentration. 

Il  est  souverainement  regrettable  que  les  prix  des  logements  ou- 
vriers  soient  encore  en  eertaines  regions  soumis  entierement  k  la 
loi  de  la  concurrence.  Que  les  peres  de  families,  les  seuls  veritables 
facteurs  de  la  prosperite  nationale  et  de  la  civilisation,  se  voient 
encore  refuser  1’acces  a  des  logements  spacieux  et  hygieniques,  ii  y 
a  !d  non  seulement  une  injustice  flagrante,  mais  un  mepris  du  sens 
social,  une  monstruosite  iqui  appellent  les  reprobations  de  tous  les 
honnetes  gens. 

Sans  vouloir  insister  sur  ce  sujet  qu’on  a  deja  developpe  heu- 
reusement  devant  vous,  je  ne  puis  m’empecher  de  faire  remarquer 
combien  apparatt  evidente  ici  surtout  la  faussete  du  pretexte  invoque 
par  les  defenseurs  de  la  lberte  des  conventions  :  “Volenti  non  fit 
injuria Il  serait  en  effet  absolument  pueril  de  croire  que  les  looa- 
taires  sont  toujours  fibres  de  consentir  ou  non  aux  conditions  de  loyer 
qui  leur  sont  proposees  et  voila  par  consequent  un  contrat,  sans  doute 
1’un  des  plus  importants,  qu’il  faudrait  protdger  contre  toutes  les 
atteintes  de  1  exploitation ;  et  ici  une  bonne  organisation  encouragee 
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■et  au  besain  subventionnee  par  l’Etat  s’impose  plutot  qu’une  lot 
arbitraire  dont  le  plus  clair  resultat,  serait  d’accentuer  davantage  la 
pSnurie  des  logements. 

Layer  de  la  propriety  commerciale 

iL’etablissement  de  commerce  a  donne  naissance  a  une  nou- 
velle  forme  de  propriete  dite  propriete  commerciale,  qu’on  ne  man¬ 
que  pas  d ’exploiter  souvent  en  marge  des  regies  de  la  justice,  au 
detriment  non  seulement  du  locataire,  mais  aussi  de  toute  sa  clientele. 
Qu’une  boutique  de  -boucher,  un  plancher  de  restaurant  ou  tout 
autre  coin  de  commerce  se  vende  ou  se  loue  a  des  prix  exorbitants, 
il  y  a  la  plus  qu’il  n’en  faut  pour  s’expliquer  bien  des  protblemes 
comme  celui  de  la  vie  chere,  du  faible  revenu  des  producteurs,  de 
certaines  fortunes  edifiees  sans  travail  et  sans  benefice  pour  la 
societd. 

Certes  le  proprietaire  d’un  immeuble  est  le  maitre  cihez  lui,  mais 
n  est-il  pas  abusif  que  le  droit  de  renouveler  les  baux  commerciaux, 
d’en  fixer  les  prix  avec  l’ancien  ou  un  nouveau  locataire,  comme  le 
droit  de  vendre  le  dit  immeuble,  depende  de  sa  seule  volonte  ? 
N’est-il  pas  certain,  au  contraire,  que  des  qu’un  local  est  loue  a  un 
commergant,  une  nouvelle  propriete  morale  se  cree  a  l’abri  de  la 
propriete  immobiliere,  etant  a  proprement  parler  l’oeuvre  du  com- 
mergant  lui^meme  ? 

Quand  un  local  est  mis  a  la  disposition  d’un  premier  locataire 
commergant  ou  professionnel,  il  n’a  guere  qu’une  valeur  locative  ordi¬ 
naire;  l’occupant,  en  y  attirant  la  clientele,  en  faisant  connaTtre 
rimmeuble,  en  habituant  le  public  a  y  venir,  lui  donne  une  nouvelle 
valeur,  une  veritable  importance  supplementaire;  et  cela  est  si  vrai 
que  le  commergant  en  vendant  son  fonds  de  commerce  a  un  succes- 
seur  vend  le  plus  souvent  ce  qu’il  appelle  son  pas  de  porte,  c’est-&-dire 
ce  local  qui  grace  a  ses  efforts  a  regu  une  valeur  nouvelle.  Lors  done 
que  l’on  reconnatt  la  propriete  absolue  du  commergant  sur  son  en- 
seigne,  sur  sa  marque  de  fabrique,  sur  son  fonds,  il  faut  reconnaitre 
au-ssi  plus  qu’un  droit  de  preference  en  sa  favour  en  ce  qui  concerne 
le  renouvellement  de  son  bail,  et  en  garantissant  ce  droit,  on  contribue 
a  empecher  ces  prix  de  vente  ou  de  loyer  fabuleux  qui  sont  toujoursr 
en  definitive,  supportes  par  les  consommateurs  que  1’on  condamne  in- 


directement  a  payer  fort  cher  la  confiance  qu’ils  ont  mise  en  leur 
foumisseur. 


Conclusion. 

II  est  interessant  de  constater  le  zele  deployd  par  nos  ldgislateurs 
pour  reprimer  l’injustice  qui  se  glisse  partout  et  d  une  maniere  in- 
quidtante  dans  tous  les  genres  de  contrats,  abuse  de  la  speculation, 
se  cache  sous  l’anonymat,  veut  trop  user  de  la  loi  des  faillites,  decou- 
rageant  la  prevoyance  ou  ecrasant  nos  populations  travailleuses  des 
villes  ou  des  campagnes,  obligees  souvent,  pour  se  proteger,  de  fuir 
par  dela  nos  frontieres.  On  ne  saurait  oublier,  en  effet,  ces  sages 
avertissements  de  Leon  XIII  a  1’adresse  de  ceux  qui  president  aux 
aestinees  des  peuples  :  “Les  droits  ou  qu’il  se  trouvent  doivent  etre 
religieusement  respectes  et  l’Etat  doit  les  assurer  a  tous  les  citoyens 
en  prevenant  et  en  vengeant  leur  violation”. 

Mais,  d’autre  part,  il  serait  faux  de  s’en  remettre  uniquement  & 
l’intervention  du  legislateur  dans  le  travail  de  reforme  morale  et 
sociale;  l’Etat,  sauf  en  ce  qui  conceme  la  defense  du  droit,  a  pour 
tache  de  soutenir  et  d’encourager  les  efforts  de  ses  sujets,  et  d’y  sup¬ 
plier  en  ces  cas  d’impuissance;  il  n’a  pas  pour  mission  d’accaparer 
toutes  les  initiatives  a  la  fagon  socialiste.  Il  y  a  done  une  large  part 
d’action  qui  revient  a  l’initiative  privee,  anterieurement  a  l’action  de 
l’Etat. 

Les  individus,  soit  isolement  soit  a  l’aide  de  l’association  coopi- 
rative,  syndicale  ou  professionnelle,  doivent  travailler  a  leur  protection 
dans  toute  la  mesure  de  leurs  droits  et  des  moyens  dont  ils  disposent. 
Et  leur  action  sera  d’autant  plus  forte  et  plus  efficace  qu’elle  sera 
guidee  par  des  principes  plus  sains  et  plus  feconds. 

Or  ces  principes,  e’est  dans  la  morale  chretienne  seule  qu’il  faut 
aller  les  puiser.  Frederic  iLe  Play  qui  a  donne  sa  vie  et  a  trouve  ses 
raisons  de  croire  dans  la  recherche  des  remedes  a  appliquer  aux 
desordres  sociaux,  a  ecrit  un  livre  tres  bien  documente  pour  prou- 
ver  qu  il  est  vain  de  cheroher  ailleurs  que  dans  le  Decalogue,  des 
principes  capables  de  procurer  la  prosperite  des  nations. 

En  effet,  le  respect  du  droit  est  une  condition  necessaire  de  paix 
et  de  bonheur  dans  toute  societd,  et  1  on  congoit  aisement  que  la 
justice  n’est  pas  une  simple  formule  sociale,  ni  meme  une  vertu  isolee 
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que  l’on  saurait  pratiquer  independemment  de  toute  autre. 

“II  est  bien  difficile,  dit  le  P.  Antoine,  que  celui  qui  meprise  la 
charite  puisse  se  vantar  d’etre  parfaitement  juste”.  Comment  croire 
en  effet  qu’un  patron  puisse  etre  pleinement  juste  a  l’egard  de  son 
employd,  s’il  ne  songe  qu’a  ses  propres  interets,  s’il  n’a  pas  assez 
de  charite  pour  se  placer  par  la  pensee  dans  la  condition  de  l’ouvrier 
et  se  demander  quels  sent  ses  droits  reels,  ses  justes  besoins;  il  en 
est  ainsi  pour  le  commenjant,  pour  l'homme  d’affaires,  pour  le  legis- 
lateur,  pour  tout  homme,  enfin,  qui  se  trouve  en  relation  avec  son 
prochain,  surtout  avec  ses  inferieurs. 

On  peut  en  dire  autant  des  autres  vertus,  toutes  se  tiennent 
par  des  liens  tres  etroits,  de  telle  sorte  que  pour  les  bien  observer,, 
il  faut  les  biens  connaitre  et  les  pratiquer  toutes. 

Voila  pourquoi  une  morale  eclairee,  appuyee  et  meme,  au  besoin, 
commandee  par  la  loi,  sera  toujours  la  premiere  et  indispensable  sau- 
vegarde  de  la  justice  et  du  droit.  La  formule  lapidaire  de  l’annaliste 
romain  defiera  toujours  le  dedain  des  esprits  forts,  confirm 6e  qu’elle 
est  par  le  temoignage  des  siecles  :  “Quid  leges  sine  moribus”. 


La  petite  propriete  urbaine 

Cours  de  M.  Arthur  Saint-Pierre. 


Poursuivant  Is  cours  de  sa  necessaire  et  fdconde  mission,  Is 
Semaine  sociale  nous  a  convoques  cette  fois  pour  nous  faire  mdditer 
et  nous  instruire  sur  l’blSment  fundamental  du  probleme  social,  la 
question  de  la  propriete.  De  l’ensemble  des  travaux  se  degagera 
sans  aucun  doute,  en  meme  temps  que  la  legitimite  et  la  bienfaisance 
de  la  propriete  privee,  cette  verite  incontestable  que  ses  pires  ennemis 
ne  sont  pas  les  socialistes  ni  les  communistes,  mais  ceux  qui  s’appro- 
prient  la  riohesse  par  la  violence  ou  la  fraude  ou  qui,  seulement, 
en  font  un  usage  egoiste  et  abusif. 

Nous  devons  etudier  ce  matin  la  petite  propriete  urbaine.  Sous 
ce  titre,  c’est  toute  l’irritante  question  de  l’habiation  ouvriere,  ou, 
mieux  encore,  du  logement  des  salaries  qu’il  faudrait  bpuiser  si  Ton 
en  avail  le  loisir.  Oblige  de  choisir  et  d’eliminer,  je  me  suis  rappel6 
que  deux  collaborateurs  trbs  avertis  de  l’Ecole  Sociale  Populaire, 
—  M.  l’abbb  Gouin  et  le  docteur  Baudoin  —  avaient  traitd  ce  sujet 
avant  moi  et  que  je  pourrais  done  rbsumer  brievement,  ou  meme 
passer  completement  sous  silence  quelques-uns  au  moins  des  points 
par  eux  approfondis. 

*  *  * 

Admettons  tout  de  suite,  puisque  aussi  bien  M.  l’abbb  Gouin  et  le 
docteur  Baudoin  Ton  6tabli  avec  beaucoup  de  foroe  et  de  clartS1, 
l’influence  considerable  qu’exerce  le  logement  sur  les  individus  et 
les  families,  sur  leur  vie  physique,  intellectuelle  et  morale.  Cette 
influence  est  bonne  si  le  logement  of fre  un  certain  minimum  d’espace, 
de  salubrite  et  de  discretion;  elle  est  mauvaise  quand  le  logement 

1  L’aibbe  E.  Gouin,  p.  s.  s.  :  “'Le  Logement  de  la  Famille  Ouvri&re”, 
Nos  9,  10  et  11  de  la  collection  verte  de  fl’E.  S.  P.;  Dr  J.-A.  Baudoin: 
“La  Famille  et  l’Habitation,  cours  a  la  Semaine  Sociale  de  Montreal, 
1923,  pp.  102  et  suivantes  du  compte  rendu. 
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esf  trap  6troit,  humide  et  sombre,  quand  il  rend  inevitables  des 
promiscuities  dangereuses  ou  positivement  corruptrices.  Or,  il  se 
trouve  que  ce  dernier  cas  se  presente  frequemment. 

Le  ddveloppement  rapide  des  grands  centres  urbains,  sous  la 
poussee  de  l'industrialisme  triomphant;  l’igjnorance  ou  1’on  etait 
il  n’y  a  pas  encore  si  longtemps  des  lois  les  plus  61ementaires  de 
1 ’hygiene,  particulierement  de  l’hygiene  publique;  par-dessus  tour 
1’insuffisante  retribution  de  la  masse  des  travailleurs  et  les  excfes  de 
la  speculation  immobiliere  ont  amend  l’entassement  sur  des  espaces 
toujours  relativement  plus  restraints  de  masses  humaines  en  crois- 
eance  continue,  et  ont  impose  a  bien  d’autres  qu’aux  misdreux  des 
conditions  d’habitation  vraiment  deplorables. 

Le  surpeuplement  d’abord.  Une  statistique  ddjil  ancienne,  dressde 
par  le  docteur  Bertillon,  etablissait  que  ce  mal  dtait  tres  rdpandu 
dans  les  grandes  villes  d’Europe.  Posant  en  principe  que  tout  loge- 
ment  qui  abrite  plus  que  deux  personnes  par  piece  est  un  logement 
surpeupld,  il  avait  trouvd  que  14%  de  la  papulation  de  Paris,  28% 
de  la  population  de  Vienne  et  de  Berlin,  31%  de  la  population  de 
Moscou,  46%  de  cello  de  Saint-Petersbourg  et  71%  de  celle  de  Buda- 
pesth  vivaient  dans  des  habitations  excessivement  encombrdes. 

Un  rapport  presente  au  congres  de  Liege  en  1905  affirmait  qu’& 
Amsterdam,  ville  a  peine  aussi  importante  que  Montrdal,  il  y  avait 
22,359  appartements  d’une  seule  piece,  dont  10,349  habites  par  plus 
de  deux  personnes,  3,130  par  trois  personnes,  2,315  par  quatre  per¬ 
sonnes,  3,004  par  cinq  ou  six  personnes,  et  1,900  par  plus  de  six 
personnes.  Les  appartements  de  deux  pieces  n’etaient  pas  moins 
encombres  :  on  en  comptait  1,503  habitus  par  quatre  ^  six  per¬ 
sonnes  par  pi£ce. 1 

A  Londres,  60,000  families,  386,000  personnes  habitaient  des 
logements  d’une  seule  piece.  A  Bruxelles,  50%  des  menages  ouvriers 
vivaient  dans  les  memes  conditions,  et  pareillement  25%  de  la  ville 
de  Milan. 2 

Ces  chiffres,  comme  ceux  Idu  docteur  Bertillon,  sent  anciens  et 
ne  concordaient  plus  exactement  avec  la  realitd  a  la  veille  de  la 
guerre,  les  efforts  depenses  dans  plusieurs  pays  pour  l’am61ioration 


1  Turot  et  Bellamy  :  “Le  Surpeuplement  et  les  Habitations  &  Bon 
Marche”,  p.  16,  en  note.  Chez  Felix  Alcan. 

2  Abbe  E.  Gouin,  Op.  c.  chap.  II. 
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du  logement  populaires  ayant  produit  des  fruits  appreciables.  lAVais 
ie  terrain  gagne  a  ete  perdu  et  au-dela,  durant  les  quatre,  longues 
an n des  de  l’effroyable  con  flit. 

A  la  fin  de  1923,  on  evaluait  a  173,000  le  deficit  des  habitations 
en  Belgique. 1  En  Allemagne,  la  crise  a  atteint  un  tel  degrd  d’acuite, 
que  le  gouvernement  s’est  cru  justifiable  de  requisitionner  une 
partie  des  maisons  jugees  trop  grandes  pour  le  nombre  de  leurs  occu¬ 
pants,  afin  d’y  loger  la  multitude  des  sans-foyers  !  2 

En  Angleterre,  ou  des  gouvernements  de  toutes  les  couleurs  se 
sont  succede  depuis  l’armistice,  aucun  n’a  cru  pouvoir  se  desinte- 
resser  de  la  crise  de  Habitation.  Le  gouvernement  Lloyd  George 
s’etait  embarque  dans  un  vaste  projet  de  construction,  qui  comportait 
1’erection  de  500,000  maisons,  dont  176,000  ont  ete  effectivement 
construdtes.  Les  gouvernements  conservateurs  qui  l’ont  remplace 
n’ont  pas  termine  l’execution  de  ce  programme,  mais  ils  se  sont  em¬ 
ployes  de  leur  mieux,  d’abord,  a  stimuler  1’initiative  privee  recon- 
naissant,  eux  aussi,  que  la  situation  reclamait  une  action  prompte  et 
vigoureuse.  Cette  politique  ayant  paru  insuffisante,  ils  se  sont 
rallies  a  leur  tour  au  principe  et  se  sont  engages  dans  la  voie  de  1’in- 
tervention  directe  de  l’Etat  dans  la  construction  d’habitations  modestes 
pour  les  travailleurs.  Puis  est  arrive  au  pouvoir  le  ministdre  tra- 
vailliste  MacDonald  qui  vient  justement  de  faire  voter  par  les  deux 
chambres,  ou  il  est  pourtant  en  minorite,  un  gigantesque  plan  com- 
portant  la  construction  de  2,500,000  habitations  a  raison  de  200,000 
par  annee. 3 

Extravaganoes  socialistes,  objectera-t-on  peut-etre.  Et  si  Ton 
veut  dire  par  la  que,  sans  la  presence  d’un  fort  element  radical  dans 
la  classe  ouvriere  et  dans  l’electorat  du  Royaume-Uni,  cette  politique 
n  aurait  eu  aucune  chance  de  triompher,  1’on  aura  sans  doute  raison. 
C  est  le  malheur  et  c  est  la  faute,  la  tres  grave  faute  des  autorites 
so  dales  et  des  possesseurs  de  la  richesse  de  se  laisser  trop  souvent 
arracher  par  la  peur  de  la  revolution  des  reformes  urgentes,  dont  ils 
devraient  bien  plutot  prendre  1’initiative  et  s’assurer  le  mdrite. 

Mais  si  l’on  pretend  que  ce  vaste  programme  de  construction 
—  dont  je  reconnais  volontiers  que  Lon  peut  discuter  les  modalites 


i  xt  1  “®®UB1inK  Betterment”,  fevrier  1»24,  p.  14.  Cette  revue  nubliee 
l  organe  de  la  National  Housing  Association.’ 

Monthly  Labor  Review”,  jum  1923,  p.  200 

Housing  Betterment”,  fevrier  1924,  pp.  1  et  suivantes 
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d’application  —  ne  rdpond  a  aucun  besoin  rdel,  on  se  trompe  certai- 
nement.  Dans  la  villede  Glasgow,  on  1919,  la  moitie  de  la  population, 
soit  500,000  habitants,  vivait  plus  de  deux  personnes  par  piece,  300,- 
000  plus  de  trois  par  piece,  et  100,000  personnes,  ou  10%  de  la  popu¬ 
lation,  s’entassaient  plus  de  quatre  personnes  par  piece.  A  Lcndres, 
17%  de  la  population,  soit  122,000  families  et  plus  de  750,000  per¬ 
sonnes  vivaient  dans  des  logements  surpeuples. 1  Ce  sont  1&  des 
conditions  d’encombrement  ou  de  “congestion”  qu’un  pays  a  tout 
intdret  a  faire  disparaitre  le  plus  tot  possible. 

En  France,  la  situation  est  pour  le  moins  aussi  mauvaise.  L’on 
a  calcule  que,  dans  la  seule  ville  de  Paris,  il  manquait  175,000  loge- 
.ments,1  2  et  que  la  proportion  des  logements  surpeuples  dtait  de  435 
par  mille,  dans  les  maisons  non  meublees,  et  de  507  par  mille  dans 
les  garnis. 3 

Rapprochons-nous  de  chez  nous. 

La  proportion  des  families  mal  logees  est,  aux  Etats-Unis,  de 
beaucoup  moins  elevee  qu’en  Europe.  Cela  est  du  au  double  fait  que 
les  moeurs  favorisent  la  construction  de  maisonnettes  isoldes,  ou 
cottages,  et  que  les  salaires  payes  ohez  nos  voisins  en  permettent 
3 ’acquisition  par  un  grand  nombre  de  salaries.  A  venir  jusqu’& 
ces  toutes  demieres  annees,  90%  des  families  de  Philadelphie,  par 
exemple,  habitaient  des  maisons  isolees,  et  10%  seulement  des 
maisons  a  logements  multiples. 4 

Sans  doute,  dans  la  plupart  des  autres  grandes  villes  la  situa¬ 
tion  n’etait  pas  aussi  favorable,  et,  au  surplus,  elle  tendait  un  peu 
ipartout  a  se  gater.  Malgre  cela,  malgre  l’envahissement  du  tenne- 
men,  consequence  de  la  crise  de  la  construction  qui  a  suivi  la 
guerre,  la  maison  isolee,  qui  seule  merite  pleinement  le  beau  nom 
de  foyer,  de  home,  garde  la  fidelite  d’une  proportion  considerable  des 
families  de  la  grande  republique. 

C’est  ainsi  qu’en  1921  il  a  6te  construit  dans  262  des  plus 
grandes  villes  des  Etats-Unis  132,121  maisons  a  un  seul  lotgement,  et 


1  “Les  Problemes  du  Logement  en  Europe”,  p.  82.  Publication  du 

Bureau  International  et  du  Travail.  .  ... 

2  “La  Pratique  Sociale”,  publ.  de  TAction  Populaire,  mai-juin  1922, 

page  2. 

3  “Les  Problemes  du  Logement”,  page  126.  , 

4  “Annual  Report  of  the  Philadelphia  Housing  Association  ,  resume 
par  “The  Monthly  Labor  Review”,  novembre  1923,  pp.  166  et  suivantes. 
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181,128  en  1922,  soit,  dans  le  premier  cas,  58%,  et  dans  le  second 
cas,  tout  pr£s  de  48%  de  tous  les  logements  6rig6s.  De  pins,  17,117 
maison  k  deux  logements  seulement  furent  construites  en  1921,  et 
36,238  en  1922.  Le  rapport  officiel  d’ou  ces  chiffres  sent  tirds 
ajoute  qu’un  grand  nombre  de  ces  maisons  &  deux  logements  sont 
faites  de  fagon  a  pouvoir  etre  facilement  transformdes  en  un  seul 
logement,  leurs  proprietaires,  gens  de  moyens  modestes,  ayant  1’in- 
tention  de  les  occuper  seuls  le  jour  oil,  grace  pour  une  part  aux 
revenus  qu’ils  en  retirent,  ils  auront  fini  de  les  payer. 1 

Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  un  autre  pays  ou  la  petite  propri6t6 
urbaine  soit  si  largement  repandue  et  ou,  par  suite,  les  conditions  du 
logement  de  la  masse  soient  aussi  bonnes  qu’aux  Etats-Unis.  De 
tous  les  records  dont  se  vantent  nos  entreprenants  et  bruyants  voisins, 
il  en  est  peu  qui  leur  fassent  autant  d’honneur  que  celui-l&. 

Le  tauidis  n’est  pas  pour  autant  inconnu  chez  eux,  comme  on 
peut  bien  le  penser.  Mais  il  semble  que,  meme  dans  le  logement 
des  plus  pauvres  —  ia  New  York  du  moins,  et  si  1’on  fait  exception 
pour  les  maisons  habitdes  par  les  negres  —  l’encombrement  n’est  pas 
aussi  excessif  que  l’on  serait  port 6  k  le  croire.  Il  est  vrai  que  les 
statistiques  precises  et  d’une  portde  gdnerale  me  font  defaut  sutr  ce 
point,  mais  c’est  bien  lia  oe  qui  me  paratt  ressortir  du  tdmoignage 
rendu  devant  la  Commission  du  Logement  de  l’Etat  de  New- York  par 
une  importante  association  qui  s’occupe  des  pauvres.  Cette  associa¬ 
tion  ayant  fait  enquete  aupres  de  550  families  qu’elle  protege,  a 
trouvd  qu  elles  dtaient  logees  moins  de  deux  personnes  par  pi&ce, 
ou,  en  moyenne,  cinq  personnes  par  trois  pieces. 2 

Meme  en  tenant  compte  du  fait  que  les  moyennes  les  plus  satis- 
faisantes  cachent  presque  toujours  de  nombreuses  et  pitoyables 
exceptions,  il  resterait  certain  —  pourvu  que  ces  famille  puissent 
ftre  considerdes  comme  representatives  de  leur  classe  —  que  I’encom- 
brement  des  logements  de  pauvres  aux  Etats-Unis  n’est  pas,  tant  s'em 
faut,  aussi  prononce  ni  aussi  gdneral  qu’en  Europe. 

*  *  * 


L  encombrement  n’est  que  l’un  des  vioes  principaux  du  logement 
populaire,  et  pas  toujours  le  plus  grave.  L’insalubritd,  qu’il  accom- 


1  “1 


Building  Permits  in  the  Principal  Cities  of  the  TTnit-p<r> 

** Traval?  Waahiiito;,  ^  ' 

.Monthly  Labor  Review”,  decerrtbre  1923,  page  153. 
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Fagne  du  reste  generalement  produit  a  oertains  6gards  des  cons6- 
quences  encore  plus  funestes. 

Voici  une  description  des  slums  de  New-York.  Je  l’emprunte  au 
rapport  officiel  de  .la  Commission  du  Logement  de  cet  Etat. 

“Des  milliers  et  des  milliers  ide  personnes  dorment  et  vivent 
dans  des  appartements  si  sombres  que  la  lumiere  artificielle  doit  y 
etre  gardde  allumee  toute  la  journee;  si  mal  ventillds,  qu’en  6t6  les 
locataires  doivent  aller  coucher  sur  le  to.it ;  si  empestes  par  les  mau- 
vaises  odeurs  provenant  des  passages,  de  la  cour,  de  la  rue  ou  de 
quelque  etable  ou  fabrique  du  voisinage,  que  1’une  des  deux  seufes 
fenetres  du  logement  doit  roster  constamment  fermee.  Pour  se 
ddbarrasser  des  ordures  menageres,  les  locataires  doivent  souvent 
les  descendre  cinq  ou  six  etages,  car  les  chutes  ou  elevateurs  fonc- 
tionnent  rarement.  Les  cabinets,  servant  a  deux,  parfois  jusqu'd 
cinq  families,  sont  placds  dans  le  passage  ou  dans  la  cour.  Leur 
6tat  est  indescriptible.  L’eau  ne  se  trouve  que  d’une  fagon  trbs 
insuffisante,  la  plomberie  est  en  mauvais  etat,  la  ventilation  et  la 
lumibre  font  ddfaut”. 1 2 

Pas  un  cultivateur  intelligent  et  pratique  ne  voudrait  loger 
ses  animaux  aussi  mal.  Or,  me  roublions  pas,  ces  pitoyables  condi¬ 
tions  d’habitation  subsistent  pour  des  centaines  de  mille  salaries 
dans  un  pays  ou  la  classe  ouvriere,  prise  dans  son  ensemble,  jouit 
d’une  situation  economique  exceptionnellem'ent  bonne.  La  plaie  du 
taudis,  dans  les  grands  centres  du  vieux  continent,  m’est  pas  seule- 
ment  plus  6tendue,  elle  offre  des  horreurs  pires  encore,  comme 
il  serait  facile  de  le  d6montrer  par  des  citations  nombreuses  em- 
prunt6es  aux  sources  les  plus  diverses  et  les  plus  autorisdes.  Qu’il 
me  suffise  de  vous  en  lire  une  seule,  l’etat  de  chose  qu’elle  d6crit 
n’est  probablement  pas  particulier  aux  grandes  villes  de  province 
de  France;  il  se  retrouve  en  substance,  sinon  en  tous  ses  details,  en 
plus  d’un  pays.  Le  fait  que  cette  citation  est  amcienne  ne  lui  eml^ve 
non  plus  rien  de  sa  valeur,  la  guerre  ayant  eu  dans  ce  domaine  comme 
dans  bien  d’autres  les  consequences  les  plus  deplorables.  - 

1  “Monthly  Labor  Review”,  mars  1924,  page  141. 

2  Sur  l’aibaissement  du  niveau  de  1’habitation  en  Europe  par  suite 
de  la  guerre,  lire  les  temoignages  decisifs  de  la  “Pratique  Sociaile  , 
mai,  juin  1923,  du  “First  Annual  Report  of  the  Ministry  of  Health  , 
2ieme  partie,  Londres,  Angle terre,  et  surtout  “Les  Problemes  du  Loge¬ 
ment”  pp.  8  et  suivantes. 
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"Plusieurs  commissions  d’enquete,  dcrit  M.  Picot  dans  un 
rapport  au  Conseil  supdrieur  des  Habitations  &  bon  marchd,  plusieurs 
commission  d’enquete,  au  cours  de  leurs  recherches,  ont  dte  frappdes 
de  l’insalubrite  non  seulement  des  logements,  mais  d  ilots  et  d® 
quartiers  entiers.  Les  descriptions  que  les  rapporteurs  ont  faites 
ddpassent  tout  ce  qu’on  est  tentd  d  imaginer.  Des  agglomerations 
ddpourvues  de  latrines,  les  eaux  menageres  et  les  matieres  de  toute 
sorte  envoy des  a  decouvert  dans  le  ruisseau  de  la  rue,  quand  elles 
ne  gagnaient,  pour  s’y  perdre,  des  terrains  vagues  voisins  des  puits 
d’alimentation,  une  negligence  absolue  des  particuliers  et  de  l’admi- 
nistration  ayant  pour  consequence  de  faire  vivre  de  nombreuses 
families  a  proximite  de  fosses  ouvertes,  les  maladies  putrides  se 
developpant  dans  des  conditions  exceptionnelles,  la  dyssenterie 
regnant  a  l’etat  permanent,  les  membres  des  commissions,  medecins 
pour  la  plupart,  reculant  epouvantes  devant  des  foyers  d’infection 
qu’ils  connaissent  de  longue  date,  mais  qu’ils  n’avaient  jamais  os6 
decrire;  tels  sont  les  traits  d’un  tableau  qui  a  effraye  votre  rapporteur 
et  qu’i.1  est  oblige  d’attenuer  pour  ne  pas  paraitre  en  exagdrer 
l’horreur”. x 

De  toute  dvidence,  l’insuffisance  lamentable  de  l’organisation 
sanitaire  des  villes  fran^aises  est  responsable  d’un  etat  de  chose  dont 

on  trouverait  difficilement  l’equivalent  dans  nos  villes  d’Amdrique. 

*  *  * 

Ou  en  sommes-nous  au  Canada  avec  le  logement  de  nos  classes 
populaires  ?  Souffrons-nous  d’encombrement  ?  l’habitation  malsaine 
est-elle  la  regie  ou  l’exception  dans  nos  villes  ?  Autant  de  questions 
qui  sollicitent  maintenant  notre  attention. 

Sur  la  question  de  rencombrement,  je  comptais  pouvoir  vous 
apporter  une  reponse  k  la  fois  detaillee,  precise  et  complete.  Le 
Ministere  federal  du  Commerce,  division  du  recensement,  a  en  effet 
publie,  il  y  a  guere  plus  d’un  an,  un  bulletin  portant  le  numdro  XIII, 
qui  est  cense  nous  fournir  tous  ces  renseignements.  Sous  le  titre  : 

Habitations  et  families,  1921”,  ce  bulletin  nous  promet  “les  ddtails 
relatifs  au  nombre  et  a  la  categorie  des  maisons  d’habitation,  des 
matdriaux  dont  elles  sont  construites  et  du  nombre  de  pieces  qu’elles 

a  bon^trTe’^agl^.26113^  '  SUTpeUplement  et  les  habitetiona 
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contiennent,  ainsi  que  du  nombre  des  families  qui  les  occupent,  le 
tout  donne  pour  chaque  province,  ainsi  que  pour  les  cites  et  villes  de 
7,500  habitants  au  minimum”. 

Nous  n’en  demandions  pas  tant  ! 

Malheureusement,  le  bulletin  numero  XIII  est  pratiquement  inu- 
tilisable  et  ses  statistiques  n’ont  aucune  valeur.  Toute  la  difficulty 
provient  de  l’excessive  tendance  a  simplifier  qui  a  preside  a  son 
ordonnance.  Pour  nos  reoenseurs  officiels,  maison,  habitation  et 
logement  sont  des  synonymes  parfaits  et,  afin  sans  doute  d’em- 
brouiller  encore  les  choses,  ils  enregistrent  tranquillement  comme 
formant  une  seule  famille  (une  famille  economique  !)  tous  les 
habitants  d’un  hopital,  d’un  pensionnat,  d’un  asile  ou  d’une  prison. 

L’Hotel  Windsor,  avec  ses  centaines  de  chambres,  a  ete  compte 
comme  un  seul  logement,  et  son  personnel,  avec  tous  ses  pension- 
naires,  ont  ete  enregistres  comme  une  famille.  II  en  a  ete  de  meme 
de  l’Asile  St-Jean^de-Dieu  et  de  toutes  nos  institutions,  grandes  ou 
petites.  De  plus,  un  immeuble  de  rapport,  ou  une  maison  a  plain- 
pieds  superposes,  quelque  soit  le  nombre  d’appartements  ou  de  loge¬ 
ment  dont  il  se  compose,  s’enregistre  comme  une  seule  habitation; 
dans  ee  cas  cependant  chaque  locataire  et  ceux  qui  habitent  avec 
lui  comptent,  comme  il  convient  —  du  moins  en  general  —  pour  une' 
famille  distincte. 1 

Ccnstruisant  leurs  tableaux  statistiques  sur  cette  base  absurde, 
nos  recenseurs  en  arrivent  a  mettre  en  circulation  des  renseignements 
inexacts,  confus  et  trompeurs. 

Voici  le  tableau  II  du  bulle  XIII.  Il  declare  qu’en  1921,  la 
ville  de  Montreal  comptait  94,895  habitations,  maisons  ou  logements 
a  votre  choix.  Prenons  maintenant  les  statistiques  municipales,  elles 
nous  apprennent  que  Montreal  avait  en  1921,  en  chiffres  ronds,  38,- 
500  maisons  et  123,000  logements. 2 


1  Voir  le  Bulletin  no  XIII,  remarques  preliminaires. 

2  Pour  reconstituer  les  statistiques  de  1921  perdues  dans  1  incendie 
de  1’hotel  de  ville,  j’ai  pris  le  nombre  des  maisons  et  aes  logements 
recenses  en  1923,  et  j’en  ai  soustrait  les  maisons  et  les  logements 
construits  I’an  dernier  et  en  1922.  Quoique  je  n’aie  pas  tenu  compte 
dans  ce  calcul  des  maisons  demolies  ou  devenues  autrement  mutili- 
sables,  je  crois  etre  arrive  ia  une  approximation  tres  suffisante,  quelques 
centaines  de  logements  en  plus  ou  en  moins  n  ayant  ici  que  fort  pe 


d’importance. 
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En  rendant  aux  mots  leur  signification  r6elle,  leur  valeur  logique, 
nous  trouvons  done  que  les  recenseurs  f6deraux  ont  attribud  a 
Montreal  56,395  maisons  en  trap,  ou  bien  28,105  logements  en  pas 

assez. 

II  est  malheureux  que  tant  d’efforts,  de  temps  et  d  argent  aient 
6te  depenses  pour  mettre  en  circulation  ohez  nous  et  a  1’ Stranger  des 
statistiques  aussi  totalement  depourvues  de  signification  precise  et 
de  valeur  pratique. 

Ne  pouvant  utiliser  les  statistiques  federates,  il  ne  nous  reste 
plus  que  des  renseignements  puises  a  diverses  sources,  dont  le  plus 
grand  defaut  est  d’etre  fragmentaires  ou  trop  vagues.  C’est  que 
1’opinion  et  les  pouvoirs  publics  chez  nous  se  sont  a  peu  pres  com- 
pletement  desinteresses  de  la  question  du  logement,  sauf  dans  la 
province  d’Ontario  et  une  initiative  federate  que  nous  etudiercvns 
d’assez  pres  dans  un  instant. 

On  dira  peut-etre  que  cette  indifferenoe  generate  h  son  Sgard 
prouve  tout  simplement  que  la  question  ne  se  pose  pas  dans  notre 
pays,  ou,  en  d’autres  termes,  que  nos  salaries  sont  tous  loges  dans 
des  conditions,  sinon  ideales,  du  moins  satisfaisantes.  Pour  accepter 
cette  conclusion  optimiste  sans  plus  d’examen,  il  faudrait  n’etre 
jamais  passe  les  yeux  ouverts  dans  nos  faubourgs  ouvriers,  ou  bien, 
plus  simplement,  avoir  des  dispositions  singulieres  a  se  contenter  de 
peu  quand  il  s’agit  du  logement  des . . .  autres. 

Essayons  done,  avec  les  elements  en  notre  possession,  de  decou- 
vrir  aussi  exastement  que  possible  ce  qui  en  est. 

Le  seul  document  off iciel  traitant  directement  et  avec  ampleur  de 
la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est  le  rapport  d’un  comite 
nomme  par  arrete  ministeriel  du  gouvernement  de  rOntario,  le 
le  7  juin  1918.  L’existence  dans  au  moins  60  villes  de  la  province 
voisine  d  une  rarete  et  d’une  cherte  excessives  des  logements  y  est 
affirmee  avec  son  inevitable  consequence,  le  surpeuplement,  l’en- 
tassement  de  deux  families  ou  plus  dans  des  locaux  construits  pour 
n  en  recevoir  qu  une. 1  Mais  dans  il’ensemble,  oe  rapport  reste  dans 
les  generalites;  les  faits  concrets,  les  statistiques  rigoureusement 
controlees  y  manquent  trop  souvent. 


1  “Report  of  The  Ontario  Housing  Committee”,  page  21. 
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Voici  pourtant  d’importantes  precisions  pour  ce  qui  conoeme  la 
ville  de  Toronto.  Elies  sont  empruntees  par  le  Comite  provincial 
au  rapport  d’une  Commission  municipale  :  “The  Toronto  Housing 
Commission”. 

“Afin  de  d£couvrir  combien  d’entre  elles  abritaient  deux 
families  ou  plus,  une  enquete  a  ete  faite  sur  13,574  maisons  prises 
dans  14  quartiers  “representatifs”.  Toutes  oes  maisons  6taient  k  un 
seul  logement,  les  immeubles  de  rapport  et  les  pensions  regulieres 
ayant  ete  omis  dans  l’enquete.  Or,  on  y  a  trouve  18,123  families 
formant  un  total  de  90,272  personnes. 1  II  y  avait  deux  families  dans 
4,383  maisons  et  3  families  ou  plus  dans  402  maisons.  Ajoutez 
encore  que  dans  3,954  maisons  les  families  considerees  comme  loca- 
taires  reguliers  avaient  sous-lou6  des  chambres. 

“Seulement  36%  des  13,574  maisons  etaient  occupees  par  la 
famille  unique  k  laqueile  elles  dtaient  toutes  destindes. 

“Enfin,  sur  le  total  des  maisons  visitees,  il  y  en  avait  1,538 
en  si  mauvais  6tat  que,  normalement,  elles  auraient  dfi  etre  declardes 
inhabitables  et  fermees  comme  telles”. 2 

On  a  bien  compris  qu’i'l  ne  s’agit  pas  dans  les  remarques  pr6- 
o6dentes  des  logements  les  plus  pauvres,  des  “slums”  de  Toronto, 
mais  d’habitations  representatives ,  c’est-a-dire  occupees  —  sauf  dans 
les  cas  d’eneombrement  excessif  ou  des  Strangers  sont  mis  en  cause 
—  par  la  moyenne  ou  la  g6n6ralit6  de  sa  population.  Sur  les  taudis 
de  Toronto  — nous  savons  qu’ils  existent  —  les  renseignements 
nous  font  ddfaut. 

Mais  par  la  nature  de  sa  construction,  oil  les  cottages  prSdo- 
jninent,  et  par  la  situation  6conomique  de  ses  travai'lleurs,  il  me 
parait  que  le  problfeme  de  l’habitation  dans  la  capitale  ontarienne 
peut  etre  assimil6  k  celui  de  la  plupart  des  grandes  villes  am6ri- 
caines.  Je  ne  crois  meme  pas  faire  une  g6n6ralite  imprudente  en 
rassimilant  a  toutes  les  villes  canadiennes  de  quelque  importanoe 
hors  de  la  province  de  Quebec. 

Dans  toutes  ces  villes,  de  ce  cot6-ci  ou  de  l’autre  c8t6  de  la 
fronti&re,  la  situation,  si  elle  ne  manque  pas  de  difficult^,  est  nfean- 
moins  relativement  simple.  Leurs  habitants  en  grand  nombre  sont 

1  Pres  d’un  cinquieme  de  la  population  de  Toronto,  qui  i  cette  epoque 
devait  etre  inferieure  a  500,000  ames. 

2  “Report  of  the  Ontario  Housing  Committee,  page  22. 
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bien,  ou  du  moins  convenablement  Joges,  et  lorsqu'elles  s'emploient 
de  leur  mieux  a  favoriser  dans  toute  la  mesure  du  possible  les  mai¬ 
sonnettes  Isoldes,  les  cottages,  elles  travaillent  dans  le  sens  de  la 
tradition,  des  moeurs  et  des  gouts  de  leur  population.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  ,1a  lutte  contre  l’encombrement  et  l’insalubrite  du  logement, 
si  elle  ne  peut  compter  sur  une  victoire  complete  a  breve  dcheance, 
doit  du  moins  produire  d’encourageants  resultats. 

C’est  malheureusement  un  probleme  bien  different  et  dune 
difficulty  beaucoup  plus  grande  qui  nous  confronte  dans  la  province 
de  Qudbec. 

D’abord  notre  population  en  generate,  et  non  pas  seulement 
notre  classe  ouvriere,  etant  plus  mal  logee,  la  tache  d  assainir  notre 
situation  en  est  proportionnellement  alourdie.  La  condition  econo- 
mique  de  nos  travailleurs,  moins  avantageuse  a  certains  dgards,  et 
I’aprete  de  la  speculation  immobiliere  apportent  aussi  leur  part 
d’embarras.  Mais  ce  ne  sont  pas  la  les  el ements  les  plus  troublants 
ni  les  plus  caracteristiques  de  notre  probleme. 

La  tendance  de  nos  compatriotes  k  s’entasser  avec  (cause  ou 
effet  ?)  rextraordinaire  predilection  pour  les  plain-pieds  ou  “flats” 
qui  regne  dans  nos  villes;  ,1’etrange  mentalite  qui  fait  que  Ton 
considere  comme  perdu  chaque  pouce  de  terrain  que  la  construction 
ne  recouvre  pas;  la  mysterieuse  hostilite  que  l’on  a  dejd  soulignoe 
chez  nos  gens  a  l’dgard  des  arbres,  et  qui  s’6tend  a  la  verdure  so 


toutes  ses  formes,  si  bien  que  Id  ou  des  reglements  de  construction  ' 
cmpechent  d’elever  les  maisons  d  la  ligne  du  trottoir  l’espace  laiss6 
forcemeat  libre  devient  bientot  terre  battue  ou  se  couvre  de  ciment; 
en  r6sum£  :  la  tournure  d’esprit,  les  habitudes  de  vie,  les  moeurs  de 
toute  nos  classes  sociales  en  matiere  d’habitation,  voild  l’obstacle 
formidable  qui  s’oppose  chez  nous  a  toute  transformation  radicale  du 
logement  populaire  ou  du  logement  tout  court. 1 

Ayant  ecarte  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  dites,  les  rensei- 
gnements  fournis  par  le  recensement,  je  manque  de  documen¬ 
tation  off icielle  pour  etayer  I’opinion  d6favorable  que  je  viens  d’ex- 
primer  sur  1’habitation  urbaine  que-beoquoise.  Nos  “Statistiques 

,  1 11  ne  devrait  pas  etre  necessaire  d’expliquer  que  je  denonce  ici  un 

etat  d  esprit  “general”,  non  pas  “universel”. 
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Municipales”, 1  tres  bien  faites  par  ailleurs  sont  muettes  sur  'a 
question. 

J’ii  voulu  suppleer  a  cette  documentation  par  une  enquete  per¬ 
sonnels,  pour  laquelle  j’ai  sollicite  certains  concours  dans  les  princi- 
pales  viiles  de  la  province,  hors  de  Montreal.  Avec  une  unanimity 
parfaite,  les  personnes  dont  j’avais  cru  pouvoir  demander  l’aide  se 
sont  abstenues  de  repondre. 

Je.  vous  apporte  done  seulement  les  faits  et  les  chiffres  que  j’ai 
pu  grouper  moi-meme  a  Montreal,  j’utiliserai  en  plus  1’enquete  d’une 
ampleur  et  d’une  precision  remarquables  conduite  par  un  de  nos 
professeurs  les  plus  estimes,  le  docteur  Baudoin,  en  1915-16,  alors 
qu’il  etait  chef  du  service  d’Hygiene  de  la  ville  de  Lachine  et  qu’il  y 
etablissait  le  premier  en  date  et  le  seal  complet  a  ce  jour  des  casiers 
sanitaires  que  notre  province  possede.  Apres  cela  je  n’eprouverai 
aucune  inquietude  en  vous  invitant  a  verifier  par  des  observations 
personnelles  l’exactitude  des  conclusions  que  je  vous  apporte. 

Nous  avons  un  excellent  point  de  depart:  le  chiffre  officiel  des 
maisons  et  des  logements  dans  la  cite  de  Montreal.  L’an  dernier, 
la  Mdtropole  comptait  41,570  maisons,  formant  133,169  logements, 
soit  une  moyenne  de  3.2  logements  par  maison.  II  y  avait  1949  loge¬ 
ments  vacants,  soit  1.4%  du  total. 

La  population  de  Montrdal,  abstraction  faite  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  vivent  k  l’hotel,  6tait  done  r6partie  entre  131,220 
logements. 

Quelle  dtait  cette  population  ?  Ici  commencent  nos  difficultds. 
Personne  ne  sait  quelle  est  la  population  de  Montreal.  Le  chiffre  du 
recensement  federal  n’a  jamais  ete  accepte  par  les  autorites  de  la 
ville,  qui  le  considdrait,  avec  raison  je  crois,  beaucoup  trop  bas.  Puis 
des  evaluations,  qui  toutes  diffdraient  entre  elles,  ont  6te  faites  par 
divers  services  municipaux  et  par  Lovell,  l’editeur  de  l’annuaire  des 
adresses.  Dans  oes  conditions,  le  chiffre  donne  par  les  “Statistiques 
municipales”  pour  l’annee  1922  a  autant  de  chances  que  tout  autre 
d’etre  exact,  et  il  est  au  moins  vraisemblable.  C’est  done  celui-lk  que 
j’ai  adoptd.  II  fixe  la  population  de  Montreal  k  750,000  ames. 

1  Publication  du  Bureau  des  Statistiques  de  la  Province.  J  ai  con- 
fiance  que  M.  Marquis,  le  tres  competant  directeur  de  ce  bureau,  enri- 
chira  bientot  cette  publication  d’un  chapitre  sur  le  logement. 
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Divis6  par  le  nombre  des  maisons  et  des  logements,  750,000 
nous  donne  18.2  personnes  par  maison  et  5.7  personnes  par  loge¬ 
ment  habit6. 

Combi en  oela  faisait-il  de  personnes  par  piece  ?  II  est  impos¬ 
sible  de  le  dire  avec  exactitude,  le  nombre  des  pieces  dans  1  ensemble 
des  maisons  de  Montreal  n  6tant  pas  connu. 

II  est  en  voie  de  compilation,  avec  une  foule  d'autres  rensei- 
gnements  interessants  au  Service  Municipale  d’Hygieme,  division  du 
iCasier  Sanitaire.  Deja,  plus  de  60,00  logements,  tons  situes  dans 
3es  quartiers  les  plus  densement  peoples,  ont  leur  fiche  a  l’hotel 
de  ville.  Mais  le  personnel  a  manqud  pour  faire  a  mesure,  quartier 
par  quartier,  comme  il  aurait  ete  desirable,  l’analyse  et  la  synthese 
des  indications  precieuses  jusqu’ici  recueillies  et,  dans  leur  6tat 
actuel  de  dispersion,  oes  indications  sont  inutilisables. 1 

je  crois  pourtant  oonnaitre  assez  la  nature  de  la  construction  qui 
se  fait  a  Montreal  pour  etre  en  mesure  d’affirmer  que  la  moyenne 
des  pieces  n’est  pas  inferieure  a  quatre  par  logement,  mais  ltd  est 
tres  probablement  superieure. 

Dans  la  supposition  la  mo  ins  favorable,  cela  nous  donnerait 
une  moyenne  generale  de  1.4  personne  par  piece,  ou  5  personnes, 
pour  arrondir  les  chiffres,  par  logement  de  4  pieces. 

II  s  agit,  qu’on  ne  1’oublie  pas,  d’une  moyenne  g6n6rale  englo- 
bant  toute  la  ville,  les  quartiers  riches  comme  les  quartiers  pauvres. 
Si  nous  avions  les  elements  voulus  pour  l’dtablir,  nous  trouverions 
sans  aucun  doute  que  le  nombre  de  personnes  par  piece  est  notable- 
ment  plus  eleve  dans  les  derniers  que  dans  les  premiers.  De  sorte 
que  1  existence  du  surpeuplement,  d’un  surpeuplement  vraiment  ex- 
cessif  dans  les  habitations  comprises  en-dessous  de  la  moyenne  des 
districts  populeux,  se  trouve  clairement  revelee,  a  mon  avis,  par  ces 
memes  chiffres  qui  semblent  a  premiere  vue  assez  satisfaisants. 

Ces  conclusions  sont  corroborees,  dans  une  mesure  difficile  k 
ddfinir,  mais  certaine,  par  les  resultats  de'  I’enquete  du  docteur 
Baudoin  a  Laohine. 


n’a  aucune^valeur  raif  D3p^1ai0,iClUre  !e  ^a'^eT  Sanitaire  inaeheve 
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Situee  comme  on  le  sait,  aux  portes  de  Montreal,  Lachine  compte 
actuellement  une  population  presque  exclusivement  ouvriere  de  plus 
de  35,000  ames. 

A  l’epoque  de  l’enquete,  cette  population  pouvait  etre  de  13,500 
en  cihiffres  roods.  Le  nombre  des  logements  etait  de  2,761,  soit  en 
moyenne  un  logement  par  cinq  personnes. 

Les  logements  de  4  pieces  ou  plus  formaient  90%  du  total, 
et  ceux  d’une  et  deux  pieces  2%.  La  moyenne  des  pieces  par  loge- 
tnent  depassait  cinq. 

Dans  certains  des  plus  petits  logements  vivaient  jusqu’A  4  per¬ 
sonnes  par  piece,  et,  d’apres  le  docteur  Beaudoin,  on  a  constate  “un 
encombrement  plus  ou  moins  marque  dans  16%  du  total. 

En  rdduisant  k  10%  seulement  la  proportion  des  logements  en- 
combrds  dans  Montreal,  afin  de  mettre  les  choses  au  mieux,  il  reste- 
rait,  au  minimum,  13,000  habitations  surpeuplees  et  une  population 
mal  logde,  a  ce  point  de  vue,  de  pres  de  100,000  personnes.  Le 
probleme  ne  manque  certainement  pas  d’ampleur. 

Et  pourtant,  la  n’est  pas  le  caractbre  original,  ni  la  gravit6  parti- 
eulifere  du  problbme  de  l’habitation  k  Montreal.  La  densite  des  loge¬ 
ments  sur  une  surface  donnee,  et  non  pas  la  densite  de  la  population 
dans  les  logements,  voila  ce  qui  distingue  la  ville  de  Montrdal,  et 
sans  doute  aussi  les  autres  villes  industrielles  de  notre  province,  des 
grandes  villes  du  reste  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Ailleurs,  on  trouvera  peut-€tre  des  quartiers  restreinlts  plus 
encombres,  plus  delabres,  plus  sales,  inferieurs  it  tous  dgards  aux 
pires  quartiers  de  Montreal.  J’ai  dit  peut-etre  !  Mais  du  moins,  en 
dehors  de  ces  districts  de  “slums”,  la  masse  de  la  population  dispose 
de  logements  modestes,  assez  souvent,  mais  sains  et  attrayants,  d’od 
1’air  et  la  lumiere  du  bon  Dieu  ne  sont  pas  systematiquement  ohassds, 
ou  la  bonne  senteur  de  la  terre  et  de  la  verdure  penetre  sans  obstacle 
&  la  favour  des  espaces  relativement  considerables  et  generalement 
bien  entretenus  que  Ton  a  reservd  tout  autour. 

Chez  nous,  sauf  dans  deux  ou  trois  tout  petits  districts  privildgids 
auxquels  la  voracite  des  speculateurs  en  immeuble  n’acoorde  qu’une 
existence  precaire,  les  maisons  s’entassent  et  s’agglutinent,  les  loge- 
jnents  s’ecra^ent  et  se  superposent,  devorant  1’espace  dans  ses  trois, 
j'allais  dire  dans  ses  quatre  dimmensions  !  Les  cours,  quand  par 
extraordinaire  on  m’a  pas  reussi  a  les  supprimer,  se  contractent 
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menues,  cherchent  a  se  rendre  invisibles,  et  deviennent  de  simples 
trous  sombres  et  humides  au  fond  desquels,  tout  britanniques  qu  lls 
sont,  le  soleil  ne  brille  jamais  ! 

j’en  connais  un  peu  partout  dans  la  ville  de  Montreal  ou  la 
neige  se  conserverait  jusqu’en  juin,  si  on  n’avait  ia  precaution  de  ia 
faire  en lever.  Ce  sont  des  sortes  de  bouteilles  thermos  sur  une- 
gigantesque  echelle,  qui  ont  la  facheuse  propriete  de  conserver  trne 
temperature  uniformement  malsaine  toute  l’annee  durant. 

Avec  le  pavage  des  ruelles  qui  devient  de  mode  et  qui  a  ses 
bons  cotes,  l’asphalte  se  soudant  de  partout  aux  murs  des  maisons, 
toute  la  ville  deviendra  bientot  un  immense  bloc  de  pierre  et  de 
ciment.  II  faudra  alors  peut-etre  conduire  en  excursion  dans  l’un  de 
nos  rares  pares,  ou  a  la  campagne,  les  enfants  de  certains  de  nos 
■quartiers  populeux,  pour  qu’ils  aient  chance  de  voir  autrement  qu'en 
■image  un  brin  d’herbe  ou  une  -fleur  des  champs  ! 

je  charge  un  peu  le  tableau,  mais  qui  pourrait  dire  qu’il  n’est 
pas  quand  meme  fidele  ? 

Et  alors,  en  ajoutant  ainsi  rencombrement  des  maisons  sur  le 
sol  au  surpeuplement  des  logements,  nous  arrivons  h  ce  resultat, 
entre  bien  d’autres  non  meins  funestes,  que  notre  mortalite  moyenne, 
pendant  la  decade  1912-21,  a  ete  de  tout  pres  de  17  (16.98)  par 
mille,  alors  que  celle  de  l’Ontario  est  restee  inferieure  a  13  (12.81), 1 
et  cela  en  depit  du  fait  que  sur  1000  habitants  notre  voisine  en  avait 
218  qui  dtait  agde  de  45  ans,  tandis  que  nous  n’en  n’avions  que 
176. 2 

Mortalite  infantile  excessive,  maladies  de  la  nutrition,  dira-l-on 
peut-etre.  Et  cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Mais  qui 
pourrait  sdrieusement  nier  que  notre  mortalite  infantile  elle-mdme, 
notre  mortalite  infantile  surtout,  n’atteint  de  si  tristes  proportions 
que  par  suite  des  pitoyables  conditions  de  logement  de  presque  toutes 
nos  classes  sociales  ?  Percez  plus  de  fenetes  k  ces  “flats”  ou  1’on 
etouffe;  faites  les  ouvrir  sur  autre  ohose  que  sur  du  ciment  sur- 
chauife  ou  quelque  cour  plus  ou  moins  propre  et  perpdtuellement  en- 
mutee,  alors  moins  de  petits  oorbillards  blancs  s’aohemineront  chaque 
ann6e  vers  le  cimetiere. 


1  « 
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Est-ce  que  tous  les  etes  des  centaines  d’enfants  ne  sont  pas 
sauvfe  par  le  tres  simple  expedient  de  les  arracher  a  la  fourmillfere 
montrealaise  pour  les  conduire  a  la  campagne  ?  Si  simple  soit-il, 
cet  expedient  n’est  pourtant  pas  a  la  portee  de  tous  les  parents.  Mais 
cessons  de  nous  attacher  ainsi,  exclusivement  et  stupidement,  &  un 
mode  de  construction  essentiellement  antihygienique, 1  prenons 
les  moyens  de  conserver,  au  moins  dans  les  espaces  enoore  libres  de 
nos  quartiers  excentriques,  le  plus  possible  de  cet  air  pur  que  1’on 
est  en  train  d’en  chasser,  comme  on  l’a  chassd  du  reste  de  la  ville, 
et  d’autres  centaines,  des  milliers  de  precieuses  vies  d’enfants  nous 
seront  preservees  tous  les  ans. 

11  faudrait  chercher,  par  la  meme  occasion,  a  donner  le  gotit  de 
la  propriety  a  nos  travailleurs  —  si  tant  est  qu’ils  en  sont  depourvus 
- —  et  a  leur  en  faciliter  1’acces. 

Peuple  de  proprietaires  a  la  campngne,  nous  sommes  en  train 
de  devenir  dans  les  villes  un  peuple  de  locataires  sans  attaches  au 
sol,  et  done  sans  stabilite.  Tous  les  printemps,  un  tiers  des  families 
de  Montreal  demenagent  en  quete  de  meilleures  conditions  de  ioge- 
ment  qu’elles  ne  trouveront  pas.  Ce  seul  fait  ne  rev&le-t-il  pas 
1’existence  en  permanence  d’une  crise  aigue  du  logement  dans  la 
ville  la  plus  importante  de  la  province  ? 

j’aurais  voulu  vous  apporter  des  chiffres  precis  sur  le  no-mbre 
des  petits  proprietaires,  et  sur  la  marche  ascendante  ou  descendante 
de  la  petite  propriete  dans  nos  villes.  II  m’a  et6  impossible  de  me  les 
procurer.  Pour  Montreal  du  moins  ils  sont  enfouis  dans  les  enormes 
registres  de  la  Municipalite  d’ou  Ton  s’abstient  de  les  retirer,  appa- 
remment  parce  qu’ils  n’interessent  personne.  Utilisant  les  chiffres 
que  je  vous  ai  donnds  sur  le  nombre  des  logements  et  des  maisons  a 
Montreal,  et  d’autres  chiffres  pris  dans  le  meme  tableau,  je  suis  arrivd 
de  deduction  en  deduction  a  certaines  conclusions  que  je  vous  ap- 
porte  pour  ce  qu’elles  valent.  Elies  ne  prdtendent  pas  &  une  exao 
titude  rigoureuse,  mais  faute  de  mieux,  elles  nous  donnerout  du 
moins  une  idee  suffisamment  juste  de  la  situation. 

(Nous  partons  avec  7,  682  maisons  occupees  par  leurs  propria' 
taires,  ce  qui  suppose  done  7,682  proprietaires.  Sur  le  nombre  des 
persomes  qui  se  partagent  la  proprietd  des  33,888  maisons  restant, 

1  On  construit  depuis  quelque  temps  des  plain-pieds  eclaires  et 
ventiles  sur  trois  faces,  toien  superieurs,  du  point  de  vue  hygienique, 
aux  sortes  de  tunnels  que  je  denonce  ici. 
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nous  ne  possedons  pas  le  plus  petit  in  dice.  Tres  arbitrairement,  je 
vous  l'avoue,  je  l’ai  fixe  it  16,944,  soit  exactement  la  moitid  du 
nombre  des  maisons,  dans  la  supposition  toute  gratuite  que  ohaque 
proprietaire  possedait  en  moyenne  deux  maisons  ou  l’equivalent  de 
6.4  logements  dont  il  occupait  I’un  et  louait  les  autres.  Nous  arrivoos 
ainsi  a  un  chiffre  de  24,626  proprietaires,  disons,  en  ohiffres  ronds, 
25,000,  soit  18.7%  du  nombre  total  des  logements.  Arrondissons 
encore  et  disons  20%,  et  je  serais  bien  surpris  si  nous  ne  depas¬ 
sions  pas  ainsi  la  proportion  rdelle. 

Or,  je  ne  crois  pas  qu’il  existe  une  grande  —  et  &  plus  forte 
raison  une  petite  —  ville  des  Etafs-Unis,  ni  meme  du  Canada,  hors 
de  la  province  de  Quebec,  ou  le  pourcentage  des  propridtaires  soit 
inferieur  au  tiers  des  habitations. 1  11  est  souvent  superieur  h  la 
moitid,  et  il  n’est  pas  exceptionnel  qu’il  atteigne,  comme  dans  les 
prosperes  petites  villes  de  la  pdninsule  d’Essex,  jusqu’&  75%  et 
85%.  Avec  un  pareil  pourcentage,  ce  sont  forcement  les  petits  pro¬ 
prietaires  qui  ferment,  si  je  puis  dire,  le  gros  de  leur  classe. 

Chez  nous,  ou  les  propridtaires  de  toute  importance  sont  si 
rares,  le  nombre  des  petits  proprietaires,  malgrd  qu’il  nous  soit 
inconnu,  ne  peut  etre  que  fort  reduit.  Il  y  a  da  de  toute  evidence 
un  aspect  de  notre  probleme  social  qui  mdrite  beaucoup  plus  d ’atten¬ 
tion  qu’il  n’en  a  jusqu’ici  re^ue. 

Ayant  mis  quelque  insistanoe  k  ddnoncer  l’insalubridtd  gdndrale 
de  nos  habitations,  il  niy  a  pas  lieu  de  s’arreter  bien  longuement  sur 
les  logements  qui  peuvent  etre  classds  comme  part i cu  1  i drem en  t  insa- 
lubres,  soit  en  tout,  soit  en  partie  seulement. 

L’insalubritd  des  maisons  provient  parfois  de  leur  vdtustd.  Elle 
est  alors  constitutionnelle  et  incorrigible.  Il  ne  reste  plus  qu’&  les 
ddmolir.  Mais  cela  ne  fait  pas  l’affaire  de  leurs  propridtaires  it  qui 
elles  rapportent  gros  k  cause  de  leur  situation  gendralement  avan- 
tageuse  au  centre  de  la  ville;  a  cause  aussi  de  l’absence  absolue  de 
tout  frais  d’entretien  et  du  chiffre  insignifiant  des  impots  dont  elles 
sont  grevees. 2  L’une  de  ces  vieilles  maisons  s’est  recemment  ecroulde 
^  Montrdal.  Personne  n’a  dtd  blessd,  le  service  municipal  d’hygifcne 


2  l"  seuir^v?-111  NT  Yok’  Serait  de  12%  seulement. 

basee  sL  sa  f-Tappe  la  ?r°Pri*te  a  M°^eal  est 

point  de  vue  de  l’impot.  ’  U  maison  en  ™a«  est  ainsi  favonsee  au 


ayant  quelque  temps  auparavant  impos6  l’dvacuation  et  la  fermeture 
de  1’immeuble.  A  cette  occasion  les  joumaux  nous  ont  appris  que  les 
autorites  sanitaires  de  la  ville  de  Montreal  avaient  ferm6  dans  le 
meme  cartier  au  moins  une  trentaine  de  maisons  pour  cause  d’insa- 
lubrite  radicale.  Ce  fait  nous  revele  a  la  fois  l’energie  de  leur  action 
ct  l’etendue  du  mal.  Car  combien  de  fois  ne  sont-elles  pas  empecihdes 
d’agir  faute  de  moyens  suffisants  ou  a  cause  des  obstacles  qui  leur 
sont  suscites.  L’echevin  Leon  Trdpanier  nous  a  fait  recemment  sur 
ce  point  des  confidences  significatives.1 

En  plus  des  maisons  insalubres,  parce  que  trop  vieilles,  il  y  a 
les  logements  malsains  parce  que  mal  construits,  ou  situes  dans  la 
cave,  ou  comprenant  une  et  parfois  deux  chambres  noires.  A  ceux- 
1&  aussi  notre  service  d’hygiene  fait  de  son  mieux  la  guerre.  Nous 
manquons  de  base  locale  pour  asseoir  une  evaluation  serieuse  de 
leur  nombre,  mais  si  Ton  a  trouvd,  comme  je  l’ai  rapportd  tout  h 
rheure,  plus  de  10%  de  logements  inhabitables  dans  des  millions 
de  maisons  moyennes  de  Toronto,  on  ne  court  aucun  risque  d’exa- 
gdration  en  acceptant  le  meme  pourcentage  pour  les  habitations  de 
nos  quartiers  ouvriers. 

Le  probleme  du  logement  de  nos  classes  populaires,  on  ne 

suarait  trop  y  insister,  ne  manque  ni  d’ampleur,  ni  de  gravite. 

#  *  * 

L’habitation  insalubre  n’est  pas  seulement,  nous  le  savons  deja, 
le  probleme  de  quelques  rares  pays  et  de  certaines  grandes  villes. 
C’est  un  probleme  universel.  On  peut  s’en  rendre  compte  rien  qu’en 
parcourant  la  liste  des  pays  qui  s’emploient  avec  plus  ou  moins 
d’dnergie  et  de  succes  h  le  rdsoudre. 

Une  publication  rdcente  du  Bureau  International  du  Travail,  “Les 
Problemes  du  Logement  en  Europe  depuis  la  guerre”,  en  mentionne 
dix-sept  rien  que  pour  l’Europe,  comme  son  nom  1’indique,  et  pour- 
tant  sa  liste  n’est  pas  complete,  il  ^y  manque  au  moins  l’Espagne. 
De  plus,  j’ai  releve  moi-meme  dans  quelques  recents  numeros  de  la 
“Monthly  Labor  Review”,  parmi  les  pays  extra-europeens  qui  ont 
entrepris  la  tache  d’ameliorer  le  logement  de  leur  population  : 
TAustralie,  la  Nouvelle-Zelande,  le  Japon,  les  Indes  et  plusieurs 

i  Devant  le  Congres  de  1924  de  l’Union  des  Municipalites  de  la  pro¬ 
vince.  Le  texte  de  son  interessant  travail  a  ete  public  dans  le  “Devoir” 
dn  31  juillet. 
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republiques  de  l’Amerique  du  Sud,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Etats- 

.Unis  et  le  Canada.  , 

U  ne  pent  pas  etre  question  de  faire  id,  aussi  breve  qu  on  veuille 

la  supposer,  une  etude  comparee  de  toutes  ces  legislations  dont 
plusieurs  sent  considerables  et  touffues  et  qui  toutes  s’appliquent,  dans 
quelques-unes  au  moins  de  leurs  dispositions  les  plus  importantes,  a 
des  conditions  locales,  particulieres,  sans  parallele  chez  nous;  condi¬ 
tions,  par  suite,  dont  un  expose  pr6alable  serait  souvent  necessaire 
a  la  parfaite  intelligence  des  textes  ou  elles  sont  mises  en  cause. 

Au  lieu  de  m’attarder  k  cette  tache  d’un  interet  pratique  restreint, 
j’iai  cru  preferable  a  tous  egards  de  vous  indiquer  les  seules  voies 
principales  ou  les  legislateurs  etrangers  se  sont  engages,  et  de  prd- 
ciser  par  quelques  faits  et  quelques  chiffres  les  resultats  qu’ils  ont 
obtenus.  Nous  essayerons  ensuite,  a  la  lumiere  de  ces  experiences, 
de  juger  nos  propres  realisations  dans  le  meme  domaine,  et  de 
jalonner  la  route  de  ceux  qui  pourraient  avoir,  en  meme  temps  que 
les  moyens  materiels  et  le  courage  moral,  la  chretienne  et  patriotique 
ambition  d’entreprendre  quelque  chose  pour  i’amelioration  du  loge- 
ment  populaire  dans  notre  province. 

A  la  base  de  la  politique  du  logement  se  retrouve  dans  tous  les 
pays  une  Idgislation  sanitaire  plus  ou  moins  elaboree.  La  salubrit6 
des  locaux  existants  est  jugee  d’apres  certaines  exigences  minimum 
que  la  loi  enumere,  par  un  personnel  d’inspecteurs,  et  ceux  qui  sont 
trouves  en  defaut  doivent  etre  corriges,  fermes,  ou  meme  ddmolis, 
suivant  que  les  defectuosites  signaldes  peuvent  etre  supprim6es  ou 
non.  Quant  aux  constructions  nouvelles,  elles  sont  soumises  comme  il 
convient  a  une  reglementation  encore  plus  sdvfere,  eonformement  & 

I  adage  bien  connu  qu’il  vaut  mieux  et  qu’il  est  plus  facile  de  pr6- 
venir  que  de  gudrir. 

Il  n  est  pas  douteux  que  oes  lois  ont  pu  corriger  certains  abus 
et  en  ont  empechd  un  plus  grand  nombre.  Sans  sortir  de  chez  nous, 
nous  pouvons  en  fournir  des  preuves  convaincantes.  Est-ce  que  la 
petite  ville  de  Lachine  n’a  pas  reussi  a  reduire  de  257  qu’il  etait  en 
1916  ^  91  en  1920  le  nombre  des  chambres  noires  sur  son  territoire  ? 

II  n  en  reste  pas  moins  vrai  que,  indispensable  et  bienfaisante,  une 
legislation  sanitaire  si  bonne  que  Ion  veuille  la  supposer  et  si  bien 
appliqu6e  est  impuissante  il  elle  seule,  je  ne  dis  pas  k  resoudre,  mais 
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settlement  a  attenuer  dans  une  mesure  appreciable  le  mal  de  I’habi- 
tation  malsaine. 

II  y  a  a  l’heure  actuelle,  nous  l’avons  vu,  dans  toutes  les  grandes 
villes,  malgrb  l’anciennetb,  et  dans  certains  cas  la  perfection  relative 
de  leur  organisation  sanitaire,  des  milliers  de  maisons  totalement  im- 
propres  &  loger  des  efcres  humains  et  qui,  cependant  sont  tolerees 
par  les  pouvoirs  publics  pour  l’unique  raison  qu’on  ne  saurait  quoi 
faire  de  leurs  occupants  si  elles  btaient  fermbes.  Le  bon  logement 
trop  cher  et  trop  rare,  voila  done  le  facteur  essentiel,  la  cause  fonda- 
mentale  du  probleme  de  l’habitation  populaire.  C’est  done  dire  que  la 
crise  du  logement  est  d’ordre  bconomique  et  sociale,  et  que  seuls  des 
remedes  du  meme  ordre  ont  chance  de  l’attenuer,  sinon  de  la  faire 
disparaltre. 

En  thborie,  la  solution  est  facile  :  il  n’y  a  qu’a  construire  de 
meilleures  maisons  et  a  les  louer  ou  les  vendre  meilleur  marche.  En 
pratique,  la  tache  ne  manque  pas  de  difficulty.  On  s’y  est  employd 
cependant,  et  non  sans  succbs  un  peu  partout. 

Les  initiatives  dans  le  domaine  de  l’habitation  salubre  et  &  bon 
marche  peuvent  se  classer,  suivant  leur  origine,  en  trois  grandes  catb- 
gories  :  patronales,  philanthopiques  et  charitables,  et  enfin  offi- 
cielles. 

Autant  qu’il  m’a  etb  possible  de  m’en  assurer  et  comme  le  veut 
du  reste  la  logique  des  choses,  les  initiatives  patronales  ont  etb  les 
premibres  a  se  produire.  Malgre  qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  ne 
paraissent  pas  s’en  douter,  les  industriels  et  les  emploiyeurs  en  gbnb- 
ral  ont  un  interet  de  premier  ordre  a  ce  que  leur  personnel  soft  bien 
lo ge. x.  Ms  y  gagnent  une  main-d’oeuvre  plus  satisfaite,  plus  active, 
parce  que  mieux  portante,  et  plus  stable,  parce  que  moins  tentee  de 
chercher  au  loin  une  habitation  meilleure.  Parfois,  lorsqu’une  indus- 
trie  nouvelle  va  s’installer  loin  des  grands  centres  &  la  recherche  de 
forces  motrices  ou  de  matieres  premibres,  le  seul  moyen  pour  elle 
d’ avoir  des  ouvriers  est  de  les  loger,  et  1’on  voit  alors  s’elever  les 
maisons  d’habitation  en  meme  temps  que  1’usine.  Par  nbcessitb  done, 
ou  par  interet,  dans  certains  cas  par  esprit  social  et  sympathie  vraie 

1  La  verite  de  cette  proposition  a  ete  lumineusement  demontree  par 
M.  Bernard-J.  Newman,  -gerant  de  la  “Philadelphia  Housing  Association”, 
au  cours  d’une  conference  faite  au  Club  des  Ingenieurs  de  Philadelphie, 
le  2  octobre  1923,  et  publiee  dans  la  revue  “Engineers  &  Engineering” 
de  novembre  1923. 
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pour  leurs  employes,  beaucoup  de  patrons  et  de  grandes  compagmes 
cnt  ete  amends  a  se  faire  constructeurs  et  a  pourvoir  d’habitations 
tout  ou  partie  de  leur  personnel.  Les  combinaisons  les  plus  diverses 
ont  alors  ete  mises  en  oeuvre  et  des  logements  de  qualite  variable 
ont  6te  produits,  depuis  les  ignobles  barraquements  dont  la  main- 
d’oeuvre  doit  se  contenter  dans  le  cas  de  certaines  entreprises  avec 
ou  sans  caractere  permanent,  jusqu  aux  charmantes  maisonnettes  des 


cites-jardins. 

Dans  certains  cas,  le  patron  refuse  de  vendre  les  maisons  par 
lui  construites  et  les  loue  soit  a  perte,  soit  au  prix  coutant,  soit  avec 
profit.  II  reste  alors  toujours  libre  de  les  faire  evacuer  des  qu’un 
employe  quitte  son  service  de  son  plein  gre,  par  renvoi  ou  en  temps 
de  greve.  II  y  a  la  entre  lies  mains  d’hommes  autoritaires  et  sans 
pitie  un  formidable  moyen  de  contrainte  et  de  tyrannie  dont  l’his- 
toire  industrielle  nous  apprend  que  certains  employeurs  n’ont  pas 
manque  d’abuser. 

D’autres  fois,  le  patron  proprietaire  encourage  ses  employes  k 
se  porter  aoquereur  des  maisons  qu’il  a  elevees  pour  eux.  La  vente 
se  fait  alors  generalement  au  prix  coutant  et  avec  conditions  faciles 
de  paiement,  a  savoir  :  premier  versement  peu  61ev6,  interet  rdduit 
et  amortissement  reparti  sur  un  grand  nombre  d’annees.  Pour  6viter 
1’apparence  meme  de  la  contrainte  ou  de  l’intimidation,  on  a  m 
souvent  des  emplcr/eurs  agir  par  personne  interposee,  compagnie  im- 


mobiliere  a  qui  ils  laissaient  la  plus  grande  libertd  d’action  dans  ses 
transactions  avec  les  travailleurs  individuels,  se  contenfcant  de  la 
financer,  de  lui  tracer  une  politique  gdnerale  et  naturellement  d’en 
surveiller  la  gestion  pour  6viter  les  pertes  d’argent. 

C  est  vers  le  deuxibme  quart  du  siecle  demiar  que  la  neoessitd 


d  ameliorer  I  habitation  ouvriere  parait  s’etre  imposde  pour  la  pre¬ 
miere  fois  a  bon  nombre  de  chefs  de  la  grande  industrie  naissante, 
en  meme  temps  qu’elle  pr6occupait  de  bons  citoyens  et  commenpait 
it  6veiller  1  attention  des  pouvoirs  publics. 


On  peut  se  faire  une  idee  de  l’importance  qu’elle  avait  prise 
d&s  lots  par  la  place  qui  dtait  rdservde  aux  exhibits  d’habitations 
modeles  dans  les  grandes  expositions  internationales  qui  suivirent  : 
Londres  en  1851  et  en  1884,  Paris  en  1867,  1878  et  1889,  Vienne  en 
1873  et  Bruxelles  en  1876. 
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J’ai  lu  -avec  interet  un  ouvrage  sur  “Les  Habitations  Ouvrteres 
&  ^Exposition  Universelle  de  1889".  II  est  curieux  de  comparer  les 
modules  d’habitations  qui  dtaient  alors  consider  es  comrae  la  perfection 
du  genre,  avec  les  maisons  des  cit6-jardins  d’aujourd’hui.  II  y  avait 
en  particulier  une  maison  exposee  par  une  grande  societd  beige, 
“La  Vieille  Montagne”,  dont  l’auteur  vante,  avec  apparemment  beau- 
coup  de  raison,  la  sollicitude  pour  son  personnel.  Cette  maison,  qui 
ne  manque  pas  de  pittoresque  ni  d’elegance,  renfermait  dans  un 
seul  corps  de  logis  trois  pieces  pour  la  famille,  une  remise  et  un 
grenier  h  foin,  un  pigeonnier,  une  etable  pour  la  vache  et  une 
porcherie  . . .  pour  les  cochons  !  On  peut  juger  par  ce  seul  fait  de 
1’dvolution  des  idees  en  matiere  d’hygiene  durant  les  derniers  cin- 
quante  ans. 

De  nos  jours,  les  deux  exemples  les  plus  universellement  connus 
d’entreprises  patronales  pour  le  logement  des  ouvriers  sont  les  villes- 
jardins  de  Bournville  et  de  Port  Sunlight  en  Angleterre  ...  II  est 
difficile  d’imaginer  quelque  chose  de  mieux  que  ce  qui  a  dtd  rdalisd 
1&  sur  une  tres  grande  dchelle. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  dans  aucun  pays  des  statistiques 
d’ensemble  sur  le  nombre  d’ouvriers  loges  par  leurs  employeurs.  Rien 
qu’aux  Etats-Unis,  on  evalue  a  plus  d’un  mille  les  initiatives  de  cette 
nature  qui  interessent  dans  la  plupart  des  cas  un  tres  grand  nombre 
de  travailleurs. 1 

J’ai  pu  obtenir  de  premiere  main  les  details  les  plus  interessants 
sur  la  ville-jardin  dite  :  “The  Highlands”,  en  voie  d’dtablissememt 
dans  la  banlieu  de  la  ville  de  Flint,  au  Michigan,  par  la  “General 
Motors  Corporation”,  d’apres  un  plan  imite  depuis  par  plusieurs 
grandes  firmes  industrielles,  notamment  par  la  “Carnegie  Sfteel 
Company”.  La  “General  Motors  Corporation”  a  confie  a  une  filiale  : 
“The  Modern  Housing  Corporation”  2  le  soin  de  diriger  son  entre- 
prise  immobiliere. 

“The  Modern  Housing  Corporation”  a  h  sa  disposition  1,000 
-acres  de  terre,  sur  lesquelles  on  se  propose  d’eriger  quelque  4,500 

1  “Proceeding  of  the  National  Hotssing  Association",  1917.  Voir 
aussi  :  “Housing  by  employers”,  Publication  du  Departement  du  Travail, 
Washington. 

2  C’est  le  vice-president  de  cette  derniere  compagnie  qui  m’a  donn6, 
dans  une  lettre  datee  du  12  mai  de  cette  annee,  les  renseignements  que 
Ton  va  lire. 
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maisonnettes  isolees,  les  seules  habitations  dont  la  construction  sort 
autorisee  sur  le  terrain  de  la  compagnie.  Pour  commencer,  elle  a 
cede  100  acres  de  cette  propriete  a  la  ville  de  Flint,  a  la  condition, 

oue  celle-ci  en  fasse  des  pares  publics. 

Dans  l’un  de  ces  pares  la  compagnie  a  erige  a  ses  frais  ce  que 
nous  pourrions  appeler  une  maison  sociale,  et  que  les  Anglais  desi¬ 
gned  sous  le  nom  de  “Community  Building”.  On  y  trouve  un  gym- 
mase,  un  basin  de  natation,  une  salle  de  conference  et  de  concert, 
une  biblioth&que,  etc.  Dans  les  autres  pares,  toujours  entierement 
a  ses  frais,  la  “General  Motors”  a  installs  toutes  sortes  de  jeu  collec- 
tifs  :  terrains  de  golf,  de  balle  au  camp,  de  tennis,  etc. 

C’est  en  1919  que  la  “General  Motors”  a  commence  l’exdcution  de 
son  grand  projet.  Cette  annee-la,  950  maisons  furent  construites  et 
vendues.  L’an  dernier,  100  nouvelles  maisons  ont  StS  drigdes,  et  le 
programme  de  cette  annde  comporte  l’drection  de  150  maisons  addi- 
tionnelles. 

La  compagnie  ayant  aussi  des  usines  &  Pontiac,  Mich.,  ovi  e'lle 
possede  500  acres  de  terre,  et  a  Jamesville,  Wisconsin,  ou  elle  en 
possdde  200,  a  donne  &  ses  ouvriers  de  ces  deux  endroits  les  memes 
avantages  qu’a  son  personnel  de  Flint,  avec  le  rdsultat  que  467 
maisons  ont  dte  construites  &  Pontiac  et  139  a  Pamesville,  soit,  en 
incluant  le  programme  de  cette  annde,  un  total  de  1,756  “cottages”. 

Au  ddbut,  la  compagnie  construisait  d’abord  les  maisons,  puis  les 
vendait  &  ses  employes.  Cette  methode  etait  probablement  necessaire 
pour  bien  lancer  le  projet.  Depuis  Fan  dernier,  cependant  elle  se 
contente  de  financer,  jusqu’d  concurrence  de  70  a  80%  du  codt  de 
la  construction  —  terrain  oompris  —  les  membres  de  son  personnel 
qu:  veulent  s’elever  un  foyer  sur  sa  propriete.  11s  ont  la  liberte  de 
choisir  eux-memes  le  plan  de  leur  maison,  mais  ils  doivent  le  faire 
agrger  par  la  compagnie. 

Seules  des  constructions  de  premier  ordre  sont  autorisees.  Le 
cout  varie,  generalement  de  $4,200  a  $5,500,  et  les  avances  de  la 

compagnie  lui  sont  remboursdes,  interet  et  amortissement,  par  men- 
sualitds  de  $35  a  $55. 

Seules  des  institutions  prosperes,  disposant  de  capitaux  consi- 
erables,  et  payant  par  ailleurs  de  bons  salaires  a  leurs  ouviiers, 
peuvent  se  permettre  des  entreprises  de  cette  ampleur  et  ont  chance 
cornier  des  habitations  de  cette  qualite.  II  est  probable  que  la 
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“'General  Motors”  a  dejk  engage  dans  son  entreprise  de  sept  k  huit 
millions.  L’exbcution  entiere  de  son  projet  entrainera  vraisem- 
blablement  une  mise  de  fonds  de  quinze  k  vingt  millions  !  Quant  aux 
salaires,  le  minimum  paralt  etre  de  $125,00,  et  la  majority  des 
ouvriers  gagnent  de  $150  a  $200  par  mois. 

II  est  fdcheux  que  Von  ne  se  rende  pas  plus  generalement  compte 
combien  une  genereuse  retribution  de  la  main  d’oeuve  peut  faciliter 
la  solution  des  problemes  sociaux  les  plus  difficiles. 

Chez  nous,  les  entreprises  patronales  d’habitations  ouvribres, 
proportionnellement  plus  rares  qu’aux  Etats-Unis,  ne  manquent  pour- 
tant  pas  :  les  memos  causes  ayant  produit  ici  les  memes  effets 
•qu’ailleurs.  Sur  leur  nombre  et  leur  importance,  les  renseignements 
font  malheureusement  defaut.  On  cite  parmi  les  plus  intdressantes 
celle  de  la  “Dominion  Steel  Products”,  de  Brandford,  Ont.,  com- 
menc^e  en  1918  ou  1919. 

La  “Dominion  Steel”  se  proposait  de  construire  238  maisons, 
toutes  isolees,  au  cout  approximatif  de  $3,800,  avec  l’intention  de 
les  louer  a  ses  employes  de  $30  it  $35  par  mois.  Les  premiers  “cot¬ 
tages”  ayant  cofitd  en  moyenne  $4,300,  soit  $500  de  plus  que  le 
montant  prdvu,  la  compagnie  modifia  ses  plans  et  decida  de  cons- 
truire  des  maisons  jumelles,  plus  modestes  que  les  "cottages”,  et 
meme  des  groupes  de  plusieurs  maisons.  Deux  points  k  noter  dans 
le  projet  de  la  “Dominion  Steel”  : 

1°.  Le  loyer  n’est  pas  fixe  et  bas6  uniquement  sur  le  codt  de 
^’habitation,  mais  mobile,  suivant  le  mouvement  des  salaires;  une 
baisse  dans  ces  derniers  entraine  automatiquement  une  reduction  des 
loyers. 

2°.  Un  employ  ayant  ete  deux  ans  au  service  de  la  compagnie 
a  le  privilege  d’acqudrir  sa  maison  au  prix  cofitant. 1 

De  son  cote,  le  “Journal  of  the  Town  Planning  Institute” 2 
signale  l’dtablissement  d’une  citd  ouvriere  modele  k  Ocean  Falls, 
Colombie  Anglaise,  par  une  importante  pulperie  de  l’endroit,  qui 
iloue  d’excellentes  maisons  avec  jardinet,  sur  une  base  de  $3  par 
pi£ce,  soit  $18  par  mois  pour  un  “cottage”  de  six  pi  bees. 

Les  conditions  sanitaires  et  1’organisation  hygienique  de  cette 
cit6-jardin  sont  telles  que  la  mortalitd  infantile  a  pu  etre  rdduite  k 

1  “Report  of  The  Ontario  Housing  Committee”,  page  37. 

2  Novembre  1923. 
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2.6  par  cent  naissances,  alors  qu’elle  est  de  5.6%.  dans  l’ensembl* 
de  la  Colombie  et  de  12.8%  dans  notre  bonne  province  de  Quebec. v 

Grace  a  l’entree  des  chefs  de  la  grande  industrie  dans  le  champ 
de  la  construction  d’habitations  pour  le  benefice  de  leur  personnel, 
un  grand  nombre  de  families  ouvrieres  sent  aujourd  hui  incompara- 
blement  mieux  logees  que  la  moyenne  des  travailleurs,  et  des  mil- 
jiers,  peut-etre  des  centaines  de  mille  ouvriers  sont  proprietaires,  qui 
autrement  ne  le  seraient  jamais  devenus. 

Mais  c’est  malgre  tout  proportionnellement  le  petit  nombre,  le 
tout  petit  nombre  des  salaries  qui  sont  ainsi  favorises.  L’immense 
majorite  des  travailleurs,  et  les  plus  misdrables,  sont  restes  en  dehors 
de  ce  mouvement  bienfaisant.  Heureusement  que  la  philanthropic  et 
la  charite  chretienne  s’en  sont  melees;  cela  nous  a  valu  les  “fonda- 
tions”  et  le  mouvement  des  societds  d’habitations  k  bon  marchd. 

Parmi  les  fondations  les  plus  celebres,  il  faut  mentionner  la 
fondation  Rotsohild  k  Paris  et  la  fondation  Peabody  £  Londres.  La 
premiere  avait  consacre  en  1909  pres  de  six  millions  de  francs  k  la 
construction  d’habitations  a  bon  marchd.  Etablie  en  1867  par  un  pre¬ 
mier  don  de  $750,000,  la  fondation  “Peabody”  s’est  enrichie  par  des 
donations  successives  et  1’, accumulation  de  ses  profits,  au  point 
d’atteindre  en  1900  le  joli  chiffre  de  $7,000,000.00.  A  cette  dpoque, 
1  on  dvaluait  a  vingt  mille  le  nombre  des  personnes  logees  dans  les 
immeubles  de  la  fondation  “Peabody”. 2 

Les  fondations  consistent  essentiellement  en  un  placement  a 
fends  perdus  par  le  donateur  qui  stipule  que  tous  les  revenus  de  son 
oeuvre  seront  consacres  a  sa  consolidation  et  it  son  developpement. 
Pour  un  loyer  donnd  elles  mettent  k  la  disposition  des  petites  gens, 
des  logements  de  beaucoup  supdrieurs  k  ceux  que  les  propridtaires 
ordinaires  fournissent  pour  le  meme  prix. 

Peabody  dcrivait  dans  son  testament,  datd  de  1869,  deux  ans 
aprds  I’etablissement  de  sa  fondation  :  “Mon  espdrance  est  que 
dans  un  sidcle  les  recettes  annuelles  provenant  des  loyers  atteindront 
un  tel  chiffre  qu’il  n’y  aura  pas  dans  Londres  un  seul  travailleur 


*  Tnrnn^airf  £ei,la  province  de  Quebec”,  1923,  page  42 
marcbe”,  page  42.6  Chez 'A]^aen  Surpeuplement  et  les  Habitations  th  bon 
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pauvre  et  laborieux  qui  ne  puisse  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  un 
logement  confortable  et  salubre”. 1 

Le  siecle  n’est  pas  encore  ecoule,  tant  s’en  faut,  mais  il  est  facile 
de  prgdire  que  la  noble  esperance  du  philanthrope  anglais  n’a  aucune 
ohance  de  se  realiser.  Mais  grace  a  sa  clairvoyante  generosite  et 
aux  imitateurs  qu’elle  a  fait  surgir,  des  milliers  de  families,  de  par 
le  monde,  echappent  a  la  degradation  du  taudis,  et  cela  suffit  pour 
honorer  sa  memoire. 

Les  societes  d’habitations  a  bon  marche,  a  forme  cooperative  ou 
&  responsabilite  limitee,  ont  aussi  fait  leur  part  dans  la  lutte  contre 
le  logement  insalubre  et  trop  cher.  Elies  se  distinguent  des  societes 
de  constructions  ordinaires  par  l’absence  dans  leur  gestion  de  tout 
esprit  speculate,  laquelle  se  traduit  en  fait  par  la  limitation  de  leurs 
dividendes  et  du  taux  d’interet  qu’elles  versent  a  leurs  bailleurs  de 
fonds.  En  1910  il  iy  avait  en  France  deux  cent  cinquante-cinq  de  ces 
societes  dont  170  avaient  fait  connattre  leur  bilan.  Elies  avaient  un 
capital  collectif  de  vingt-cinq  millions  de  francs  et  possedaient  des 
imeubles  pour  une  valeur  de  trente  millions.  En  mars  1923,  leur 
nombre  s  elevait  a  579.  On  a  evalue  a  20,000  le  nombre  des  maisons 
individuelles  et  &  3,000  celui  des  maisons  collectives,  edifiees  de 
1905  a  1923,  dans  le  cadre  de  la  legislation  franpaise  sur  les  habi¬ 
tations  a  bon  marche.  C’est  un  total  de  39,000  logements  qui  a  6t6 
ainsi  mis  a  la  disposition  des  families  frangaises  en  dix-huit  ans. 2 3 

Dans  les  pays  de  langue  anglaise,  particulierement  aux  Etats- 
Unis,  les  “Buildings  Societies”,  sortes  de  cooperatives  de  cons¬ 
truction,  ont  beaucoup  contribue  a  multiplier  le  nombre  des  petits 
proprietaires.  Quelques  chiffres  suffiront  a  donner  une  idee  exacte 
des  developpements  podigieux  qu’elles  ont  pris  chez  nos  voisins.  En 
1921-22,  il  y  avait  dans  les  divers  Etats  de  la  Republique  10,009 
“Building  Societies”  en  operation,  avec  un  effectif  total  de  6,864,144 
membres  et  un  actif  de  $3,342,530,953. 3  Etonnez-vous  apres  cela 
que  le  nombre  des  petits  proprietaires  soit  si  grand  aux  Etats-Unis. 

iNi  les  fondations,  ni  les  societes  d’habitations  a  bon  marche  ne 
sont  connues  dans  la  province  de  Quebec.  Nous  avons  bien  des  so- 

1  Cite  par  GeorgesHCahen  :  “,Le  Logement  dans  les  villes”,  p.  57. 
Chez  Alcan,  1923. 

2  '‘Les  problemes  du  logement  en  Europe,  page  163. 

3  The  Litterary  Digest,  9  aout  1924,  page  599. 
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detes  de  construction  et  dos  societes  de  prets  immobiliers  qui  ont 
i-  une  mesure  plutot  restreinte  un  role  analogue  a 

deT  “Building  Societies”.  II  ne  me  paratt  pas  que  l’element  sp;6cu- 
Lif  en  ait  jamais  ete  absent,  ni  que  le  desinteressement  en  sort  fc 


caractere  dominant.  .  .  .  , 

Devant  1’insuffisance  notoire  de  leur  legislation  samtaire  et  des 

efforts  de  l’initiative  privee  ;  a  la  faveur,  au  surplus,  du  recu!  des 
theories  economiques  de  l’ecole  liberate  qui  avaient  si  longtemps 
paralyse  leur  action,  les  pouvoir  publics  ont  fmi  par  comprendre 
qu’ils  avaient  le  devoir  de  prendre  une  part  active  dans  la  lutte  contre 
les  habitations  malsaines.  Leur  intervention  s’est  produite  sous  trois 
formes  principales.  1°.  Les  exemptions  d’impot;  2°.  L’avance  sa¬ 
mite  ou  a  interet  reduit  de  fonds  importants  pour  la  construction 
d’lhabitations  salubres  et  a  bon  marche.  3°.  La  construction  directs 
pour  la  location  ou  la  vente  d’habitations  destinees  aux  logements 
des  families  peu  fortunees. 

Le  mouvement  prit  naissance  en  Angleterre  des  18d1,  alors 


qu’une  loi  autorisa  formellement  les  municipalites  a  consacrer  une 
partie  de  leurs  revenus  a  1’abolition  des  “slums”  et  a  la  construction 
dhabitations  salubres.  11  n’a  cesse  de  s’y  developper  depuis,  et  deja, 
avant  la  guerre,  son  importance  etait  considerable.  Qu’il  me  suffise 
de  rappeler  ici  1’exemple  de  la  ville  de  Liverpool  qui  commenga  en 
1867  une  lutte  energique  contre  les  quelques  32,000  taudis  releves 
sur  son  territoire,  et  qui,  dans  1’execution  de  son  programme,  avait 
depense  en  1909  un  million  de  livres  sterling  a  la  construction  de 
2,219  logements,  comprenant  5,408  pieces  et  abritant  10,816 
personnes. 1 

Nous  avons  vu  que  pendant  la  guerre,  et  depuis  Tarmistioe,  le 
pouvoir  central,  en  Angleterre,  n’a  pas  cru  pouvoir  abandonner  plus 


longtemps  aux  scutes  municipalites  le  fardeau  moral  et  financier  de 
la  lutte  contre  l’habitation  insalubre  et  trop  chore,  mais  qu’il  en  a, 
au  contraire,  pris  la  direction  avec  une  vigueur  et  une  generosite 
dans  la  depense  que  d’aucuns  trouvent  excessives. 


Le  programme  dont  le  gouvernement  Lloyd  George  avail  com¬ 
mence  1  execution,  et  celui,  toeaucoup  plus  considerable,  que  ile 
gouvernement  McDonald  vient  de  faire  voter  par  les  deux  Chambres. 


1  Georges  Cahen,  ouvrage  cite,  p.  220. 
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ii’ont,  comme  ampleur,  rien  qui  puisse  leur  etre  compart  dans  les 
autres  pays,  mais  le  principe  lui-meme  de  l’intervention  directe  des 
pouvoirs  publics  pour  l’amelioration  du  logement  populaire  triomphe 
un  peu  partout. 

Sur  le  continent,  comme  en  Angleterre,  c’est  par  les  muni- 
cipalites  que  le  mouvement  a  commence.  En  1914,  la  legislation  de 
presque  tous  les  pays  europeens  autorisait  les  administrateurs  muni- 
paux,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  a  construire  et  a  gerer  direc- 
tement  des  habitations  populaires  salubres  un  grand  nombre  de 
municipalites  s’etaient  prevalues  de  la  permission. 

II  serait  temeraire  de  pretendre  que  toutes  ces  experiences  out 
remporte  un  egal  et  indiscutable  sueces,  comme  il  serait  certainement 
injuste  d’affirmer  qu’elles  ont  toutes  fait  faillite.  Ce  qui  semble  vrai, 
c’est  qu’elles  ont  donne  des  resultats  divers,  aussi  divers  que  les 
conditions  locales  qui  les  avaient  provoquees  et  la  capacite  des 
hommes  qui  en  eurent  la  direction. 

Mais,  par  ailleurs,  il  est  sur  que  tous  ces  efforts  reunis  :  ceux 
des  patrons  et  ceux  des  philantropes,  ceux  des  societes  d’habitations 
&  bon  marche  et  ceux  des  pouvoirs  publics,  s’il  avaient  pu  attenuer 
la  crise  dans  une  mesure  variable  avec  les  pays,  ne  l’avaient  resolue 
nulle  part.  Partout  le  probleme  oontinuait  a  se  poser,  urgent  et 
angoissant. 

Puis  est  venue  la  guerie  qui,  en  arretant  la  construction  d’habi- 
tations  nouvelles,  en  faisant  negliger  l’entretien  des  maisons  an- 
ciennes,  en  causant  la  destruction  de  centaines  de  mille  foyers  et  le 
deplacement  force  de  populations  entieres,  en  jetant  surtout  dans 
1’industrie  du  batiment  une  perturbation  telle  qu’apres  cinq  ans  on 
ne  peut  encore  prevoir  quand  elle  aura  chance  de  reprendre  son 
activity  normale,  a  donne  a  la  crise  une  intensite  douloureuse  qu’elle 
n’avait  jamais  connue. 

En  presence  de  cette  situation,  devant  1’effrayable  encom- 
brement  et  I'insalubrite  lamentable  du  logement  des  masses,  les  pays 
les  plus  refractaires  a  l’etatisme  se  sont  decides  a  suivre  Texemple 
de  1’Angleterre.  C’est  ainsi  que  l’Etat  franqais  avait  consenti  a  la 
fin  de  1921,  par  l’intermediaire  de  la  Caisse  des  depots  et  consi¬ 
gnations,  des  prets  pour  un  total  de  120  millions  de  francs,  sur  un 
credit  global  de  300  millions  vote  par  le  parlement.  Ces  avances 
avaient  toutes  ete  faites  a  un  taux  d’interet  variant  de  2  k  2/^ %. 
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Elies  constituaient  done  non  seulement  une  aide 
mais  une  subvention  veritable  et  tres  importante 


financiere  sdrieuse, 
a  1’ oeuvre  de  l’amd- 


li, oration  du  logement  populaire. 

En  Belgique,  pays  dont  la  legislation  en  matiere  d’habitation  a 
toujours  dte  presque  aussi  hardie  que  celle  de  l’Angleterre,  une 
societd  nationale  des  habitations  a  bon  marche  a  ete  creee  au  cours 
de  l’annee  1921.  Son  capital,  d’un  million  de  francs,  a  ete  entierement 
souscrit  par  le  gouvernement  central  et  les  gouvernements  des  neuf 
provinces.  En  plus,  des  avances  lui  sont  faites  par  l’Etat  au  taux  de 
2%,  remboursable  en  66  ans  par  annuites  de  2.75  a  3%.  Ici  encore 
nous  sommes  en  presence  d  une  intervention  directe  de  1  Etat  dans 
le  domaine  de  l’habitation  et  d’une  importante  subvention  des  pou- 
voirs  publics  au  mouvement  d’assainissement  du  logement  des  sala¬ 
ries.  L’effort  beige,  si  1’on  tient  compte  de  la  difference  de  popu¬ 
lation  des  deux  pays,  a  ete  beaueoup  plus  considerable  que  1’effort 
frangais,  puisqu’il  a  mis  en  oeuvre  exactement  la  meme  somme,  soit 
un  credit  de  300  millions  de  francs,  dont  175  millions  etaient  en  em- 
ploi  au  3 1  decembre  1 922. 1 

Le  temps  nous  manque  pour  jeter  meme  le  regard  superficiel 
que  nous  venous  d’aocorder  aux  initiatives  gouvernementales  an- 
glaises,  frangaises  et  beiges,  sur  les  efforts  depenses  par  les  autres 
pays  etrangers,  en  vu  d’ameliorer  les  conditions  d’habitation  de  leurs 
salaries.  Mais  nous  avons  eu  ici  meme,  au  Canada,  une  intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  la  orise  du  logement  tout  particulierement 
grave,  qui  s’est  manifestee  au  lendemain  de  la  guerre  et  sur  1’his- 
toire  coinme  sur  les  resultats  de  cette  experience,  il  convient  que 


nous  nous  arretions  quelque  peu. 

*  *  * 


Cest  a  la  suite  d’une  agitation  peu  profonde  et  circonsorite  au 
surplus  a  1  Ontario,  que  le  3  decembre  1918,  le  gouvernement  Borden 
adopta  comme  mesure  de  guerre  un  arrete  ministeriel  par  lequel  il 
mettait  k  la  disposition  des  provinces  une  somme  de  $25,000,000 
pour  aider  k  la  construction  d’habitations  salubres.  Ce  credit  fut 


en 


Vnrnn5-C^-ren46ieneo™ents  sont  tir§s  des  “Problem  es  du  Logement 
81  Ts  ™  depeche  ppbliee 

im  pS  de  L?  trai!'ial\s'ra  bientbt  appeJe  d  etudier 

se  lli’  f  a^10n  de  s,a  Elation  actuelle,  dont  les  pro- 
oteurs  se  flattent  de  rendre  tous  les  francais  proprietaires  d’ici  trLte 
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subsequemment  porte  a  $3 1 ,000,000  par  le  gouvernement  King. 

Le  but  du  gouvernement  federal  etait  (je  cite  le  texte  officiel)  : 

a)  D’encourager  I’erection  de  maisons  d’habitation  modernes 
pour  soulager  la  congestion  de  la  population  dans  les  villes;  b)  De 
donner  aux  ouvriers,  principalement  aux  soldats  de  retour  (sic), 
l’occasion  d’acheter  leur  propre  rnaison  au  simple  prix  coutant  de  la 
construction  et  du  terrain  acquis  a  un  prix  raisonnable,  eliminant  ainsi 
les  profits  des  speculateurs;  c)  D’ameliorer  les  conditions  hygie- 
niques  et  le  bien-etre  de  la  communaute,  en  encourageant  un  meilleur 
trace  des  villes  et  la  construction  de  logements. 1 

Les  avances  des  autorites  federales  etaient  faites  aux  gouver- 
nements  provinciaux,  au  prorata  de  leur  population,  a  5%  d’interet, 
pour  une  periode  de  20  ans,  qui,  dans  certains  cas,  pourrait  efere 
prolongee  de  10  ans.  Les  provinces  pouvaient  soit  employer  rargent 
elles-memes  en  construisant  des  maisons  pour  les  vendre  ou  les 
louer,  ou  le  repreter,  sans  augmentation  d’interet,  a  des  conseils 
municipaux,  des  societes  de  constructions  a  dividende  limite,  ou 
bien  a  des  particuliers  desireux  de  construire  une  habitation  pour 
leur  propre  usage.  Dans  Tune  ou  l’autre  hypothese,  elles  restaient 
responsables  des  remboursements  et  assumaient  l’obligation  de  faire 
observer  la  loi  federale  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit.  En  fait 
c’est,  dans  la  presque  totalite  des  cas,  par  l’intermediaire  des  muni- 
cipalites  que  les  provinces  ont  dispose  de  leur  part  du  credit  d’Ottawa. 

Les  municipalites  a  leur  tour  avaient  le  choix  de  deux  methodes  : 
elles  pouvaient,  elles  aussi,  construire  elles-memes  pour  vendre  ou 
louer,  ou  bien  repreter  encore  l’argent,  comme  dans  le  cas  des  pro¬ 
vinces,  sans  augmentation  d’interet,  a  des  particuliers  ou  a  des  com- 
pagnies  de  construction  a  dividende  limite. 

Dans  la  province  de  Quebec,  ou  Ton  eprouve  ou  affecte  une 
grande  horreur  pour  le  socialisme  d’Etat  et  tout  ce  que  l’on  confond 
avec  lui,  les  municipalites  qui  se  sont  prevalues  de  la  loi  paraissent 
presque  toutes  avoir  eu  recours  aux  bons  officiers  de  societes  de 
construction,  sauf  les  cas  ou  elles  pretaient  a  des  particuliers. 
Ailleurs,  au  contraire,  malgre  de  nombreuses  et  notables  exceptions, 

1  “Le  Logement  au  Canada,  Pojet  general  du  gouvernement  federal” 
page  10.  De  meme  que  la  plupart  de  nos  textes  officiels  frangais,  ce 
paragraphe  est  mediocrement  traduit  d’une  redaction  anglaise  elie- 
w?me  deploaible. 
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la  construction  directe  par  les  municipalites  semble  bien  avoir  et6 
la  regie. 

D’apres  le  dernier  rapport  du  Ministbre  de  la  Santd,  le  gouver- 
nement  federal  avait  prete  a  sept  provinces,1  au  31  mars  1923,  la 
somme  de  $20,333,406.16,  repartie  comme  suit  :  Manitoba,  $1,975,000; 
Nouveau-Brunswick,  $1,525,000;  Ontario,  $9,350,000;  Colombie- 
Anglaise,  $1,701,500;  Quebec,  $4,194,906.16;  Nouvelle-Ecosse,  $1,- 
537,000;  Ile-du-Prince-Edouard,  $50,000.  Dans  l’ensemble  du  pays, 
160  municipalites  avaient  beneficie  du  credit  federal,  4,612  maisons 
etaient  terminees  et  323  commencees  ou  projetees.  2 

Comme  on  l’aura  sans  doute  remarque,  la  province  d’Ontario  a 
regu  pour  sa  part  et  utilise  presque  la  moitie  des  avances  du  pouvoir 
central,  soit  $9,350,000  sur  un  total  de  $20,333,000.  L’ensemble  des 
livres  bleus  ou  sont  consignees  les  activites  des  autorites  publiques 
de  cette  province  dans  l’elaboration  d’abord,  puis  dans  l’application  du 
plan  federal  pour  l’amelioration  du  logement  populaire,  constitue, 
sans  aucun  doute,  de  beaucoup  la  plus  importante  contribution  qui 
ait  encore  ete  fournie  chez  nous  a  l’etude  et  a  la  solution  de  l’im- 
portant  probleme  social  que  nous  somraes  a  considerer. 

On  a  bien  voulu  me  fournir  la  serie  complete  de  ces  livres  bleus. 
De  plus,  les  copies  destinees  au  public  etant  epuisees,  le  controleur 
des  finances  de  la  ville  de  Toronto  a  pousse  l’amabilite  jusqu’a 
m’adresser  sa  filiere  personnelle  de  documents  relatifs  a  la  cons¬ 
truction  de  logements  salubres  dans  la  capitale  ontarienne. 3  Je 
resume  brievement  toute  cette  precieuse  documentation. 

Toronto  mis  a  part,  77  municipalites  de  la  province  d’Ontario 
ont  entrepris  d’ameliorer  les  conditions  de  logement  de  leur  popu¬ 
lation,  a  la  favour  du  plan  federal.  Au  31  mars  1923,  elles  avaient 
emprunte  collectivement  pour  cette  fin  $8,550,000.  Les  rembourse- 
ments  en  capital  et  interet  s’elevaient  deja  a  la  meme  date,  on  chiffres 
ronds,  a  $2,500,000.  Les  rentrees  se  faisaient  avec  une  regularite 
parfaite,  souvent  meme  en  avance  des  echeanoes.  Trois  petites  muni- 


l  6  nan  *1  rAlberta  s’etant  abstenues. 

3!  P°Ur  1Wc  •« 

i  ^  e1galement  des  rapports  officiels  sur  la  mise  en  oeuvre 
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cipalitds  settlement  etaient  en  defaut.  II  a  ete  construit  dans  les  77 
municipalites  2,459  maisons  de  quatre,  cinq,  six  et  plus  de  six  pieces- 
Les  logements  de  six  pieces  sent  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Sur  le  total,  pas  moins  de  2,195,  ou  85%,  sont  des  maisonnettes 
completement  isolees,  a  un  seul  logement;  218  sont  jumelles;  30  sont 
groupees  par  trois,  et  16  seulement  par  quatre. 

'Les  prets  ont  varie  de  $2,500  sur  les  plus  petites  maisons,  a. 
$3,850  et  plus  sur  les  plus  grandes. 

L  administration  'de  la  loi  pour  une  periode  de  cinq  ans  tout 
prbs,  a  coute  a  la  province  $85,500,  un  peu  plus  de  $20,000  par 
annee,  oe  qui  me  paratt  un  chiffre  remarquablement  satisfaisant„ 
vu  Tampleur  et  les  difficulties  de  la  tache. 1 

Saut  a  iLindelea,  dans  la  banlieue  d’Ottawa,  ou  les  maisons  cons- 
truites  seraient  de  qualite  irreguliere,  la  mise  en  oeuvre  dans  TOn- 
tario  du  plan  federal  pouf  la  construction  d’habitation  salubres 
paralt  avoir  parfaitement  reussi.  Se  produisant  a  une  periode  oil  la 
crise  du  logement  eta  it  particulierement  aigue  et  de  solution  difficile,. 
I’intervention  officielle  a  enrichi  la  province  de  quelque  2,500 
maisons 2,  presque  toutes  du  type  “cottage”,  entierement  isolees  et 
gendralement  de  qualite  remarquable  pour  le  prix.  Le  temoignage 
des  documents  of ficiels  m’a  ete  confirme  sur  ce  dernier  point  par 
des  personnes  dignes  de  foi,  qui  ont  vu  ces  maisons  de  pres  dans 
certaines  localites  et  ont  eu  souvent  l’occasion  de  causer  avec  leurs 
occupants. 

II  est  a  remarquer  de  plus  que  toutes,  ou  presque  toutes  ces 
maisons  ont  ete  vendues  a  mesure  qu’elles  etaient  construites,  et  que 
la  loi  a  ainsi  atteint  son  but  de  favoriser  l’aoquisition  de  leur  foyer 
a  des  petites  gens  qui,  sans  elle,  ne  seraient  vraisemblablemnt  pas 
devenues  proprietaires. 

En  fait  le  succes  de  la  loi  a  ete  si  grand  qu’a  Toronto  du  moins 
il  a  porte  ombrage  a  certains  interets  et  que  les  Commissaires  du 
logement  eux-memes  en  ont  ete  effrayes.  Ayant  ete  en  fonction 
moins  d’un  an,  apres  avoir  dans  ce  court  espace  de  temps  construit 
236  maisons,  toutes  bien  vendues  et  tres  appreciees  a  la  fois  de  leurs 

1  “Reports  re.  Housing”,  1919-1923,  “Bureau  of  Municipal  Affairs’r, 
Toronto. 

2  Plus  de  2,700  en  comptant  les  236  maisons  construites  par  le 
Conseil  Municipal  de  Toronto,  par  l’intermediaire  de  la  “Toronto  Hous¬ 
ing  Commission”. 
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occupants  et  des  connaisseurs,  ces  messieurs  demissionnbrent  en 
bloc,  alleguant  que  la  Commission  du  logement  favorisait  forcement 
et  indument  quelques  individus  —  les  acheteurs  —  au  depens  de  la 
communaute,  et  qu’il  valait  mieux  laisser  le  champ  libre  a  1  industrie 
privee  du  batiment. 

C’est  du  reste  Pop  in  ion  qui  parait  avoir  triomphe  a  Toronto 
ou,  depuis  la  demission  de  leurs  commissaires  du  logement,  les 
autorites  municipales  se  sont  bornees  a  liquider  la  situation  que 
ceux-ci  leur  avait  laissee. 

II  n’en  a  pas  ete  de  meme  partout  dans  la  province  cependant. 
Malgre  l’epuisement  du  credit  federal,  &  la  faveur  d’une  loi  nouvelle 
votee  en  1920  par  la  legislature  ontarienne  et  connue  sous  le  nom 
de  “Municipal  Housing  Act”  la  construction  d’habitations  salubres 
par  les  municipality,  ou  avec  leur  concours  financier,  a  6te  tr£s 
actives  l’an  dernier  :  257  maisons  ont  ete  construites,  pour  lesquelles 
un  total  de  $778,512  de  fonds  publics  ont  dt6  avances. 

Au  31  decembre  dernier  (1923),  tant  en  vertu  du  plan  federal 
que  sous  l’empire  de  la  loi  strictement  provincial  de  1920,  il  avait 
6te  erige  dans  la  province  voisine  3,233  1  maisons,  ayant  necessity  des 
avances  de  fonds  publics  au  total  de  $11,020,512.  Pas  un  sou  de 
cet  argent  n’a  ete  perdu  ou  ne  paraissait  en  danger  de  l’etre. 

Sur  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi  des  habitations  salubres  dans 
la  province  de  Quebec,  j  ai  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  rien  dire. 
Aucun  rapport  officiel  n’a  encore  ete  publie  a  son  sujet,  et  les  ren- 
seignements  que  j’ai  puisds  dans  les  journaux  ou  que  j’ai  pu  rassem- 
blei  par  une  enquete  personnelle  sont  trop  fragmentaires  pour  y 
asseoir  un  jugement  d’ensemble.  J’en  garde  seulement  l’impression 

que  l  amelioration  du  logement  de  nos  salaries  en  a  ete  plutot  entravee 
que  favorisee. 2 

*  *  * 

II  ne  faudrait  pourtant  pas  que  cet  insucces  —  si  insucces  il  y  a 


*  Avee  Toronto,  3,469. 

rapport  resume  du^Mus-ministr^de^affa^'013  danS-  les  3°umaux  un 
qu’une  somme  totale  de  $7  369  689  a  £fIllireS  ^^^Pales.  H  indique 
Dermettant  la  constmction  de  2inn  iL  a/an?ee  4  28  municipality 
cipalites  elle-memea  mn  a  00  ^gements,  dont  210  par  les  muni- 
La  predontaS  Par  1<S  paSLS. 

pourquoi  tant  de  plaintes  seP  sont  *1 JSJ  “  a^anS  1  «ntreprise  explique 
ilte  des 
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eu  —  decourage  les  bonns  volontes  dventuelles.  Alors  que  partout 
ailleurs,  en  presence  d’une  situation  plus  mauvaise  que  la  notre, 
comme  en  Europe,  ou  bien  superieure  a  la  notre,  comme  aux  Etats- 
Unis  et  dans  1’Ontario,  les  pouvoirs  publics,  les  grands  industries  ou 
de  genereux  citoyens  depensent  sans  compter  pour  foumir  aux  tra- 
vailleurs  des  logements  plus  agreables  et  plus  sains,  nous  n’avons  pas 
le  droit  d’abandonner  notre  vaillante  famille  canadienne-frangaise, 
dont  nous  sommes  supposes  etre  si  fiers,  a  l’atmosphere  si  souvent 
ceprimante,  demoralisante  et  homicide  du  “flat”  surentasse  et 
surencombre.  Nous  avons  le  devoir,  un  devoir  imperieux,  de  nous 
occuper  sans  tarder  de  cette  question  que  nous  avons  trop  loogtemps 
ignoree,  et  de  lui  appliquer  avec  toute  l’energie  et  la  diligence  pos¬ 
sibles  les  solutions  qu’elle  comporte. 

Car,  si  difficile  qu’elle  apparaisse,  les  raisons  ne  manquent  pour- 
tant  pas  qui  nous  defendent  de  la  considerer  comme  insoluble. 

L’exemple  des  autres,  d’abord,  qui  doit  nous  stimuler  a  Faction. 
Pourquoi  ce  qui  s’est  fait  ailleurs,  sous  les  regimes  politiques  les 
plus  divers  et  les  conditions  economiques  les  plus  dissemblables, 
serait-il  impossible  dans  la  province  de  Quebec  ? 

Et  puis,  le  faisceau  se  forme,  deja  impressionnant,  des  preuves 
qu’il  est  peu  d’industries  ou  1’incoherence,  le  gaspillage  et  la  specu¬ 
lation  existent  au  meme  degre  que  dans  l’imdustrie  du  batiment.  La 
convention  de  1923  de  la  “National  Housing  Association”,  tenue  & 
Philadelphia,  a  jete  sur  cet  aspect  de  la  crise  du  logement  aux  Etats- 
Unis  une  lumiere  impressionnante. 1 

De  son  cote,  un  architecte  en  vue  deNew-York,  M.  Ernest  Flagg, 
soutient  qu’il  est  possible  d’economiser  de  30  a  40%  sur  le  cofit  actuel 
d’une  maison  moderne  de  ciniq  a  vingt  pieces,  sans  en  diminuer  le 
moindrement  la  qualite. 2  C’est  un  pourcentage  tellement  fort,  qu’on 
hesiterait  a  l’accepter  si  diverses  experiences  n’etaient  venus  etablir 
qu’il  n’a  rien  d’exagere. 

La  plus  importante  de  ces  experiences  a  ete  faite  tout  recemment 
par  la  “Metropolitan  Life  Insurance  Co”.  Cette  compagnie  qui 
dispose  comme  on  le  sait  de  capitaux  enormes,  avait  ete  invitee  par 
un  comite  parlementaire  de  l’Etat  de  New-York  chargd  d’enqueter 

1  Voir  le  rapport  officiel  de  la  convention,  on  a  son  defaut,  le  resume 
qoJen  a  publie  la  “Monthly  Labor  Review”  de  fevrier  1924. 

2  “Housing  Betterment”,  fevrier  1924,  page  32. 
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sur  la  crise  du  logemnt  dans  cet  Etat,  a  placer  une  partie  de  ses 
fonds  dans  la  construction  d'habitations  salubres  et  a  bon  marche. 
Les  amendements  necessaires  &  la  loi  des  assurances  -  qui  d6fen- 
dait  ce  genre  de  placement  —  ayant  etd  o-btenus,  la  compagnie  s*e  mit 
a  l'oeuvre. 

La  premiere  pelletee  de  terre  fut  enlevee  le  16  aout  1922,  et 
au  15  juin  1924  cinquante^uatre  maisons,  contenant  2,125  appar- 
tements,  etaient  terminees.  Tous  les  appartements  etaient  loues  et 
on  avait  dO  ecarter  plus  de  dix  mille  demandes. 

Les  logements  sont  chauffes  a  la  vapeur  par  la  compagnie  pro- 
prietaire  qui,  de  plus,  donne  a  ses  locataires  le  service  d’un  concierge 
et  les  fournit  d’eau  chaude  a  l’annee.  Le  loyer  mensuel  est  calcule 
sur  une  base  de  $9  par  piece. 

Une  somme  de  $7,500,000  a  ete  engagee  dans  cette  entreprise, 
et  rapportera,  d’apres  les  calculs  les  plus  prudents,  au  moins  8% 
net.  La  compagnie  placera  2%  ou  plus  au  cornpte  “Amortissement” 
et  gardera  6%  net  pour  rdmunerer  son  capital. 

Or,  consul  tee  par  la  Commission  du  Logement  de  son  Etat,  la 
Federation  patronale  New-Yorkaise  des  metiers  du  batiment  avait 
categoriquement  affirme  qu’il  etait  impossible  de  construire  dans 
la  ville  de  Nev/  York  un  appartement  pouvant  se  louer  avec  profit 
moins  de  $20  ou  $25  par  mois,  et  par  piece,  soit  plus  que  le  double 
de  ce  que  la  compagnie  “Metropolitan”  loue  les  siens!1 

Pour  autant  que  1’on  peut  en  juger  du  dehors,  le  merveilleux 
succes  de  1’initiative  de  la  “Metropolitan”  est  du  surtout  k  une 
direction  superieurement  competente.  Sans  doute,  l’extraordinaire 
ampleur  de  l’entreprise  a  permis  d’acheter  tous  les  materiaux  a  des 
pnx  excep tionn el  1  em en t  favorables,  mais  la  crise  de  la  main-d'oeuvre 

al0''S  aVeC  intenSit6  a  NeW  York  -  «  ^  Mu  Payer 
J  qua  $14  par  jour  pour  avoir  de  bons  briqueteurs  —  a  contre- 

“  ““  da"®  U"e  large  mesure  «*  avantage.  De  plus,  il  parait 

Ceg"rds  r2“  aPPar,em6ntS  ,a  "Metropolitan”  son,,  a  Wen  des 
gu.  ds,  supdrieurs  aux  appartements  a  $20  ou  $25  la  piece  erne 

Dndustne  rtguliere  du  Mtiment  offre  aux  locataires  new-yorkais. 

lj,  „  ,  me"  '°nner  qu  "n  datai1’  les  appartements  de  la  “Metropo- 
"  °CCUPent  5°%  “a  leurs  terrains,  alors  que  la  loi  permet 


par 


WattSfe.  HG“  aLiS°Su 
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de  couvrir  75%  des  terrains  ordinaires  et  jusqu’a  90%  des  terrains 
d’angle,  et  que  les  constructeurs  d’appartements  modestes  ne  man- 
quent  jamais  d’occuper  et  au-dela  tout  l’espace  que  la  loi  autorise. 

La  leQon  a  retenir  de  cette  experience  decisive  c’est  que,  sans 
recourir  a  la  charite  ou  a  la  philanthropic,  en  ecartant  simplement 
toute  ambition  excessive,  il  est  encore  possible,  avec  du  savoir  faire, 
d’ameliorer  notablement  la  qualite  du  logement  populaire  sans  en 
augmenter  le  prix. 

*  *  * 

Encourages  par  l’eclatant  succes  de  leurs  cooperatives  de  con- 
sommation,  les  ouvriers  anglais  deciderent  un  bon  jour  d’appliquer 
les  principes  de  la  cooperation  a  la  solution  des  difficultes  dont  se 
herissait  pour  eux  la  question  du  logement.  Le  mouvement  com- 
men<ja  comme  il  etait  naturel  chez  les  ouvriers  du  batiment,  et  ne 
tarda  pas  a  prendre  des  developpements  remarquables  limites,  non 
pas  par  le  besoin  d’habitations  nouvelles  et  de  meilleure  qualite,  qui 
restait  grand,  mais  uniquement,  semble-t-il,  par  d’indvitables  lenteurs 
dans  ^accumulation  du  capital  necessaire  a  la  poursuite  de  l’entre- 
prise. 

L’organisation  des  “Co-partnership  Home  Owning  Societies”  est 
des  plus  simples.  Elle  comprend  des  associes-locataires,  destines  & 
devenir  proprietaire  s’ils  le  desirent,  et  des  associes-capitalistes. 

Le  capital  est  constitue  :  a)  Par  la  mise  plus  ou  moins  impor- 
tante  des  associes-capitalistes  ;  b)  Par  les  souscriptions,  generale- 
ment  tres  modestes,  des  associes-locataires  ;  c)  Par  les  avances  de 
1’Etat. 

Une  fois  les  depenses  payees,  interet  du  capital  compris,  et  les 
versements  effectues  au  fonds  d’entretien  et  d’amortissement,  le 
surplus,  quand  il  y  en  a  un,  est  consacre  a  payer  un  dividende  aux 
locataires  au  prorata  de  leurs  loyers.  Ce  dividende  ne  leur  est  pas 
verse  en-  argent,  mais  en  actions  de  la  societe.  En  d’autres  termes,  la 
Societe  emploie  ses  surplus  au  rachat  des  actions  des  associes-capi¬ 
talistes,  puis  distribue  ces  actions  aux  associes-locataires.  Avec  ce 
transfert  d’actions  et  l’amortissement  du  capital  emprunte,  les  loca¬ 
taires  finissent  par  devenir  les  principaux,  et  plus  tard  les  seuls  pro- 
iprietaires  de  l’actif  de  la  Societe.  Un  looataire  qui  aurait  suffisam- 
ment  d’economies  peut  toujours  et  a  n’importe  quel  moment  se  porter 
acquereur  de  sa  maison. 
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[/administration  de  la  Societe  est  confiee  a  un  bureau  de  direc¬ 
tion  oil  associds-capitalistes  et  associes-locataires  sont  inegaletnent 
represents,  ces  derniers  etant  generalement  les  plus  nombreux. 

Les  avantages  des  “Co-Partnership  Home-Owning  Societies” 
sont  multiples.  Aux  associes-locataires  elles  offrent  : 

a)  Une  habitation  de  qualite  superieure  pour  un  loyer  ordinaire. 

b)  En  cas  de  succes  de  l’entreprise,  un  dividende  sur  son  loyer, 

ou  une  reduction  de  celui-ci. 

c)  Une  part  de  la  plus-value  eventuelle  des  immeubles  de  la 

societe. 

d)  Un  logement  stable,  sans  augmentation  arbitraire  de  loyer 

tant  qu’il  n’est  pas  devenu  proprietaire,  la  facilite  de 
demenager  quant  il  le  veut,  en  disposant  sans  aucun 
embarras  et  sans  perte  de  ses  interets  dans  la  socidte. 

Les  capitalistes  y  trouvent  : 

a)  Un  placement  sur,  dont  ils  conservent  dans  une  tres  large 

mesure  le  controle  ; 

b)  Des  associes  tout  aussi  interesses  qu’eux-memes  au  succbs 

de  l’entreprise  ; 

c)  Un  rendement  raisonnable  et  la  perspective  de  rentrer  dans 

leurs  fonds  d  autant  plus  vite  que  la  Societe  fonctionnera 
avec  plus  de  succes. 

Pour  offrir  aux  uns  et  aux  autres  les  avantages  que  nous  venons 

a  enumerer,  une  societe  doit  necessairement  construire  sur  une  assez 

grande  echelle,  et  disposer  par  suite  d’un  capital  plutot  considerable. 

A  cette  condition  seulement  elle  peut  acheter  beaucoup  de  terrain  et 

tous  ses  materiaux  a  prix  raisonnable,  et  construire  d’apres  un  plan 

d  ensemble  tout  un  quartier  que  le  caprice  d’un  individu  ou  l’avidite 

dun  speculateur  en  immeuble  ne  viendra  pas  irremediablement 
gater. 1 


Notre  loi  provinciale  de 
1  habitation  dans  les  cites,  etc. 
foumiraient  a  une  societe  du 
un  cadre  legal  ou  fonctionner. 


1914  Pour  aider  a  la  construction  de 
et  la  loi  des  “Syndicats  cooperatifs” 
genre  des  “co-partnership”  anglaises, 


officielle  federafe  :  “Coi^aS^ 
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La  premiere  prevoit  la  constitution  de  societe  anonymes  a  divi¬ 
dend's  limites, 1  dont  les  municipalites  sont  autorisees  a  garantir  les 
emprunts  jusqu’a  concurrence  de  85%,  “des  terrains  et  des  maisons 
ou  autres  ameliorations  qui  y  seront  construites”. 2  La  seconde,  qui 
aurait  toutes  mes  preferences,  ne  fixe  aucune  limite  a  la  retribution 
du  capital,  mais  par  contre,  place  tous  les  associes  sur  un  pied  d’ega- 
lit6,  sans  tenir  compte  de  rimportance  de  leur  mise,  en  ne  donnant 
qu’un  vote  a  chacun.  Cette  loi  autorise  les  municipalites  a  souscrire 
au  capital-actions  des  societes  co-operatives,  et  rend  done  possible 
la  collaboration  financiere  de  ces  corps  publics  aux  societes  ^habita¬ 
tions  a  bon  marche  fonctionnant  sous  son  egide. 

Les  patrons  desireux  de  collaborer  a  l’amelioration  du  logement 
ouvrier;  les  compganies  d’assurance 3  et  autres  institutions  finan- 
ciferes  disposant  de  fonds  considerables  qu’elles  emploient  en  place¬ 
ments  de  tout  repos  a  interet  reduit  ;  les  Caisses  Populaires  qui 
disposaient  en  1922  d’un  avoir  propre,  ou  patrimoine  collectif  ddpas- 
sant  $500,000,  qu’elles  ont  le  devoir  d’employer  a  des  oeuvres  socia- 
les  pour  rester  fideles  a  l’esprit  co-operatif  dont  elles  se  reclament, 
voila,  avec  les  modestes  souscriptions  des  interesses,  les  sources  d’ou 
devraient  venir  a  l’oeuvre  urgente  et  necessaire  de  1’assainissement 
du  logement  populaire  et  de  la  multiplication  des  petites  proprietes 
urbaines  les  ressouroes  dont  elle  aurait  besoin  pour  se  developper 
avec  l’ampleur  desirable. 

Puisse  cette  oeuvre  trouver  bientot  parmi  nous  l’apotre  capable 
de  l’imposer  a  l’attention  de  nos  pouvoirs  publics  et  de  notre  popu¬ 
lation.  II  prendra  place  d’emblee  au  rang  des  meilleurs  et  des  plus 
grands  serviteurs  de  sa  race  et  de  son  pays. 


1  Art,  15. 

2  Art.  11. 

3'Un  amendement  a  la  loi  des  assurances  serait  probablement  neces¬ 
saire. 


La  propfiete  des  oeuvres  intellectuelles 

Cours  de  M.  Antonio  Perrault. 


Le  jeudi,  26  janvier  1882,  M.  S.-E.  Dawson  faisait  une  grande 
conference  ici  meme  a  Sherbrooke,  a  1  Ecole  de  droit  du  College 
Bishop.  II  avait  pris  pour  sujet  “les  droits  d’auteur”.  Et  aujour- 
d’hui  encore  l’interet  s’eveille  a  la  lecture  de  ces  pages  oil  le  confb- 
rencier  retraga  1’origine  du  Copyright  et  analysa  la  loi  canadienne 
qui  le  reglementait  a  cette  epoque. 

A  quarante-deux  ans  de  distance,  1’on  revient  traiter  en  votre 
ville  a  peu  pres  le  meme  theme.  Rappeler  ce  souvenir,  n’est-ce  pas 
dire  les  titres  anciens  de  Shebrooke  a  sa  reputation  de  ville  sou- 
cieuse  de  la  vie  de  l’esprit,  attester  son  attention  a  suivre  les  dis¬ 
cussions  d’idees,  sa  constante  preoccupation  d’aider  a  la  diffusion  des 
lumibres  ?  Ses  amis  ne  furent  pas  surpris  de  la  voir  inviter  la 
Semaine  sociale  a  tenir  ici  ses  assises,  a  permettre  du  meme  coup  k 
nos  professeurs  et  a  nos  auditeurs  etrangers  d’admirer  la  place  consi¬ 
derable  que  Sherbrooke  reussit  a  prendre,  non  seulement  dans 
1’histoire  des  Cantons  de  l’Est,  mais  aussi  dans  tout  le  developpe- 
ment  economique  de  notre  province. 

Je  suis  plus  heureux  que  M.  Dawson.  II  avait  comme  auditeurs 
des  etudiants  en  droit;  j’ai  l’honneur  de  compter  parmi  les  miens  des 
representants  de  toutes  les  classes  de  votre  ville.  M.  Dawson  parla 
sous  les  auspices  dune  ecole  de  droit;  j’ai  le  privilege  de  m’abriter 
sous  celles  de  la  Semaine  sociale,  une  universite  ambulante,  et,  k 
cause  de  cela,  plus  large  et,  esperons-le,  plus  feconde. 

Le  sujet  que  Ton  m’assigna,  plus  vaste  que  celui  que  traita  ici 
M.  Dawson  en  1882,  fait  partie  de  I’enseignement  que  s’est  assignd 
oette  annee  la  Semaine  sociale.  Apres  avoir  precise,  ainsi  que  l’ont 
fait  mes  devaaciers,  ce  qu’est  le  droit  de  propriety,  en  avoir  rnonM 
es  fondements,  les  modes  acquisition,  les  modalites  et  les  limites 
1  on  est  naturellement  amene  S  demander  si  ces  notions  abstraites 
visent  les  produits  de  l’esprit  tout  comme  les  biens  materiels. 

*  *  * 


VuUS  a  dit  que  la  Pr°Pr56t6  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
es  choses.  Mats  de  quelles  choses  s’agit-il  ?  A  quelles  choses 
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cette  notion  philosophique  et  juridique  peut-elle  s’appliquer  ?  Ne 
comprend-elle  que  les  choses  materielles,  un  outil,  une  gerbe  de  ble, 
un  lopin  de  terre,  ou  egalement  les  choses  immat6rielles,  la  decou- 
verte  d’un  inventeur,  le  livre  du  romancier,  la  toile  du  peintre,  la 
statue  du  sculpteur  ?  Les  anciens  interpretes  du  droit  romain  et 
d’anciens  canonistes  definissaient  la  propriete  avec  Bartolus  :  jus 
perjecle  disponendi  de  re  corporali,  nisi  lege  prohibeatur.  Faut-il 
restreindre  encore  de  nos  jours  aux  choses  corporelies  la  matiere  du 
droit  de  propriete  ? 

A  certains  egards,  specialement  dans  la  langue  juridique,  choses 
differe  de  biens.  On  qualifie  choses  tout  ce  qui  existe  dans  la  nature; 
tnais  parmi  les  choses  seules  sont  des  biens  celles  qui  deviennent 
susceptibles  d’appropriation.  En  considerant  les  choses,  les  juris- 
consultes  ne  s’arretent  qu’a  celles  qui  peuvent  etre  l’objet  de  droits. 
Ils  qualifient  biens  l’utilite  economique,  la  valeur  que  representent 
ces  droits.  iL’evolution  de  la  vie  juridique  fit  sortir  le  mot  biens  du 
sens  etroit  et  primitif  qu’il  avait  autrefois.  II  comprend  aujourd’hui 
tous  les  elements  de  fortune  ou  de  lichesse  susceptibles  d’approba- 
tion  au  profit  de  quelqu’un.  On  rapplique  a  des  choses  qui,  a  pre¬ 
miere  vue,  ne  paraissent  guere  faites  pour  etre  classees  sous  une 
meme  etiquette.  Et  Ton  emploie  le  mot  biens  qu’il  s’agisse  d’une 
maison  ou  d’un  brevet  d’invention,  d’une  creance  ou  d’un  droit 
d’auteur. 

Les  Romains  avaient  deja  invente  la  distinction  entre  les  biens 
corporels  et  les  biens  incorporels,  ceux-ci  n’ayant  qu’une  existence 
abstraite,  creee  par  rhomme,  mais  representant  cependant  pour  lui 
une  valeur  pecuniaire.  Les  progres  de  la  civilisation  ont  ainsi  amene 
les  jurisconsultes  a  distinguer,  a  cote  des  droits  reels  et  des  droits 
personnels,  certains  droits  speciaux,  constituant  des  biens  veritables 
mais  ne  pouvant  rentrer  dans  les  anciennes  categories  de  biens.  On 
a  meme  cree  pour  ces  droits  l’expression  biens  immateriels  ou  encore 
propriete  incorporelle.  Les  Codes  civils  allemand  et  suisse,  plus 
recents  que  le  Code  Napoleon  ou  le  Code  civil  de  la  province  de 
Quebec,  font  des  biens  incorporels  une  troisieme  classe  de  biens, 
etrangere  a  la  division  des  choses  en  meubles  et  immeubles. 

La  propriete,  dans  son  sens  ordinaire,  s’appliquait  done  princi- 
palement  a  des  choses  corporelies,  mais  sa  notion  avec  le  temps  et 
sous  la  poussee  des  evenements  dut  selargir.  Les  choses  intellec- 
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tuelles  prirent  place  k  cote  des  materielles  comme  objets  possibles  de 
droits,  notamment  du  droit  de  propriety.  Cette  notion  du  droit  de 
propriete  ainsi  etendue  est-elle  du  moins  devenue  assez  large  pour 
comprendre  tous  les  produits  de  1’esprit  humain  ?  S’applique-t-elle 
aux  oeuvres  intellectuelles  ? 

Et  tout  d’abord  precisons  ces  deux  termes.  A  premiere  vue, 
ils  ne  visent  que  certaines  manifestations  de  l’esprit,  livres  et  ou- 
vrages  artistiques.  Est-ce  une  faute  que  de  reunir  aussi  sous  ce 
titre  ce  que  l’on  est  convenu  de  classer  dans  le  chapitre  de  la  pro¬ 
priete  industrielle,  les  inventions,  les  dessins  et  modeles,  les  mar¬ 
ques  de  commerce  ?  Peut-etre  eut-il  mieux  valu  intituler  cette  con¬ 
ference  :  De  la  propriete  immaierielle  ou  incorporelle,  ou  bien  :  De 
la  propriete  intellectuelle.  Quoi  qu’il  en  soft,  nous  pouvons  grouper 
sous  Pexpression  “la  propriete  des  oeuvres  intellectuelles”  toutes  les 
creations  de  la  forme,  toutes  les  productions  de  l’esprit,  en  un  mot, 
les  sujets  qui  constituent  a  la  fois  la  propriete  industrielle  et  la 


piopriete  litteraire  et  artistique.  Du  reste,  la  ligne  de  demarcation 
est-elle  si  facile  a  tracer  entre  Part  proprement  dit  et  Part  applique, 
entie  un  dessin  de  fabrique  et  un  dessin  artistique,  entre  une 
creation  purement  desinteressee  de  Pesprit  et  une  invention  prosaique 
et  mercantile  ?  Le  legislates  canadien  ne  Pa  pas  cru,  puisqu’il 
comprend  sous  le  mot  invention  tous  les  arts  et  sous  Pexpression 
oeuvre  litteraire”  meme  une  carte  geographique.  Au  chapitre  de 
ces  oeuvres  intellectuelles,  et  pour  les  fins  de  la  presente  etude,  nous 
pouvons  etablir  une  espece  d’hierarchie 

Trs,,*  _ J  . .  . 


Tout  d’abord  un  ensemble  d  elements  d’ordre  intellectuel,  r6unis 


sous  le  titre  de  propriete  industrielle  et  imagines  par  l'industrie  ou  le 

commerce  pour  attirer  la  clientele.  La  concurrence  enfante  chaque 
jour  dans  notre  monde  nundfimp  _  .... 


eur  d’une  marchandise  ddsire  acqudrir 
sur  certains  objets  -une  individual^ 
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prop-re.  II  la  manifeste  par  un  signe  distinctif,  un  nom  ou  line  marque. 
Ces  signes  distinctifs  individualisent  l’industrie,  le  commerce,  le  pro- 
duit.  Faisons  un  pas  de  plus  et  nous  rencontrons  l’inventeur.  L’in- 
venteur  apporte  a  la  society,  par  la  creation  due  a  sa  pensee  et  a  son 
travail,  une  utility  nouvelle,  un  rdsultat  industriel  nouveau.  D’ordi- 
naire  l’on  ne  peut  trouver  sous  les  signes  descriptifs  l’idee  d’une 
conception  geniale.  L’originalite  de  l’esprit  et  la  fantaisie  de  l’ima- 
gination  donnent  parfois  a  une  marque,  a  une  enseigne,  un  aspect 
qui  frappe  l’attention.  En  general,  ces  signes  se  composent  d’eiy- 
ments  empruntys  au  domaine  public;  c’est  la  nouveautd  de  l’ensemble 
qui  assure  un  droit  k  celui  qui  en  use.  Dans  le  cas  d’une  invention, 
c’est  la  ddcouverte,  c’est  la  creation  qui  est  le  principe  gendrateur  du 
droit.  Invention  de  fonds  et  invention  de  forme.  On  peut  cr6er  un 
produit,  ou  Ton  peut  marquer  un  produit  d’une  forme  speciale,  le 
revetir  d’une  couleur,  d’une  empreinte  originale,  lui  donner  l’elegance 
recherch6e,  un  cachet  de  bon  gofit  et  de  fini.  Au  moyen  des  dessins 
et  modules,  par  exemple,  l’on  donne  a  un  abjet  un  aspect  extdnieur 
nouveau. 

C'est  ici,  semble-t-il,  que  l’on  peut  jeter  le  pont  par  ou  Ton 
puisse  entrer  dans  le  domaine  de  l’art.  Celui  qui  cree  un  dessin  et 
un  module,  qui  imagine  pour  une  6toffe  une  forme  ou  une  couleur 
speciale,  l’individualise  et  la  distingue  des  autres  objets.  Mais  cette 
individuality  n’est-elle  pas  obtenue  par  un  ensemble  de  lignes  ou  de 
figures,  par  des  oppositions  de  couleur  ?  Longtemps  Ton  a  maintenu 
la  distinction  entre  l’art  libre  et  l’art  appliqu6.  Les  legislations  de 
presque  tous  les  pays  ont  ddictd  une  protection  legale  differente  pour 
l’art  proprement  dit  et  l’art  industriel.  On  ne  peut  trouver  au  point 
de  vue  juridique  un  fondement  prdcis  a  cette  distinction.  La  desti¬ 
nation  industrielle  parut,  au  jugement  de  quelques-uns,  tracer  une 
ligne  de  separation  entre  l’art  libre  et  Fart  appliqu6.  Mais  la  desti¬ 
nation  industrielle  enldve-t-elle  k  la  decouverte  du  gdnie  son  origi¬ 
nality  et  sa  puissance  ?  Lors  de  la  discussion  d’un  projet  de  loi  pry- 
sente  sur  cette  mature  en  1846  devant  la  Chambre  des  pairs,  Victor 
Hugo  disait  : 

“Bernard  de  Palissy  ytait  un  potier,  Benvenuto  Cellini  etait  un 
crf^vre,  Michel-Ange  et  Raphael  ont  concourru  pour  le  modele  d’un 
chandelier  d’yglise,  et  les  deux  flambeaux  ont  ete  exycutys.  Oserait- 
on  dire  que  ce  ne  sont  pas  la  des  objets  d’art  ?”. 
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Faut-il  defendre  a  l’artiste  de  travailler  pour  l’industrie,  defendre 
au  fabricant  de  s’elever,  le  confiner  dans  le  domaine  purement 
utilitaire,  dans  la  fabrication  de  dessins  ou  de  modeles  aux  formes 
baroques  ?  Les  arts  ont  ileurs  degr6s;  des  differences  s’dtablissent 
entre  les  artistes;  il  y  a  des  inegalites  dans  le  merite  des  dessins  et 
des  modules.  Mais  la  critique  d’art  ne  repose  pas  sur  les  legislateurs 
et  les  juges.  Si  la  creation  d’un  dessinateur  ou  de  l’auteur  d’un  mo- 
dele  peut  etre  assimilde  en  elle-meme  a  un  objet  d’art,  pourquoi  ne 
pas  la  soumettre  a  la  loi  qui  r6git  la  propriete  artistique  ? 

Le  legislateur  canadien  ne  paratt  pas  avoir  pris  a  oe  sujet  une 
position  tranchee.  Le  Parlement  federal  edicta  deux  lois,  l’une  sur 
Jes  dessins  et  l’autre  sur  le  droit  d’auteur.  Dans  celle-ci  (11-12 
George  V,  ch.  24,  annee  1921),  au  chapitre  des  definitions,  le  legis¬ 
lateur  comprend  sous  I’expression  “oeuvre  artistique”  “les  oeuvres  de 
peinture,  de  dessin,  de  sculpture  et  les  oeuvres  artistiques  dues  a 
des  artisans  ( artistic  craftsmanship) ,  ainsi  que  les  oeuvres  d’art  archi- 
tecturales,  les  gravures  et  photogaphies”.  Mais,  a  l’article  46,  il 
ddcrete  que  cette  loi  du  droit  d  auteur  ne  rdgit  point  les  “dessins  sus- 
ceptibles  d  etre  enregistres  en  vertu  de  la  Loi  des  marques  de  com¬ 
merce  et  des  dessins  de  fabrique,  h  l’exception  des  dessins  qui,  tout 
en  pouvant  etre  enregistres  de  oette  maniere,  ne  servent  pas  ou  ne 
sont  pas  destines  a  servir  de  modeles  ou  d’echantillons,  pour  etre 
multiplies  par  un  procede  industriel  quelconque”. 

Ces  dispositions  reposent  sur  une  conception  vague  des  relations 
qui  existent  entre  l’art  libre  et  l’art  appliqud  et  sur  la  protection  que 
leur  doit  1  Etat.  Le  meme  article  46,  completant  Particle  39  de  la 
Loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  (chap.  71,  S. 
R.  C.,  1906),  permet  d’edicter,  par  vole  d’arrete  ministeriel,  un  rfe’gle- 
niem  qui  aide  it  reconnaitre,  au  point  de  vue  juridique,  un  dessin 
desti-n6  ou  non  a  des  fins  industrielles.  Il  ry  aurait  lieu  de  se  preva- 
Joir  de  cette  disposition  et  de  prdciser. 

Sans  voulolr  etablir  l’unite  entre  l’art  et  l’industrie,  nous  trou- 
vons  dans  oe  chapitre  des  dessins  et  modeles  un  trait  d’union  entre 
la  propriete  industrielle  et  la  propriete  litteraire  et  artistique.  Celle- 
ci  Oucupe  la  parti e  la  plus  elevee  des  oeuvres  intellectuelles.  C’est 
dans  les  ecrits  de  toute  nature,  dans  les  ouvrages  artistiques,  pein- 
re,  sculpture,  architecture,  compositions  musicales,  que  d’ordinaire 
nous  trouvons  trace  des  grandes  creations  de  l’esprit  humain. 
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Certes  il  est  difficile  de  reunir  dans  un  cadre  unique  des  sujets 
aussi  multiples  que  ceux  qui  composent  la  propriete  industrielle,  nom 
commercial  appose  sur  les  produits,  marques  de  commerce,  brevets 
d'invention,  dessins  et  modeles,  et  ceux  qui  composent  la  propriete 
littdraire  et  artistique,  ouvrages  litteraires,  oeuvres  artistiques,  On 
ne  saurait  les  envisager  sous  un  aspect  uniforme  si  Ton  considere 
leur  origine  et  leur  histoire,  les  lois  qui  les  consacrerent  autrefois,, 
celles  qui  les  protegent  aujourd’hui.  Mais  en  depit  des  differences  qui 
separent  ces  diverses  elements  d’ordre  intellectuel  dans  leurs  origines, 
leurs  modes  de  protection,  les  avantages  qui  leur  sent  reconnus;  en 
ddpit  de  la  variete  qui  se  retrouve  dans  les  regies  juridiques  qui  les 
concement,  il  existe  entre  eux  des  points  de  contact  qui  permettent  de 
rdunir  sous  le  titre  commun  de  “propriete  des  oeuvres  intellectuelles” 
les  institutions  que  nous  venons  d’enumerer  et  qui  se  rattachent  les 
unes  &  la  richesse  commerciale  ou  industrielle  d’un  pays,  les  autres 
&  sa  valeur  littdraire  et  artistique. 

iLe  premier  de  ces  points  de  contact,  c’est  la  nature  merne  du 
droit  que  le  ldgislateur  entend  proteger  quand  il  ddicte  ses  lois 
touchant  brevets  d’invention,  marques  de  commerce,  dessins  de  fa- 
brique,  droit  d’auteur.  C’est  par  la  nature  de  ce  droit  que  la  presente 
6tude  se  rattache  au  sujet  traite  ici  cette  semaine.  Ce  droit  du  com- 
anersant  sur  la  marque  qu’il  imagina,  de  l’inventeur  sur  son  inven¬ 
tion,  de  l’ecrivain  sur  son  livre,  est-il  vraiment  un  droit  de  propriete  ? 

*  *  * 

La  propriety  industrielle  et  la  propriete  littdraire  et  artistique 
se  heurtent  done  tout  d’abord  aux  objections  que  l’on  fait  contre 
chaque  espece  de  propridte.  Le  droit  de  propriete  est-il  fonde  sur  la 
loi  naturelle,  sur  le  fait  de  1’occupation,  ou  sur  la  loi  civile  ?  Ces 
points  d’ordre  general  ont  etd  elucidds  cette  semaine;  ils  n’entrent 
point  dans  le  cadre  de  ce  travail.  Mais  de  particulieres  objections 
s’elevent  contre  la  propriete  intellectuelle.  Des  juristes,  admettant 
que  le  droit  de  propriete  est  fonde  sur  la  loi  naturelle,  nient  Depen¬ 
dant  que  le  pouvoir  de  l’inventeur  sur  son  invention  ,  le  pouvoir  de 
1‘dcrivain  sur  son  livre  ou  du  sculpteur  sur  sa  statue,  participe  de  ce 
droit  de  propriete.  Nous  voulons  discuter  leurs  arguments  et  les 
raisons  speciales  qui  les  portent  a  mettre  en  doute  la  propridte  des 
oeuvres  intellectuelles. 
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Chaque  Etat  legifere  pour  reconnattre  des  droits  sur  les  choses 
immaterielles.  Le  probleme  k  rdsoudre  se  rambne  done  a  oelui-ci  : 
sans  cette  legislation  speciale,  disen t  les  uns,  inventeurs  et  ecrivains 
n’auraient  aucun  droit  particulier  sur  leurs  oeuvres;  l’Etat  erde  ce 
aroit  en  octroyant  a  l’inventeur  et  a  l’auteur  un  privilege,  un  mono¬ 
pole  d’exploitation.  Non,  repondent  les  autres;  d’apres  la  loi  naturelle 
et  meme  d’apres  le  droit  positif  —  dans  la  province  de  Quebec,  d’apres 
le  Code  civil  —  inventeurs,  ecrivains,  artistes  ont  sur  leur  pensde,  les 
manifestations  de  leur  pensee,  les  productions  de  leur  esprit,  un  veri¬ 
table  droit  de  propriete.  Quelle  solution  faut-il  prefdrer  ?  La  se- 
conde,  croyons-nous. 

Nous  pensons  —  et  les  reflexions  qui  vont  suivre  essaieront 
de  le  demontrer  —  nous  pensons  que  les  auteurs  quels  qu’ils  soient 
—  auteur  d’un  nom,  d’une  marque,  d’une  invention,  d’un  dessin,  d’un 
livre  —  ont  sur  leur  oeuvre  un  veritable  droit  de  propriete.  Nous  re- 
connaissons,  il  est  vrai,  que  l’interet  general  commande  a  l’Etat  d’in- 
tervenir  pour  prdciser  ce  droit  de  propriete;  en  fait,  il  se  trouve  que 
les  inventeurs,  les  ecrivains  et  les  artistes  ne  font  valoir  oe  droit 
de  propriete  que  dans  les  conditions  et  sous  les  reserves  ainsi  fix6es 
par  1  autorite  publique.  Mais  la  loi  civile  ne  cree  ni  la  propriete  in- 
dustrielle  ni  la  propriete  litteraire  ou  artistique;  elle  ne  fait  qu’in- 
diquer  les  conditions  et  les  limites  de  leur  exercioe. 

*  *  * 


Comme  sur  toutes  questions  importantes,  la  controverse  divise 
socioiogues  et  juristes.  il  y  en  a  de  chaque  cote  de  la  barricade. 

Les  uns,  depuis  longtemps  habitues  a  ne  voir  la  Dropriete  que 
sous  une  forme  materielle  et  tangible,  ne  l’aperqoivent  plus  que  si 
ede  rehe  un  objet  physique  et  corporel  a  un  sujet  de  droit.  Ces 
adversaires  furent  assez  nombreux,  depuis  P.-J.  Proudhon  avec  son 
pamphlet  vehement  de  1862,  Les  Majorats  litteraires,  jusqu’^  certains 
juristes  modemes.  Quelques  commentateura  de  droit  civil,  Planiol  x 
par  exemple  veulent  soustraire  les  oeuvres  intellectuelles  au  regime 

-  a  Pr°p  6t6.  Mai  au  fait>  oet  auteur  i£s  soustrait  n  cq  * 

S;""'  e"  douter  «  d’autres  endroits  de  son 

01  Clvl1,  des  Passagos  comme  celui-ci  :  “L'espece  de  mono- 


on  Pro  it  civil”,  vo' 

110  22481  no  395,  en  note. 


(sixieme  edition),  nos  2543  et  seq.; 
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pole  temporaire  que  la  loi  reconnatt  aux  auteurs  et  inventent  cons- 
titue  encore  1’ equivalent  dun  droit  de  propriety,  et  comme  eldment 
actif  d’un  patrimoine  on  le  range  parmi  les  meubles”.  Et  ailleurs  : 
“Le  nom  commercial  est  une  ridhesse  susceptible  d’une  vraie  pro- 
pridte”.  Dans  un  article  publie  dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil, 1  E.  Thalher,  critiquant  une  decision  de  la  Cour  de  Cassation 
relative  aux  rapports  de  la  propriete  litteraire  et  artistique  avec  le 
regime  de  la  communautd,  ecrit  qu’il  voit  dans  cette  espdce  de 
biens  “moins  une  propriete  veritable  qu’un  attribut  de  la  person- 
nalite”.  Et  cependant,  dans  son  Traite  le  droit  commercial,1 2  il 
reconnatt  ique  “l’auteur,  comme  proprietaire  de  son  oeuvre,  a  seul 
le  droit  de  1’exploiter  en  publiant  son  livre”  et  qu’“il  n’y  a  aucune 
raison  de  trailer  les  produits  de  la  propriete  artistique  autrement  que 
ceux  de  la  propriete  litteraire”. 

D’autres  juristes  sont  plus  ou  moins  hesitants.  On  appelle  “d’une 
faqon  quelque  peu  inexacte”  propriete  litteraire,  artistique  ou  indus- 
trielle,  les  droits  reconnus  aux  auteurs,  ecrivent  Beaudiy-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau. 3  Colin  et  Capitant 4 *  y  voient  une  “extension 
abusive’"  du  terme  et  de  la  notion  de  propriete.  Pour  eux,  le  mot 
propridtd  ne  porte,  dans  son  sens  precis  et  technique,  que  sur  les 
choses  corporelles,  meubles  et  immeubles;  ce  n’est  que  dans  un 
sens  qu’ils  qualifient  metaphorique  qu’on  peut  appliquer  le  mot  et 
la  notion  h  certains  biens  incorporels,  notamment  aux  droits  des  in- 
venteurs,  des  artistes  et  des  auteurs. 6 

Quelques  jurisconsultes  canadiens  paraissaient  avoir  accepts  oes 
thdories.  On  lira  avec  intdret  une  serie  d’articles  publids  sur  ce 
sujet,  en  1880,  dans  la  Themis,  revue  montrealaise,  par  iM.  P.-B. 
Mignault,  aujourd’hui  juge  de  la  Cour  Supreme,  ainsi  que  les  pages 
de  M.  Dawson  que  nous  signalons  au  debut  de  cette  conference. 6 

Des  principales  objections  de  ces  ecrivains  portent  sur  l’absenoe, 
dans  les  droits  des  inventeurs,  dcrivains  et  artistes,  des  caractdres 
du  droit  de  proprietd,  droit  exclusif,  privatif,  perpetuel;  le  propre  des 

1  Vol.  II,  >pp.  55  et  seq. 

2  “Traite  de  Droit  commercial”  (6e  ed.,  1922),  no  22. 

s  “Droit  civil”  (3e  ed.),  vol.  no  168. 

4  “Droit  civil”  (lere  ed.),  vol.  I,  page  711. 

6  Cf.  Aubry  et  Rau,  “Droit  civil”  (5ieme  edition),  vol.  II,  pp.  35, 
;38,  257  et  seq.  et  notes. 

6  Brochure  de  S.  E.  Dawson,  Montreal,  1882,  “Copywright  in  books”. 
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inventions  et  des  autres  productions  de  1  esprit,  disent-ils,  est  de 
profiter  a  tous;  le  veritable  proprietaire  des  oeuvres  dart  et  litte¬ 
rs  ires  est  le  public  'Cjui  en  beneficie  et  exige  par  la  meme  la  limi¬ 
tation  des  droits  d’auteur. 

Au  jugement  de  maints  juristes  et  economistes,  rien  n’empeche 
l’applioation  des  caracteres  essentiels  de  la  propriete  aux  oeuvres  de 
l’esprit.  Vous  rencontrez  dans  cette  seconde  armee  des  amateurs 
comme  le  prince  Louis  Napoleon  et  Alphonse  Karr,  des  sociologues 
comme  de  Cepeda  et  Garriguet,  des  economistes  comme  Charles  Gide 
et  Paul  Leroy-Beaulieu,  des  juristes  comme  Boistel  et  Pouillet. 

L.  Garriguet, 1  apres  avoir  pose  le  principe  que  “sont  susceptibles 
d’appropriation  tous  les  objets  qui  sont  de  quelque  utilite,  n’existent 
pas  en  quantity  illimitee  et  se  pretent  a  une  occupation  effective’'; 
apres  avoir  ecrit  que,  “comme  les  objets  extdrieurs  et  corporels  seuls 
sont  susceptibles  de  captation,  seuls  ils  sont  susceptibles  de  devenir 
propridtd”,  ajoute  oependant  qu’au  nombre  des  objets  exterieurs  et 
corporels  pouvant  rdunir  ces  conditions  d’appropriation  se  trouvent  les 
"produits”,  et  au  nombre  de  ceux-ci  “les  fruits  de  l’industrie  et  du 
labeur,  v.  g.,  les  oeuvres  de  1’esprit,  telles  que  livres,  tableaux,  com¬ 
positions  musicales  et  autres”.  Le  meme  auteur  indique  parmi  les 
especes  de  propriete  la  propriety  litteraire,  artistique  et  indus- 
trielle. 


Gh.  Antoine  2,  definissant  l’ordre  economique,  voit  dans  le  bien 
dconomique  “une  utilitd  susceptible  d’appropriation”.  Et,  divisant  les 
biens  £conomiques  en  biens  reels  et  biens  personnels,  il  ne  craint  pas 
de  ranger  les  biens  immateriels  parmi  les  biens  economiques,  du 


moms  oeux  des  biens  immateriels  qui  contribuent  k  la  prospdrite  ma- 
t6rielle. 

Au  jugement  de  Ch.  Gide, 3  toute  richesse  peut  aujourd’hui  faire 
Lob  jet  d’un  droit  de  propriety  individuelle.  Ce  fut  precisdment  l’une 
des  caractdristiques  de  la  civilisation  d’etendre  peu  a  peu  la  sphere 
de  la  propriety  individuelle.  Cet  economiste  remarque  que  la  pro 
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pri -6te  individuelle  “s’est  meme  cree  de  nos  jours  des  objets  nouveaux, 
incoimus  des  anciens”.  Et  au  nombre  des  principaux  types  de  ces 
“objets  nouveaux”,  il  indique,  a  cote  des  “valeurs  mobilieres”,  les 
biens  incorporels  dont  la  propriete,  si  elle  est  “encore  mal  assise  et 
mal  definie”,  n’en  existe  pas  moins.  Ces  biens  incorporels,  ajoute-t-il, 
comprennent  la  propriety  littdraire  et  industrielle.  A  propos  de  la 
propriety  litteraire,  Ch.  Gide,  apres  avoir  note  les  objections  des 
adversaires  de  cette  forme  nouvelle  de  la  propriete,  remarque  que 
leurs  arguments  “pourraient  etre  employes  dans  une  large  mesune 
contra  tout  droit  de  proprietd  foncibre  ou  capitaliste”. 

“La  propriete,  dcrit  Paul  Leroy-Beaulieu, 1  est  le  droit  absolu 
d’urn  homme  sur  sa  personne,  sur  le  produit  de  ses  efforts,  sur  les 
choses  qu’il  est  le  premier  a  mettre  en  valeur ...  la  propridte  n’a 
cessd  de  s’6tendre  a  un  plus  grand  nombre  de  domaines  . . .  peu  a  peu 
la  propriete  gagne  et  comprend  des  droits  qui  n’ont  rien  de  corporel. 
La  propriety  industrielle  nalt  et  se  propage  puis  la  propriete  scien- 
tifique,  la  proprietd  artistique,  la  propriety  littdraire.  Au  fur  et  a 
mesure  que  la  civilisation  se  developpe,  que  les  besoins  de  1’humanitP 
s’amplifient  et  se  raffinent,  que  la  production  se  diversifie,  de  nou- 
velles  natures  de  propriete  apparaissent”. 

Cette  opinion  est  partagee  par  maints  juristes. 2  11s  pourraient, 
pensons-nous,  invoquer  comme  autorite  celle  de  Portalis  lui-meme. 
Celui-ci  laissait  entrevoir  le  developpement  de  la  notion  de  propridte 
en  exposant  les  motifs  du  titre  de  la  propriety  dans  le  Code  civil,  le 
17  janvier  1804  : 

“Nous  apprenons  par  1’histoire  que  d’abord  le  droit  de  propriete 
n’est  applique  qu’a  des  choses  mobilieres.  A  mesure  que  la  popu¬ 
lation  augmente,  on  sent  la  necessite  d’augmenter  les  moyens  de  sub- 
sistance.  Alors,  avec  l’agriculture  et  les  differents  arts,  on  voit 

5  “Precis  d’Economie  politique”  (1922),  pp.  110  et  seq. 

?  Cf.,  entre  autres  :  E.  Glasson,  “Element  de  droit  francais,  vol.  I, 
pp.  334  et  seq.;  A.  Boistel,  “Philosophie  du  droit”,  vol.  I,  pp.  2-51  et 
seq.;  E.  Pouillet,  “Traite  de  la  propriete  litteraire  et  artistique”;  “Traite 
des  dessins  et  modeles”  (5e  edition);  Claude  Couhin,  “La  propriete  in¬ 
dustrielle,  litteraire  et  artistique”;  Georges  Bry,  “La  propriete  indus¬ 
trielle,  litteraire  et  artistique”;  Louis  Bourges,  “Le  romantisme  juri- 
dique”,  passim.  En  droit  anglais,  memes  divergences  d’opinion;  on  en 
trouvera  le  resume  dans  “Commercial  Law  Reports”,  vol.  II,  pp.  158 
et  seq. 
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uaitre  la  propriete  fonciere,  et  successivement  toutes  les  espboes  de 
propriety  et  les  richesses  qui  marchent  a  sa  suite”. 

Sociologues  et  juristes  admettent  tous,  on  le  voit,  qu’un  auteur, 
inventeur  ou  ecrivain,  possede  certains  droits  sur  son  oeuvre;  mais 
ils  ne  s’entendent  plus  quand  il  s’agit  de  situer  oes  droits,  d’en 
prdciser  l’origine,  la  nature,  l’etendue.  Au  jugement  de  quelques- 
uns,  l’auteur  est  veritablement  le  proprietaire  de  son  oeuvre,  avant 
et  apres  sa  publication,  bien  qu’il  soit  convenable  —  ainsi  qu’il 
arrive  pour  d’autres  especes  de  propriete  —  que  I’Etat  intervienne 
et  limite,  aux  fins  de  l’interet  public,  oette  propriete  particuliere. 
Erreur,  soutiennent  les  autres;  tout  ce  que  nous  concedons,  c’est  que 
le  public  a  l’obligation  de  ne  pas  enlever  a  l’auteur  les  profits  pecu- 
niaires  resultant  de  son  travail;  celui-ci  a  droit  a  une  r6compen$e,  k 
une  remuneration  denommee  “droits  d’auteur”;  d’ou  privilege  con¬ 
cede  par  1  autorite  publique  ou  monopole  exclusif  de  tirer  avantages 
pdcuniaires  de  la  publication  de  son  oeuvre. 

Entre  oes  deux  categories  de  juristes,  celle  des  premiers  nous 
parait  devoir  etre  acceptee.  Non  seulement  les  produits  de  notre  in¬ 
telligence  peuvent  etre,  eux  aussi,  matiere  du  droit  de  propriete,  mais 
le  fondement  de  cette  propriete  immaterielle  nous  apparait  comme 
etant  le  meme  que  celui  de  la  propriete  en  general. 

*  *  * 


De  tous  les  systemes  proposes  au  sujet  de  la  propriete  privee 
et  personnels  de  l’homme,  celui  que  nous  croyons  preferable  la 
fonde  sur  le  droit  naturel.  La  nature  de  l’homme,  etre  sensible  et 
intelligent,  exige  qu’il  ait,  pour  vivre,  se  perfectionner,  atteindre 
ses  fins,  le  droit  certain  de  posseder  les  choses  exterieures. 

Les  produits  de  notre  intelligence  sont,  eux  aussi,  croyons- 
nous,^  matiere  du  droit  de  propriete.  La  nature  speciale  de  la  pro- 
pn  te  immaterielle  ou  intellectuelle  comporte,  quant  a  son  exercice, 
es  r  g  es  particulieres;  mais  cette  consequence  n’impeche  pas  de 

“  assigner’  au  P°int  de  vue  philosophique,  au  point  de  vue  rationnei 
et  juridique,  le  meme  fondement  que  pour  la  propriete  en  general. 

leurPr,Xf  iUStrielle’  13  Pr°pri6t6  Httdraire  et  artistique  prennent 
naturel  ^  ^  C°mme  ^  aUtreS  esp6ces  de  Propriete,  dans  le  droit 

nJmZZ?*?  'f  COmpWmem  de  la  ,iberW-  C’est  le  droit  qui 
mme  maitre  de  sa  personne.  maitre  des  choses  acquises  iici- 
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lement,  mattre  des  fruits  de  son  travail,  quel  qu’il  soit,  manuel  ou 
intellectuel.  Toute  conception  nouvelle  constitue  une  valeur.  Est 
utile  tout  objet  susceptible  de  satisfaire  un  besoin  ou  un  gout,  ma¬ 
teriel  ou  immateriel.  II  n’y  a  pas  que  les  produits  materiels  qui 
constituent  une  valeur.  Sont  aussi  des  valeurs  les  services  de  toute 
sorte  que  l’homme  rend  a  ses  semblables,  services  qui  sont  parfois 
essentiellement  des  produits  immateriels.  Toute  valeur  est  la  pro- 
pridte  de  celui  qui  l’a  creee,  que  ce  soit  un  signe  distinctif,  un  nom 
ou  une  marque,  que  ce  soit  une  conception  proprement  dite,  1’inven- 
tion  d’une  machine,  la  redaction  d’un  roman.  La  nature  de  l’homme, 
le  droit  a  l’independance  rendent  notres  les  effets  ou  les  resultats  de 
notre  activity.  Us  exigent  egalement  que  nous  soyons  maftres  &  la 
fois  des  creations  de  notre  esprit,  des  utilitds  et  des  gains  que  peuvent 
produire  les  oeuvres  de  notre  intelligence.  Cette  regie  du  droit  na- 
turel  suffirait,  en  l’absence  de  la  legislation  positive,  &  maintenir  que 
e’est  violer  le  droit  de  propriety  que  de  profiter  sans  compensation 
des  resultats  de  Tactivite  intellectuelle  d’un  inventeur  ou  d’un  eeri- 
vain.  Cette  r^gle  de  droit  naturel  proclame  que  les  auteurs  ont  seuls 
le  droit  de  publier  leurs  oeuvres  ou  de  communiquer  leurs  inventions; 
qu’ils  peuvent  empecher  la  reproduction  de  ces  oeuvres,  exclure  des 
profits  materiels  qu’elles  rapportent  ceux  qui  s’y  risqueraient  sans 
leur  assentiment. 

Le  droit  de  l’inventeur  ou  de  l’ecrivain  proebde  de  son  travail.  La 
propri6te  a  meme  ici  un  earactfere  plus  certain,  plus  apparent.  Dans 
son  sens  ordinaire,  la  propriety  consiste  dans  ^appropriation  d’une 
chose  deja  existante  sous  la  forme  ou  le  possesseur  se  l’approprie. 
Ici  elle  consiste  dans  une  creation,  dans  la  production  d’une  chose 
qui  n’existait  pas  auparavant  et  qui  est  tellement  personnelle  qu’elle 
forme  comme  une  partie  de  lui-meme.  Comme  le  disait  Portalis  h  la 
Chambre  des  pairs  en  1839  :  “Si  l’homme  peut  s’approprier  les 
choses  qui  ne  sont  pas  de  lui  et  qui  lui  sont  completement  etran- 
geres,  comment  ne  pourrait-il  pas,  nous  ne  disons  pas  acquerir,  mais 
conserver  la  propriete  de  ses  pensees,  de  l’expression  de  ses  pensees, 
de  la  manifestation  exterieure  des  operations  de  son  intelligence,  des 
inventions  de  son  genie  apr£s  qu’il  les  a  mises  au  jour  ?  ” 1 

1Cite  par  E.  Pouillet,  “Dessin  et  modeles”  (1911),  p.  T9. 
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L’inventeur  est  le  maTtre  de  sa  decouverte,  1  ecrivain  le  malfcre 
de  ses  idees.  Tant  que  I’oeuvre  n’est  pas  congue,  tant  qu’elle  demeune 
dans  son  esprit,  l’auteur  a  sur  elle  un  pouvoir  incontestable.  II  est 
lihre  d’exprimer  on  non  ses  idees.  II  en  va  de  meme  quand  1  oeuvre 
est  couchde  sur  le  papier  et  non  encore  publide.  L’ecrivain  ddtient 
son  manuscrit;  seul  il  a  l’autorite  de  le  ddtruire,  de  le  modifier  ou  de 
le  faire  imprinter.  A  partir  de  ce  moment,  il  y  a  meme  deux  objets 
a  son  droit  de  propriete,  son  oeuvre  proprement  dite,  ses  iddes,  et  le 
manuscrit;  donner  celui-ci  n’entraine  pas  necessairement  le  droit  h 
i’oeuvre,  le  droit  de  modifier  celle-ci  ou  meme  de  la  livrer  au  public. 
Ainsi  en  a  juge  a  bon  droit  la  Cour  de  Cassation.1 

Il  y  a  ici  appropriation  de  certaines  conceptions  Iittdraires  ou 
arristiques  ou  industrielles.  Peut-il  meme  y  en  avoir  de  plus  intime  ? 
Meme  en  droit  civil,  au  chapitre  de  la  propriete  corporelle,  l’appro- 
priation  physique  n’est  pas  necessaire.  Aux  fins  de  l’occupation,  la 
prise  de  possession,  ecrivent  Beaudry-iLacantinerie  et  Chauveau, 
“s'entend  settlement  de  la  volonte  de  devenir  proprietaire,  et  non  pas 
d’une  mainmise  effective;  c’est,  en  effet,  par  l’injtention  qu’on 
acquiert  une  chose,  et  non  par  un  fait  materiel”  . . .  “J’occupation  con- 
siste  dans  une  volonte  d’appropriation  et  non  dans  une  apprehension 
materiel]  e”. 


La  proprietd  consiste  ici  dans  une  creation.  L’auteur  produit  une 
chose  qui  n’existait  pas  auparavant.  C’est  ici  qu’apparait  le  droit  de 
1  homme  aux  fruits  de  son  travail.  Le  principe  de  causalite  peut  etre 
invoque  h  bon  droit.  Notre  personne  nous  appartient,  ainsi  que  nos 
forces  et  nos  facultes,  motre  ame  et  sa  puissance  intellectuelle  et 
morale.  Le  produit  de  l’emploi  de  ces  forces  et  facultds  entraine  sou- 
vent  le  droit  de  proprietd.  Ceux  qui  congoivent  le  droit  de  propridtd 
comme  le  droit  de  l’homme  sur  le  fruit  de  son  travail  personnel  no 
peuvent  citer  meilleur  exemple  que  le  droit  d’un  ecrivain  sur  son 


oeuvre.  Puisque  “propriete”  designe  le  droit  privd  le  plus  complel 
le  plem  pouvoir  sur  une  chose,  queLe  puissanoe,  quelle  dominaiioi 
plus  dvidente  que  celle  de  I’artiste  sur  sa  pensee  et  le  produit  di 
sa  pensee  ?  Du  premier  regard,  cette  propriete  incorporelle  ou  in 
te  lectuelle  ne  rdpond  pas  a  la  forme  type  h  laquelle  la  conceptioi 
uu  Code  civil  nous  a  accoutumds;  mais  le  Idgislateur  n’a  pas  cristallisi 

d«  Hert  d’Osmaad,  affair 

ce  soigne,  Lour  de  'Cassation,  Sirey,  1920.  1.  203. 
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la  propriety  en  la  forme  de  la  propridtd  corporelle,  k  l’exclusion  de 
tout  autre.  Puisqu’il  crda  la  categoric  des  biens  incorporels,  il  nous 
est  possible  d’y  faire  entrer  tous  les  droits  auxquels  la  propridtd  r.® 
rdpugne  pas. 

II  n’est  pas  deraisonnable  d’affirmer  que  l’auteur,  maitre  de  sa 
pensde,  est  le  proprietaire  du  produit  de  cette  pensee,  tout  comme 
I’agriculteur  devient  le  propridtaire  des  dpis  de  bid  sortis  du  sillon 
qu’il  a  trace.  Seule  la  tendance  exageree  a  tout  matdrialiser  conduit 
k  la  matdrialisation  de  la  propriete,  a  confondre  oelle-ci  avec  4a 
richesse  matdrielle,  k  faire  oublier  les  manifestations  de  la  nature 
immatdrielle  de  la  propridtd. 

Des  distinctions  s’imposent.  Dans  un  signe  descriptif,  une  in¬ 
vention  industrielle,  une  oeuvre  artistique  ou  litteraire,  il  y  a  le 
sujet  qui  a  fait  naitre  l’inspiration,  la  composition  ou  la  forme  par 
laquelle  la  pensde  s’exprime,  l’objet  matdriel,  empreinte,  machine, 
livre,  statue  que  nos  sens  voient  et  touchent.  C’est  sur  la  compo¬ 
sition  que  d’ordinaire  porte  le  droit  de  propridtd  industrielle,  litte- 
raire  et  artistique.  Le  sujet  est  souvent  du  domaine  public.  ‘Les 
pensdes  abstraites  sont  hors  de  nous;  nul  ne  saurait  s’en  rendre 
maitre.  Dieu  est  eternel,  —  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie  sont 
des  iddes  qui  sous  ces  brdves  expressions  ne  sauraient  devenir  la 
propridtd  d’un  individu.  Certains  souvenirs  historiques  sont,  pour 
ainsi  dire,  k  tout  le  monde  :  “La  France  colonisa  le  Canada  au  XVIe 
et  au  XVlIe  sidcles”;  “l’apostolat  religieux  accompagna  cette  prise  de 
possession  du  sol”.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Vous  avez  des  faits  historiques  dtudies,  commentes  par  un  auteur,  La 
Naissance  d’une  race  par  M.  l’abbe  Lionel  Groulx,  Les  origines  reli- 
gieuses  du  Canada  par  M.  Georges  Goyau.  La  question  de  la  pro¬ 
pridtd  industrielle  et  litteraire  se  presente  lorsqu’un  penseur  donne  a 
une  idde  abstraite  une  forme  concrete  ou  relate  un  fait  du  passd  en 
le  prdsentant  au  lecteur  avec  un  aspect  particular.  La  composition, 
1’expression  de  la  pensde,  la  forme  donnee  a  une  idde,  voilii  oe  qui 
ccnstitue  un  droit  propre  a  l’auteur,  la  proprietd  industrielle  ou 
littdraire  avec  la  faculte  exclusive  de  se  servir  de  l’oeuvre  ou  de  la 
reproduce.  L’effort  intellectuel  qui  fit  trouver  ce  plan,  cette  forme, 
©et  arrangement  des  iddes,  des  sons,  des  couleurs,  revele  la  person- 
nalitd  de  l’auteur.  Il  lui  vaut  d’etre  le  maitre  de  son  oeuvre,  le 
droit  de  la  mettre  au  jour  et  d’en  tiner  profit. 
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C’est  la  confusion  de  ces  idees  qui  fit  naitre  certaines  objections 
a  la  propriet6  industrielle  et  litteraire.  L’auteur,  dit-on,  inventeur, 
artiste  ou  dcrivain,  n’a  rien  tire  de  son  fonds,  il  a  tout  pris  au  public, 
ses  connaissances  et  ses  observations;  il  n’est  que  juste  que  le  public 
reprenne  son  bien  sous  la  forme  que  lui  a  donnee  l’auteur.  L’on  peut 
retracer  cette  objection  jusque  dans  les  reproches  de  Pascal  et  de 
La  Bruyere  aux  dcrivains  de  leur  temps.  Certains  auteurs,  remar- 
quait  Pascal,  parlant  de  leurs  ouvrages,  disent  :  mon  livre,  mon  com- 
mentaire,  mon  histoire . . .  I  Is  feraient  mieux  de  dire  .  notre 
livre,  notre  commentaire,  notre  histoire...’  “Je  rends  au  public  oe 
qu’il  m’a  pretd”  . . .  avouait  La  Bruyere.  Mais  Pascal,  en  meme  temps 
qu’il  formait  l’objection,  y  repondait.  N’a-t-il  pas  6crit  cette  regie  qui 
s’applique  &  la  fois  a  la  propriete  et  a  l’originalite  en  litterature  : 
“Mais  si  les  matieres  qu’il  traite  ne  sont  pas  nouvelles,  la  dispo¬ 
sition  en  est  nouvelle.  Quand  on  joue  a  la  paume,  c’est  d’une  meme 
balle  dont  on  joue  l’un  et  l’autre;  mais  l’un  la  place  mieux.  J’aimerais 
autant  qu’on  l’accusat  de  se  servir  de  mots  anciens;  comme  si  les 
memes  pensees  ne  formaient  pas  un  autre  corps  de  discours  par  une 
disposition  differente,  aussi  bien  que  les  memes  mots  forment  d’au- 
tres  pensdes  par  les  differentes  dispositions”. 

A  deux  sibcles  de  distance,  Alfred  de  Musset  fit  a  la  meme 
objection  la  meme  r6ponse.  11  ecrivit  : 

Eien  n’appartient  ia  rien;  tout  appartient  a  tous; 

Il  faut  etre  ignorant  comme  un  maitre  d’ecole 
Pour  se  flatter  de  dire  une  seule  parole 
Que  personne  ici-bas  n’ait  pu  dire  avant  nous. 

C’est  imiter  quelqu’un  que  de  planter  des  choux. 

Puis  Alfred  de  Musset  se  refuta  lui-meme  en  proclamant  le  droit 
de  cr6er  avec  des  Elements  deja  mis  en  oeuvre  par  d’autres  et  dcrivit 
i  propos  du  fabuliste  franqais  : 

N’en  deplaise  a  l’ltalie. 

La  Fontaine,  sachez-le  ibien, 

En  prenant  tout,  n’imita  rien. 

Si  les  6crivains  ne  creent  m  les  idees  abstraites  ni  les  fails 
historiques,  ils  ont  du  moins  le  merite,  plus  ou  moins  grand  selon 
le  talent  et  le  labeur  accompli,  de  trouver  une  forme  particulibre  i 
ces  iddeo  et  a  ces  faits.  Et  leur  droit  de  propri6t6  porte  pr6cis6ment 
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sur  les  phrases,  les  paragraphes,  les  chapitres,  le  livre  ou  apparaTt 
3’id6e  ou  le  fait  tel  que  congu  et  tel  qu’exprim6  par  l’auteur. 

Au  chapitre  de  la  propridte  littdraire,  la  controverse  se  fait  parti- 
culierement  vivre  s’il  s’agit  de  justifier  le  maintien  du  droit  de 
propri6td  lorsque  l’oeuvre  est  publiee  et  surtout  apres  le  dec 5s  de 
3 ’auteur. 

Quelques  juristes,  admettant  que  la  propri6t6  de  l’ecrivain  sur 
son  oeuvre  est  meme  plus  16gitime  qu’une  autre  parce  que  cette  pro¬ 
priety  s’exeroe  sur  un  objet  que  l’auteur  a  lui-meme  forme,  preten- 
dent  cependant  que  ce  droit  cesse  d5s  que  le  livre  est  publie.  Jusque- 
1&  Fauteur  aurait  bien  sur  sa  pensee  et  son  manuscrit  un  pouvoir 
absolu  et  exclusif,  —  caractdres  essentiels  du  droit  de  propridtd; 
mais,  3’ouvrage  une  fois  livre  au  public,  cela  ne  serait  plus  possible. 
A  partir  de  ce  moment  la  society  aurait  des  droits  acquis;  l’auteur 
n’aurait  plus  titre  qu’a  une  simple  remuneration;  tout  au  plus,  retien- 
drait-il  seulement  le  “domaine  eminent”  de  son  oeuvre,  la  possession 
et  la  jouissance  appartenant  d^sormais  au  public.  Les  droits  de  l’auteur 
ne  d6couleraient  plus  que  de  la  loi,  du  bon  vouloir  de  l’Etat. 

L’hon.  iM.  Doherty,  alors  Ministre  de  Justice,  et  Sir  Robert 
Borden  se  firent  l’echo  de  cette  theorie  lors  de  la  discussion  de  la 
Loi  des  auteurs,  au  Parlement  federal  en  1921. 1  Les  raisons  donn6es 
par  I’hon.  iM.  Doherty  ne  sont  g-uere  convaincantes.  Relativement  a 
un  ouvrage  litteraire  ou  scientifique,  il  place,  a  cotd  de  l’effort 
intellectuel  de  l’auteur,  le  travail  materiel  de  1’imprimeur  et  de  l’ddi- 
teur.  Mais  les  droits  de  ces  derniers  ne  peuvnt  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  avec  ceux  de  l’auteur  lorsqu’il  s’agit  du  droit  de  propri6t6. 
Que  1’imprimeur  et  l’dditeur  aient  droit  au  prix  convenu,  c’est  bien; 
ils  ne  sauraient,  du  seul  titre  de  leur  travail  manuel  ou  de  leur 
influence  commerciale,  pr6tendre  &  la  propridte  du  livre.  En  parlant 
de  l’auteur,  M.  Doherty  ajoutait  :  ‘‘En  tant  que  son  travail  lui  rap- 
porte  le  public  y  contribue.  Son  travail  ne  lui  donne  pas  d’argent  & 
moins  que  le  public  ne  l’achfcte  . . .” 

“Le  public”,  c’est  un  mot.  II  ne  faut  pas  ici  considdrer  l’auteur 
d’une  part  et  “le  public”  d’autre  part.  Des  relations  juridiques  se 
forment,  mais  entre  l’auteur  et  des  individus,  acheteurs  de  certains 
exemplaires.  A  ces  derniers  et  a  l’auteur  il  convient  d’appliquer  la 

^  D6bats  de  la  Chambre  des  Communes,  1921,  vol.  IV,  p.  3903. 
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tthdorie  des  contrats  en  droit  civil.  Quels  sont  les  droits  de  1  acheteur 
d’un  exemplaire  ?  Droit  de  propriete  absolu  sur  oet  exemplaire;  droit 
non  seulement  de  le  lire,  de  s  assimilier  idees  et  sentiments  qu  il 
contient,  de  le  prefer,  de  le  faire  lire  a  d  autres,  de  le  vendre,  meme 
de  le  detruire.  At-il  la  faculte  de  reimpimer  l’ouvrage,  d’en  tirer  des 
milliers  de  copies  et  de  rdaliser  un  profit  sur  leur  revente  ?  En  l’ab- 
sence  de  dispositions  expresses,  l’auteur,  en  vendant  un  exemplaire, 
a-t-il,  par  le  fait  meme,  vendu  son  oeuvre,  abandonne  le  droit  de  la 
corriger  et  de  la  reproduce  ?  Repondre  affirmativement  6  cette 
question  serait  interpreter  abusivement  le  contrat  de  vente  intervenu 
entre  l’auteur  et  l’acheteur  d’un  exemplaire.  La  vente  de  centaines 
d’exemplaires  ne  change  pas  cette  situation  juridique.  L’auteur 

garde  le  droit  de  modification  de  son  oeuvre,  de  disposition  et  de 

reproduction.  Le  public  n’est  que  l’ensemble  des  acheteurs;  oette 

collectives  n’a  pas  plus  de  droit  que  chacun  d’eux. 

L’inventeur  ou  l’ecrivain  livre  au  public  une  conception  dont  le 
public  s’empare  et  profite.  On  ne  saurait  la  lui  reprendre  une  fois 
qu’il  l’a  connue.  La  conception,  des  qu’elle  est  divulguee,  cesse  d’etre 
exclusivement  k  son  auteur,  pouvant  maintenant  devenir  un  6l6ment 
commun  k  toutes  les  intelligences  qui  la  connattront.  Mais  la  forme 
particuliere  donnde  a  cette  conception,  a  cette  idee,  k  ce  sentiment 
continue  d’appartenir  k  l’auteur,  inventeur  ou  dcrivain.  L’oeuvre 
cr66e  se  trouve  dans  l’expression  materielle  de  l’idee;  cette 

expression  est  une  creation  personnelle,  portant  le  cachet  de  1’indi- 
vidualite.  Le  public  communique  intellectuellement  avec  l’inventeur, 

I  artiste  ou  1  ecrivain.  Cette  attitude  de  l’esprit  va-t-el!e  rendre  tout 
le  monde  proprieaire  de  l’oeuvre  congue  et  exprimde  par  l’auteur  ? 
Un  droit  moral,  droit  de  corriger  et  de  reproduire  l’oeuvre,  un  droit 
p6cuniaire,  une  valeur  sont  attaches  a  cette  oeuvre  et  continuent, 
meme  aprfes  la  publication,  a  etre  le  bien  exclusif  de  son  auteur. 

II  est  permis  a  chacun  de  prof  iter  de  cette  conception,  de  s’en  ins- 
pirer,  d’en  faire  le  point  de  depart  d’autres  recherches  et  d’autres 
d6couvertes,  mais  nul  n  a  le  droit  d  imiter  ou  de  reproduire  oette 
oeuvre  particuliere  au  prejudice  de  son  auteur.  Ce  serait  ruiner  le 
fondement  meme  de  la  propriete  que  de  mdconnaitre,  sous  pretexte 
d  utnitd  publique,  le  droit  moral  et  le  profit  pdcuniaire  que  l’oeuv^ 
peut  procurer  k  son  auteur. 
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Les  caractdres  particuliers  que  presente  cette  propridtd  intellec- 
tuelle  ne  font  pas  disparaltre  ses  oaractdristiques  essentielles.  On 
petit  mdme  lui  appliquer  la  definition  classique  et  retrouver  dans 
!e  droit  de  l’auteur  les  Elements  principaux  du  droit  de  propriety  : 
Yusus,  seul  il  peut  reproduce  son  oeuvre,  le  fructus,  il  en  retire  les 
avantages  pecuniaires,  Yabusus,  il  peut  en  empecher  la  reproduction, 
il  peut  la  odder,  la  leguer  aux  tiers,  on  la  transmettre  a  ses  heri tiers. 

Ces  principes  posds,  nous  admettons  que,  si  la  publication  de 
Foeuvre  n’entraine  pas  l’abandon  par  1’auteur  de  son  droit  exclusif 
de  la  reproduire  et  d’en  tirer  profit,  elle  fait  cependant  naitre,  k 
c6td  de  ce  droit,  un  interet  social  dont  il  importe  de  tenir  compte. 
Cet  intdret  social  justifie  1’Etat  d’intervenir  pour  rdglementer  ddsor- 
mais  le  droit  de  propridte  de  l’auteur.  Le  fait  de  la  publication 
n’opdre  done  pas  la  transformation  complete  du  droit  de  l’auteur, 
mais  il  introduit  tout  a  cotd  un  dldment  nouveau  qu’on  ne  peut  ndgli- 
ger.  Ceux  qui  ont  connu  le  dessin,  le  modele  ou  l’invention,  ceux  qui 
ont  lu  l’ouvrage,  ne  peuvent  plus  etre  privds  des  jouissances  intellec- 
tuelles  ni  du  bendfice  moral  qui  sont  les  consdquences  de  sa  pubiioa- 
tion.  La  tache  du  ldgislateur  est  de  concilier  ces  droits  divers,  ceux 
de  l’auteur  et  ceux  du  public.  Ses  lois  positives,  k  ce  sujet,  ne  erdent 
point  le  droit  de  proprietd  ;  elles  ne  font  qu’en  rdglementer  l’exer- 
cioe.  Et  l’intervention  de  l’Etat  en  cette  matidre  est  semblable  k  son 
intervention  en  beaucoup  d’autres. 

Les  arguments  que  l’on  apporte  contre  la  propridtd  industrielle, 
littdraire  et  artistique  ne  valent  pas  contre  le  droit  de  propridtd  lui- 
meme  ;  ils  aident  k  comprendre  et  k  justifier  Faction  du  ldgislateur 
qui,  dans  l’intdret  social,  limite  cette  espdee  de  propridtd.  Ce  droit 
de  propridtd  industrielle,  littdraire  et  artistique  est  antdrieur  k  la 
loi  positive  touchant  les  auteurs  ;  celle-ci  prdcise  celui-la,  e’est  tout. 

L’intdret  social  peut  meme  justifier  l’Etat  de  limiter  dans  sa 
durde  cette  espece  de  propridtd.  L’auteur  transmet  son  droit  de  pro¬ 
pridtd  a  ses  hdritiers.  Mais,  en  l’absence  de  disposition  testamentaire, 
quelle  est  l’dtendue  de  ce  droit  ainsi  laissd  par  l’auteur,  quant  k  son 
oeuvre,  a  ses  hdritiers  ?  Convient-il  de  distinguer  ici  le  droit  aux 
profits  pecuniaires  et  le  droit  de  disposition  intellectuelle  ?  En 
d’autres  termes,  les  hdritiers  heritent-ils  du  seul  droit  de  reimprimer 
et  de  publier  Foeuvre  telle  que  l’a  laissde  l’auteur,  ou  hdritent-ils 


—  232  — 


dgalement  du  droit  de  modifier  l’oeuvre,  de  la  changer,  de  la  stippri- 

mer  ?  ... 

11  semble  que  la  disposition  intellectuelle  doive  etre  consid6r6e 

comme  essentiellement  propre  a  la  personne  de  1  auteur.  Les  heri- 
tiers  ne  transgresseraient  point  ce  droit  en  editant  1  ouvrage  avec 
modifications,  pourvu  qu’il  soit  clairement  notd  ou  la  pensee  de  1’au- 
teur  a  dtd  changde,  ou  completee. 

L’interet  social  exige  que,  meme  au  point  de  vue  des  benefices 
pdcuniaires,  les  droits  des  heritiers  soient  rdglement6s  et  qu’apres  un 
certain  temps  le  public  ait  un  pouvoir  absolu  sur  l’oeuvre  elle-m&me. 
A  l'exoeption  de  certaines  marques  de  commerce,  le  legislateur  a 
rendu  temporaire  la  propriete  industrielle,  littdraire  et  artistique.  Des 
juristes  trouvent  dans  cette  disposition  legale  une  nouvelle  objection 
k  ^existence  de  la  popridte  intellectuelle.  Ils  oublient  qu’au  point  de 
vue  des  lois  positives  la  perpetuite  n’est  pas  de  l’essence  de  la  pro- 
pri6t6.  L’article  635  de  notre  Code  civil  arrete  la  transmission  h6r6- 
ditaire  au  douzifeme  degre.  Combi  en  d’esp&ces  de  propriete  sont 
limitees  dans  leur  exercice  et  leur  duree  ! 1 

L’Etat  est-il  justifiable  de  rendre  temporaire  la  propridtd  indus¬ 
trielle,  litt6raire  et  artistique  ?  Quelques-uns  pensent,  tout  en  admet- 
tant  que  la  propri6t6  litteraire  ne  saurait  etre  exclusive,  —  l’oeuvre 
une  fois  livrde  au  public  permettant  ohacun  des  citoyens  d’en  tirer 
la  meme  jouissance  que  l’auteur,  —  que  le  droit  pdcuniaire  de  repro¬ 
duction  devrait  etre  reserve  k  l’auteur  et  a  ses  hdritiers. 2  En  droit 
strict,  ces  juristes  ont  raison  :  le  droit  de  reproduction  dtant  un  avan- 
tage  p£cuniaire,  il  n’y  a  en  theorie  nulle  raison  d’en  priver,  aprfes  un 
certain  temps,  les  h6ritiers,  alors  que  tous  les  autres  biens  du  ddfunt 
contmuent  de  leur  appartenir.  En  pratique,  I’on  comprend  que  l’Etat 
rende  libre,  apres  une  periode  assez  longue,  la  reproduction  de  l’ou- 
vrage.  II  s  agit  parfois  d’une  oeuvre  indispensable  au  public.  Avec 
les  ann6es,  les  stecles,  comment  les  heritiers  de  l’auteur,  inventeur 
ou  dcrivam,  pourraient-ils  se  retrouver  et  s’entendre  afin  de  r66diter 
1  ouvrage  ?  Difficultes  d  ordre  pratique  qui  amenerent  avec  raison 
tat  a  faire  tomber  dans  le  domaine  de  tout  le  monde  l’invention  et 
1  oeuvre  litt6raire  et  artistique. 


c  L?  4?7rfecdec1Wruit' art  453  et  44 

•  Glasson,  “Elements  de  droit  frangais”,  vol.  I,  pp.  334  et  set 
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Nous  concluons  sur  ce  point  :  la  creation  d’un  signe  distinctif, 
d’un  dessin,  d’une  invention,  d’une  oeuvre  littSraire  ou  artistique 
constitue,  au  profit  de  son  auteur,  une  propriete  dont  le  fondement 
se  trouve  dans  le  droit  naturel,  mais  dont  l’exercice  est  reglemntS 
par  les  principes  generaux  du  droit  civil  et  certaines  lois  particulieres. 
La  loi  positive  ne  cree  par  la  propriete  intellectuelle  ;  elle  est  du 
moins  necessaire  pour  la  reglementer  dans  l’interet  public.  Ces 
considerations  justifiaient  ie  lSgislateur  canadien  d’intervenir  et  de 
prdciser  les  regies  relatives  a  cette  espece  de  propriete. 

*  *  * 

Ce  sont  lk  les  principes  qui  paraissent  avoir  guide  nos  tribu- 
naux.  Dans  les  cas  qui  leur  furent  soumis,  ils  appliquerent  les  lois 
particulieres,  mais  avec  un  desir  evident  de  faire  triompher  un  droit 
de  propriete  ou  de  refuser  la  demande  faite  parce  que  ce  droit  n’ap- 
paraissait  pas  evident.  Et  recemment  encore,  dans  une  cause  ou  il 
s’agissait  de  la  violation  du  droit  d’auteur  par  suite  de  la  represen¬ 
tation  d’une  oeuvre  dramatique,  l’un  des  juges  de  notre  Cour  d’appel 
6nor.$ait  ce  principe  :  “La  propriete  litteraire  est  une  veritable  pro- 
priStd.  C’est  meme,  aux  yeux  des  pays  civilises,  une  proprietS  d’ordre 
suoSrieur  qu’on  a  mise  sous  la  protection  des  lois  nationales,  et  aussi 
des  lois  intemationales.  Les  tribunaux  doivent  assurer  le  respect  de 
cette  propriete  plus  encore  que  des  autres  proprietes ...” 1 

De  ces  causes  il  y  en  eut  de  toutes  especes,  pour  le  sirop  de 
gomme  d’6pinette  des  Soeurs  de  la  Providence2,  la  biere  Milwaukee 
et  meme  l’eau  de  javelle.  Nos  grands  hommes  n’y  furent  pas  Stran¬ 
gers.  En  1889,  on  bataillait,  juridiquement  cela  s’entend,  autour  d’un 
.buste  du  Cardinal  Taschereau  ;  en  1908,  les  fetes  du  tricentenaire  k 
QuSbec  donnaient  lieu  a  la  creation  d’un  Samuel  de  Champlain  en 
papier  mache  qui  fut  l’objet  d’une  dispute  judiciaire. 3  Combien  de 
cas  on  pourrait  vous  exposer  !  Au  chapitre  de  la  propriete  litteraire, 
en  voici  deux  et  qui  se  rapportent  k  des  oeuvres  litteraires  quelque 
peu  differentes,  un  catechisme  et  un  dictionnaire. 

1  In  re  “Joubert  vs  Geracimo”,  26  B.  E.,  pp.  109  et  110,  le  juge 
Carroll. 

2  Beauchamp,  vol.  Ill,  p.  175,  no  15;  60  C.  Supr.,  p.  130. 

3  “Beullac  Limitee  vs  Simard,  39  G.  S.,  p.  97  (1910),  juge  Archibald; 
'‘Bernard  et  al  .vs  Berton,  iCours  superieure  et  d’appel,  2  Com.  Law 
Keports,  pp.  153  et  seq. 
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Le  deuxieme  Cveque  de  QuCbec,  Mgr  de  St-Valier,  composa 
vers  l’annde  1700  le  Grand  Catechisme  de  Quebec.  Plusieurs  editions 
en  furent  publiees,  une  douzaine,  para!t-il.  En  1853,  ce  catechisme 
fut  approuve  par  tous  les  eveques  reunis  en  concile  a  Quebec.  Le 
12  mai  1873,  TArcheveque  de  Quebec  vendit  le  titre  de  ce  livre  a 
jos.-A.  Langlais.  Peu  de  temps  apres  cet  achat,  le  19  mai  1873,  Lan- 
glois  fit  enregistrer  le  Grand  Catechisme  de  Quebec,  tout  comme  s’il 
avait  6t6  l’auteur  ou  le  reprCsentant  de  l’auteur,  et  obtint  un  droit  en 
consequence.  Elzear  Vincent  ayant  publie  ce  catechisme,  Langlois 
le  poursuivit,  alleguant  son  droit  d’auteur  et  reelamant  de  Vincent 
$6,000.  Le  juge  Stuart  rejeta  Taction.  La  Cour  trouva  que  Langlois 
n’etait  pas  Tauteur  ni  le  representant  de  1’auteur  de  ce  catechisme, 
que  celui-ci  etait  tombe  dans  le  domaine  public  lorsque  Langlois 
obtint  son  enregistrement  de  droit  d’auteur. 1 

II  y  a  une  trentaine  d’annees,  C.-O.  Beauchemin  &  Fils  2  public- 
rent  un  supplement  du  dictionnaire  de  Larousse.  Ils  le  firent  enre¬ 
gistrer  a  Ottawa  comme  dictionnaire  historique,  biographique,  geo- 
graphique,  consacre  surtout  au  Canada.  En  1894,  MM.  Oadieux  et 
Derome  publiCrent  un  dictionnaire  canadien,  lui  aussi,  historique, 
biographique  et  geographique.  C’etait,  disait-on,  un  supplement  au 
dictionnaire  de  Mgr  Paul  Guerin  et  M.  Bovier-Lapierre.  MM.  Beau- 
chemin,  pretendant  que  le  dictionnaire  de  Cadieux  et  Derome  etait 
une  contrefagon  de  leur  propre  dictionnaire,  leur  reclamerent  la 
somme  de  $10,000  a  titre  de  dommages-interets  et  demanderent  aux 
tribunaux  de  leur  enjoindre  de  ne  pas  publier  ni  vendre  leur  ou- 


vrage. 


La  Cour  superieure,  presidee  par  Thonorable  juge  Taschereau, 
rejeta  1  action  de  Beauchemin  &  Fils.  Celui-ci  jugea  que  les  diction- 
naires  sont  des  compilations  de  frits,  de  dates,  de  statistiques  qui 
appartiennent  depuis  longtemps  au  public.  La  majorite  des  juges  de 
la  Cour  d’appel  et  la  Cour  supreme  du  Canada  ne  furent  pas  de  cet 
avis.  Ils  casserent  le  jugement  de  la  Cour  superieure,  maintinrent 
action  de  MM.  Beauchemin  &  Fils,  condamnerent  Cadieux  et  Derome 


C  uecembre  1900,  confirme 


R.,  p.  255,  jugement  de  la  Cour 
par  la  Cour  supreme,  31  E.  C. 


supreme,  p.  370. 
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&  rendre  compte  k  Beauchemin  &  Fils  du  nombre  des  exemplaires 
qu’ils  avaient  imprimes  et  vendus,  reservant  d’adjuger  plus  tard  sur 
le  mc-n tan t  des  dommages. 

La  Cour  d’appel  trouva  trace  de  contrefagon  qu’elle  denicha 
jusque  dans  les  erreurs  et  les  inexactitudes  relevees  dans  le  diction- 
naire  de  Cadieux  et  Derome  et  que  Ton  retrouvait  egalement  dans  le 
dictionnaire  de  Beauchemin  &  Fils.  La  Cour  d’appel,  et  sa  decision 
fut  approuvee  par  la  Cour  supreme  du  Canada,  emit,  a  bon  droit, 
1’opinion  que  l’objet  de  la  loi,  en  accordant  un  droit  d’auteur,  n'est 
pas  d’attester  le  merite  litteraire  d’un  livre,  mais  de  proteger  le 
travail  de  l’auteur,  lui  assurer  la  propriety  de  son  oeuvre.  C’est  pour 
cela  qr.’elle  etend  sa  protection  non  pas  seulement  aux  oeuvres  de 
gdnie,  mais  meme  aux  simples  compilations  de  faits  pris  dans  le 
domaine  public,  comme  des  dictionnaires  ou  des  almanachs  d’adres- 
ses,  ces  compilations  necessitant  un  travail  de  recherches  et  de  mise 
en  ordre. 

Ce  proces  provoqua  une  jolie  bataille.  Le  dictionnaire  de  Ca¬ 
dieux  et  Derome  etait-il  une  contrefagon  du  dictionnaire  de  Beau¬ 
chemin  &  Fils  ?  II  y  eut  un  duel . . .  de  paroles  et  d’ecrits  entre  M. 
Leblond  de  Brumath  et  M.  Louis  Frechette.  M.  Leblond  de  Brumath 
indiqua  les  sources  multiples  ou  ‘Cadieux  et  Derome  avaient  puise 
leurs  renseignements  ;  M.  Louis  Frechette  critiqua  le  rapport  de 
JV1.  Leblond  de  Brumath,  demontrant  que  cette  source  etait  unique 
et  que  e’etait  bien  le  dictionnaire  de  MM.  Beauchemin.  Ces  deux 
tdmoins  apparurent  si  convaincus  que  l’un  des  juges  de  la  Cour 
d’appel  remarqua  que  leurs  observations,  si  ingenieuses  et  interes- 
santes  qu’elles  etaient,  n’avaient  aucune  force  iprobante,  dtant  non 
des  tdmoignages  mais  des  plaidoiries. 

*  *  * 

La  plupart  des  Etats  ont  adopts  une  legislation  concemant  les 
marques  de  commerce,  les  dessins,  les  inventions,  les  ouvrages  litte- 
raires  et  artistiques.  Ces  lois  pour  la  plupart  datent  du  XIXe  siScle. 
L’antiquite  ignorait  oes  notions  juridiques. 

L’usage  des  signes  et  des  emblemes  destines  k  remplacer  le 
ncm  remonte  aux  temps  anciens.  Ne  lit-on  pas  dans  saint  Augustin, 
psaume  II  :  Titulos  meos  posui,  mea  res  est  ?  A  Rome,  les  ensei- 
gnes  composSes  ordinairement  d’un  tableau  peint  k  la  brosse  avec 
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de  la  cire  rouge  et  qui  representait  un  combat  ou  quelque  figure 
hideuse,  etaient  protegees  par  les  preteurs. 1  iLes  vieux  auteurs 
frangais  reconnaissent  la  propriete  de  ces  marques.  “Ainsi  fut-ii 
juge,  dit  Momac,  au  profit  de  celui  qui  avait  le  coeur  pour  enseigne, 
contre  celui  qui  leva  le  coeur  navre  ajoutant  une  fleche”. 2 

Jusqu’au  commencement  du  XIXe  siecle  1’industrie  et  le  com¬ 
merce,  dans  le  centre  de  l’Europe  surtout,  furent  dominds  par  le 
regime  des  corporations,  des  jurandes,  des  metiers.  Dans  oertaines 
contr6es  les  decouvertes  industrielles  etaient  legalement  reconnues. 
Une  loi  anglaise  de  1623  s’y  rapportant  fixait  la  duree  des  patentee 
d’ invention  £  15  ans. 

Avant  le  XVe  siecle  on  copiait  a  la  main  les  ouvrages  litteraires, 
seul  moyen  de  les  propager.  L’imprimerie  apporta  a  ce  sujet,  comme 
a  d’autres  points  de  vue,  des  changements.  Avec  l’imprimerie  naquit 
le  droit  de  l’6crivain  sur  la  valeur  commerciale  des  produits  de  sa 
pens6e.  A  part  la  gloire  de  la  publicity,  l’auteur  voulut  reclamer  des 
avantages  positifs.  Les  libraires  furent  les  premiers  protdges  en 
obtenant  des  privileges  en  librairie.  En  1725,  le  droit  des  auteurs 
comments  d  etre  reconnu  en  France  comme  un  droit  de  propri6td. 
En  1761,  les  petites  filles  de  La  Fontaine  obtinrent  un  privilege  per¬ 
sonnel,  le  privilege  concede  a  l’editeur  Barbin  dtant  expire.  M&me 
faveur  est  accordee,  en  1777,  a  la  famille  de  Fenelon. 


ILa  Revolution  frangaise  fit  disparattre  tous  les  privileges,  ceux 
relatifs  aux  auteurs  comme  aux  autres.  Mais  elle  se  hata  de  proteger 
la  propriete  litteraire  et  artistique.  En  janvier  1791,  elle  reconnait 
le  droit  des  auteurs  dramatiques  sur  la  representation  de  leurs  oeu¬ 


vres;  en  juillet  1793,  elle  -consacre,  d’une  fagon  generate,  le  droit  de 
propriete  litteraire  et  artistique. 

T  Quand  Caxton,  marchand  merrier,  eut  introduit  l’imprimerie  a 
uondres,  —  ce  nom  se  retrouve  pour  la  premiere  fois  a  la  suite  d’une 
regie  du  jeu  d’echecs  datee  de  1474,  -  la  fabrication  des  livres  en 
ng  eterre  devmt  un  commerce.  La  protection  royale  essaya  d'arre- 
tcr  la  contrefason.  Les  privileges  existercnt  en  Angleterre  conune 

lehaTftL  'f°'  V‘“  aCC°rde  P°Ur  Sept  aps  *  Mlis,re 

Jeban  Palsgrave,  Angloys  natif  de  Londres,  et  gradai  de  Paris,  pri- 


\  Moreau,  “ 

Georges  Bry, 


Traite  de  la  'Concurrence  illic 
op.  cit.,  pp.  69  et  seq. 


pp.  6  et  seq„. 
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•vilSge  pour  un  livre  qu’il  a  lui-meme  redige  et  intitule  l’ Esclaifcis- 
sement  de  la  langue  frangoyse.  On  rappelait  recemment 1  que  ce  fut, 
merae  en  France,  la  premiere  grammaire  frangaise  et  qu’elle  prdeeda 
de  cent  dix-sept  ans  les  Remarques  de  Vaugelas.  Ce  Palsgrave  ensei- 
gna,  dit-on,  la  langue  frangaise  a  la  prinoesse  Mary,  soeur  de  Henri 
VIII  et  fiancee  a  Louis  XII.  II  l’enseigna  plus  tard  aux  enfants  qu’elle 
cut  de  son  second  mari,  le  due  de  Suffolk,  et  e’est  a  leur  intention 
qu’il  ecrivit  cet  Esclaircissement  de  la  langue  frangoyse.  Heureux 
temps  ou  les  Anglais  paraissaient  aussi  soucieux  de  notre  grammaire 
que  les  Frangais  !  Souhaitons  que  nos  amis  de  Toronto  retrouvent 
cette  ardeur  pour  perfectionner  leur  Parisian  French. 

Aprbs  1566,  apres  que  les  imprimeurs  eussent  ete  constitues  en 
corporation  par  lettres  patentes  sous  le  nom  de  Stationers,  nul  autre 
qu’un  membre  de  cette  societe  n’eut  droit  en  Angleterre  d’exercer 
l’art  de  rimprimerie. 

Mais  ces  concessions  p-articulieres  des  rois  ou  des  parlements 
n’etaient  que  le  prelude  des  conceptions  du  droit  moderne  en  matibre 
industrielle  ou  commerciale  et  en  matiere  de  propriete  litteraire.  Un 
changement  fut  amene  par  le  XIXe  siecle.  La  libertd  du  travail  une 
fois  reconnue,  les  idees  qui  en  resulterent  prirent  une  rapide  exten¬ 
sion  dans  presque  tous  les  pays.  On  laissa  a  chacun  le  profit  de  son 
initiative  personnelle  et  le  benefice  de  toute  pensee  nouvelle.  On 
admit  que  chacun  pouvait,  par  le  fait  seul  de  son  intelligence,  se 
creer  des  droits  speciaux  et  exclusifs  quant  a  des  etablissements,  a 
des  produits  ou  a  des  procedes,  Le  legislateur  decouvrit  son  droit  et 
son  devoir  de  reconnaltre  ces  notions,  de  les  fixer,  de  proteger  ainsi 
ces  valeurs  nouvelles  contre  d’inevitables  usurpations. 

Dans  tous  les  pays  civilises  ont  ete  successivement  promulgues 
des  textes  relatifs  aux  inventions,  aux  marques  de  fabrique,  aux 
dessins,  au  nom  commercial,  a  la  propriete  litteraire  et  artistique. 
L’histoire  de  celle-ci  revele  qu’en  tous  par/s  il  y  eut  une  evolution 
relativement  aux  droits  des  ecrivains  sur  leurs  oeuvres.  On  conceda 
d’abord  un  privilege  aux  editeurs,  puis  aux  auteurs  ;  plus  tard  l’on 
substitua  un  droit  d’auteur  au  privilege.  Et,  a  la  fin  du  XIXe  siecle, 
Je  droit  d’auteur  obtient  un  rayonnement  plus  considerable  ;  il  est 
reconnu  par  des  conventions  internationales. 

1  Abel  Hermant,  dans  “Xavier  ou  les  entretiens  sur  la  grammaire' 
francaise”,  p.  31. 
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C’est  -par  une  loi  se  rattachant  aux  brevets  d’invention  >que  le 
ldgislateur  canadien  commenga  de  s’interesser  de  fagon  speciale  & 
cette  propriety  intellectuelle.  En  1824,  le  Parlement  du  Bas-Canada 
adopte  un  Acte  pour  encourager  les  progres  des  arts  utiles  en  cette 
province,  premier  essai  de  protection  pour  les  inventeurs. 1  En  1860 
et  1861,  le  Parlement  du  Canada-Uni  edicte  une  autre  loi  relative  aux 
marques  de  fabrication  et  a  l’enregistrement  des  dessins. 2  Quant 
a  la  propriete  litteraire,  la  plus  ancienne  legislation  remonte  au  25 
-fevrier  1832  (2  Guillaume  IV,  ch.  53)  :  loi  pour  “proteger  la  pro¬ 
priete  litteraire”.  Les  fon-dateurs  de  la  Confederation  canadienne  ne 
paraissent  pas  avoir  discute,  lors  de  la  Conference  de  Quebec,  en 
1864,  sur  rattribution  du  pouvoir  de  legislation  touchant  la  propriete 
industrielle  et  la  propriete  litteraire.  Ils  accorderent  ce  droit  au  Par¬ 
lement  federal,  qui,  depuis  1867,  se  prevalut  de  son  droit  et  adopta 
maintes  lois  a  ce  sujet. 

II  serait  factidieux  de  les  commenter.  II  suffira,  pensons-nous, 
d’en  indiquer  les  traits  principaux. 

La  Loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  3  recon- 
natt  l’usage  exclusif  d’une  marque,  pour  la  vente  de  merchandises,  k 
toute  personne  qui  fait  enregistrer  cette  marque  a  Ottawa  chez  le 
fonctionnaire  ddsigne  par  le  Conseil  des  ministres.  La  caracteristique 
de  cette  marque  de  commerce  generate  ainsi  enregistr6e,  c’est  qu’elle 
est  perpetuelte.  Elle  dure  indefiniment,  a  la  difference  des  marques 
speciales  dont  l’enregistrement  ne  vaut  que  pour  vingt-cinq  ans,  sujet 
cependant  a  renouvellement.  L’article  20  de  la  loi  astreint  aux  for- 
malites  de  l’enregistrement  tout  proprietaire  d’une  marque  de  com¬ 
merce  qui  veut  en  -empecher  la  contrefagon  ou  l’usage  par  une  autre 
perscnne. 


Le  'droit  exclusif  k  la  propriete  d’un  dessin  de  fabrique  ne  dure 
que  cinq  ans  k  compter  de  son  enregistrement  a  Ottawa,  sujet  k  re¬ 
nouvellement  pour  une  autre  pdriode  de  cinq  ans.  L’article  32  recon- 
nait  a  l’auteur  du  dessin  un  veritable  droit  de  propriete. 

M  Georps  IV,  cb.  25  (19  mars  1824). 

manufacturers’’;  24  Viet9  ch^^l8^^  "ma5^1samelat‘ov  &UX  marclue3  des 
1’Acte  relatif  aix  maiquW  de  fabrlSfon  et  V  Acte  P°Ur  amender 
gistrement  des  dessins”.  aDncation  et  pour  pourvoir  a  l’enre- 

ch.  28C(hia923).1’  ®*  R*  C”  19°6;  9'10  Ge0‘  V-  ch-  64  (1919);  13-14  Geo.  V, 
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Le  brevet  est  l’acte  officiel  constatant  la  declaration  faite  par 
line  p'ersonne  qui  se  prdtend  inventeur  et  se  propose  d’utiliser  sa 
d6couverte.  Notre  demieire  loi  a  ce  sujet  date  de  1923. 1  Elle  permet 
&  celui  qui  a  invente,  —  vous  notez  le  mot,  —  invente  un  art,  une 
machine,  un  prooede  de  fabrication,  d’obtenir  du  commissaire  federal 
vn  brevet  “qui  lui  confere,  decrete  notre  loi  canadienne,  la  propriety 
exclusive  de  cette  invention”.  Action  civile  est  accordee  a  ce  pro- 
pridtaire  contre  tout  violateur  de  son  brevet. 

La  duree  d’un  brevet  est  limitee  a  18  ans.  Est-il  renouvelable  ? 
La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  autorise  remission  d’un  brevet  pour  le 
perfectionnement  d’une  invention  deja  brevetee.  Et  comme  il  faut 
peu  de  chose  pour  ameliorer,  ou  du  moins  modifier,  les  choses  humai- 
nes,  l’inventeur  peut  assez  facilement  prolonger  la  duree  de  sa  pro- 
pridtd. 

Pour  obtenir  ce  brevet,  le  requerant  declare  que  le  produit  qu’il 
depose  ou  le  procede  qu’il  presente  est  nouveau.  Mais  est-il  bien  le 
crdateur  de  l’idee  qu’il  s’attribue  ?  Est-ce  bien  lui  qui  l’a  congue  ? 
Son  invention  est-elle  viable  ?  Le  brevet  ne  l’atteste  pas.  La  loi 
canadienne  rend  nul  le  brevet  emis  k  la  suite  d’une  fausse  declara¬ 
tion.  Tout  brevet  est  susceptible  de  contestation  devant  les  tribu- 
naux.  Dans  une  action  pour  violation  d’invention,  le  defendeur  peut, 
pour  se  justifier,  alleguer  toute  raison  demontrant  la  nullite  du  bre¬ 
vet.  L’inventeur,  meme  muni  d’un  brevet,  n’a  done  pas  un  droit  a 
l'abri  de  toute  atteinte,  s’il  n’a  fait  que  reproduire  une  idee  ancienne. 
L’Etat,  en  emettant  un  brevet,  ne  garantit  ni  la  nouveaute  ni  ie 
merite  de  la  decouverte.  L’invention  cree  le  droit  ;  le  brevet  assure 
k  1’inventeur  la  protection  legale.  A  ce  sujet,  l’on  met  une  diffe¬ 
rence  entre  le  droit  d’auteur  et  le  brevet  d’invention,  celui-ci  requd- 
rant  une  utilite  et  une  nouveaute  que  l’on  n’exige  pas  pour  celui-la. 2 

Notre  plus  ancienne  loi  touchant  la  propriete  litteraire  et  artisti- 
que  remonte  au  25  fevrier  1832  (2  Guillaume  IV,  ch.  53),  alors  que 
le  Parlement  oree  en  1791  edicta  un  Acte  pour  proteger  la  propriete 
litteraire.  Elle  fut  abrogee  le  18  septembre  1841  (4  et  5  Viet.,  chap.. 
61)  et  remplacee  par  un  Acte  pour  proteger  les  droits  d’auteur  dans 
cette  province.  Celui-ci  fut  complete  le  28  juillet  1847  (10  et  11 

1  13-14  Geo.  V,  ch.  23. 

2  Cf.  notes  du  juge  Archibald  “in  re  Eeullac  Ltee  vs  Simard”  39  C.  S.„ 
j»p.  97  et  seq. 
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Viet.,  chap.  95)  :  Acte  pour  etendre  VActe  provincial  des  droits 
d’auteur  aux  personnes  residant  dans  le  Royaume-Uni,  a  certaines 
conditions,  et  le  10  aout  1850  (13  et  14  Viet.,  chap.  6)  :  Acte  pour 
imposer  un  droit  sur  les  impressions  etrangeres  des  oeuvres  britan- 
niques  soumises  au  droit  de  propriety  litteraire.  Ces  diverses  lois 
se  bornaient  a  reconnattre  a  1’auteur,  pour  une  duree  de  28  ans,  le 
droit  exclusif  d’impression  et  de  reproduction  et  a  le  proteger  contre 
toute  tentative  de  contrefagon.  Ce  droit  etait  soumis  aux  formalites 
de  1’enregistrement  de  l’ouvrage. 

La  loi  organique  de  la  Confederation  canadienne  (loi  impdriale 
de  1867,  Acte  de  l' A.  B.  du  Nord,  art.  91,  paragr.  22  et  23)  accorda 
au  Parlement  federal  le  pouvoir  exclusif  de  legiferer  sur  “les  droits 
d’auteur,  les  brevets  d’invention  et  de  decouverte”.  Des  1868,  le 
Parlement  federal  se  prevalut  de  son  droit.  Sa  loi  (31  Viet.,  ch.  54) 
permit  aux  auteurs  anglais  de  publier  et  d’enregistrer  leurs  ouvrages 
au  Canada.  Une  ancienne  loi  imperiale  (5  et  6  Viet.,  ch.  45)  s’appli- 
quait  alors  a  tout  l’Empire  britannique  ;  elle  autorisait  l’auteur  qui 
avait  fait  enregistrer  ses  droits  a  Londres,  au  Stationer’s  Hall,  de 
poursuivre  la  contrefagon  de  son  ouvrage  a  Quebec  ou  a  Calcutta. 
La  loi  10  et  11  Viet.,  ch.  95,  autorisa  le  Conseil  des  ministres  a  modi¬ 
fier  cette  disposition  des  qu’une  colonie  sauvegarderait  par  voie  legis¬ 
lative  les  droits  des  ecrivains  anglais.  La  loi  canadienne  de  1868 
comportant  cette  sauvegarde,  un  arrete  ministeriel  du  gouvernement 
imperial,  en  date  du  7  juillet  1868,  revoqua  les  defenses  etahlies  par 
la  loi  5  et  6  Viet.,  ch.  45, art.  17.  En  1875,  le  Parlement  federal  (38 
Viet.,  ch.  88)  adopta  une  loi  plus  etendue  sur  la  propriete  litteraire 
et  artistique.  Cette  loi  regut  aussitot  la  sanction  de  la  Reine  Vic¬ 
toria  et  entra  en  vigueur  le  11  decembre  1875.  La  loi  impdriale  de 
1875,  The  Canada  Copyright  Act,  1875,  donna  specialement  a  Sa 
Majeste  le  droit  d’approuver  notre  loi  canadienne  et,  du  meme  coup, 
defendit,  relativement  aux  ouvrages  enregistres  en  Angleterre,  d’y 
importer  des  copies  publiees  en  Canada.  Le  Parlement  federal  retou- 
cha  de  fois  a  autre  sa  legislation  concernant  les  droits  d’auteur,  sp6- 
cialement  aux  sessions  de  1921  et  1923. 

Une  lmportante  question  de  droit  constitutionnel  se  posa. 
Avions-nous  le  pouvoir  d’adopter  librement  des  lois  touchant  la  pro- 
pndte  litteraire  ?  Notre  independance  ldgislative  n’6tait-elle  a  ce 
su;et  qu’apparente  ?  Et  fallait-il,  en  plus  des  avantages  que  le 
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Oanada  devait  accorder  aux  dcrivains  de  l’Angleterre,  qu’il  soumtt 
•ses  habitants  aux  lois  du  Parlement  imperial  ?  Certaines  decisions 
de  nos  tribunaux  canadiens  limiterent  a  ce  sujet  le  droit  de  notre 
pays  et  forcerent  nos  autonomistes  a  dechanter. 

Jusqu’en  1921,  le  droit  d’auteur  au  Canada  fut  sujet  k  certaines 
lois  imperiales  tout  autant  qu’a  la  loi  canadienne.  Un  ecrivain  pou- 
vait  meme  obtenir  au  Canada  un  droit  d’auteur  d’apres  la  loi  imp6- 
riale  sans  egard  a  la  loi  canadienne.  Les  lois  anglaises  de  1842  et  de 
1886,  pretendit-on,  etaient  en  vigueur  au  Canada. 

L’une  des  decisions  les  plus  importantes  a  ce  sujet  fut  rendue 
dans  la  cause  de  Mary  vs  Hubert.  Mary  publia  en  France  Tante 
berceuse.  II  y  obtint  un  droit  d’auteur.  Hubert  voulut  publier  ce  livre 
au  Canada.  Mary  s’adressa  a  la  Cour  superieure  de  Montreal  pour 
1’en  empecher.  La  France  et  l’Angleterre  avaient  signe  la  Conven¬ 
tion  de  Bene  de  1886.  Celle-ci  donna  lieu  a  une  loi  de  portee  inter- 
nationale,  touchant  les  droits  d’auteur.  Aux  termes  de  eette  loi,  un 
Ecrivain  appartenant  k  l’un  des  Etats  signataires  de  la  Convention 
de  Berne  et  qui  fait  enregistrer  son  livre  dans  son  pays,  obtient  par 
ce  fait  meme  privilege  dans  tous  les  autres  pays  parties  k  ce  traite. 
La  Grande  Bretagne  le  signa.  Liait-elle  ainsi  toutes  ses  colonies  ? 
Mary,  s’etant  conforme  aux  lois  frangaises,  devait-il  en  plus  se  sou- 
niettre  aux  lois  canadiennes  ?  ou  son  oeuvre  etait-elle  protegee  ici, 
aux  termes  de  la  Convention  de  Berne,  par  le  seul  enregistrement 
en  France  ?  L’honorable  juge  Fortin,  en  Cour  superieure,  et  notre 
Cour  d’appel  repondirent  affirmativement  a  cette  derniere  question. 1 
Notre  Cour  d’appel  emit  l’opinion  que  le  Parlement  imperial,  en 
ddpit  des  droits  concedes  au  Canada,  en  depit  de  l’Acte  de  l’A.  B.  du 
Nord  de  1867,  avait  le  pouvoir  de  legiferer  en  matiere  de  propriete 
littdraire.  Le  legislateur  imperial  de  Londres  pouvait  done  passer 
par-dessus  la  tete  du  legislateur  canadien  d’Ottawa,  exempter,  par 
exemple,  un  ecrivain  de  formalites  exigees  par  notre  Parlement  cen¬ 
tral  pour  la  protection  des  droits  d’auteur.  Le  Parlement  imperial, 
par  une  loi  speciale,  peut  abroger,  directement  ou  indirectement,  notre , 
loi  organique  de  1867  dont  il  est  l’auteur.  Decider  autrement  6qui- 
vaudrait  a  admettre  que  le  Canada  est  une  nation  inddpendante,  ce 
que  les  textes  legislates  ne  permettent  pas. 

1 15  B.  R.,  p.  381;  29  C.  S.,  p.  334.  ! 
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Certains  de  nos  parlementaires  canadiens  protestSrent  centre 
cet  dtat  de  choses.  Sir  John  Thompson  et  l’hon.  Sydney  Fisher 
discuterent  la  question  avec  les  ministres  de  Londres.  Ceux-ci 
apporterent  un  temperament  a  la  rigueur  de  ce  pouvoir  constitution- 
nel.  Et,  en  1911,  la  Parlement  de  Londres  decreta  que  la  nouvelle 
loi  impdriale  des  droits  d’auteur  ne  s’appliquerait  aux  colonies  auto- 
nomes  que  si  leurs  Parlements  la  declaraient  en  vigueur  dans  leur 
territoire  respectif.  Le  Parlement  de  Londres  accorda  egalement 
aux  Parlements  des  colonies  le  pouvoir  de  revoquer,  en  autant 
qu’elles  pouvaient  s’y  appliquer,  les  lois  anglaises  relatives  aux 
droits  d’auteur. 

La  loi  federate  canadienne  de  1921  fut  copibe  sur  la  loi  impe- 
riale  de  1911.  La  question  de  remodeler  notre  loi  sur  les  droits 
d’auteur  etait  en  suspens  depuis  1911.  A  la  suite  de  l’adoption  de 
la  loi  imperiale  de  1911,  l’hon.  Sydney  Fisher  prbsenta  un  projet  de 
loi,  empruntb  au  texte  de  la  legislation  que  venait  d’adopter  le  Par¬ 


lement  de  Londres.  Le  projet  Fisher  ne  fut  pas  adopte.  En  1919,  le 
Senat  adopta  un  projet  de  loi,  mais  il  fut  rejete  par  la  Chambre  des 
Communes.  En  1920,  nouveau  projet  soumis,  puis  abandonnb.  Le 
Parlement  federal,  apres  dix  ans  de  tatonnements,  finit  par  reussir 
en  1921.  Sa  loi  (11-12  Georges  V,  ch.  24),  sanctionnee  le  4  juin 
1921,  entra  en  vigueur  le  ler  janvier  1924.  Elle  a  ete  quelque  peu 
modifiee  en  1923  (13-14  Geo.  V,  ch.  10). 

Le  Parlement  federal  s’est  prevalu  du  droit  accorde  en  1911  par 
le  Parlement  imperial.  L’article  47  de  la  loi  de  1921  abroge  au 
Canada  “tous  les  actes  relatifs  au  droit  d’auteur,  edietes  par  le  Par- 
ement  du  Royaume-Uni”.  L’article  49  autorise  le  Conseil  des  minis¬ 
tres  federaux  a  fame  adherer  le  Canada  a  la  Convention  revisee  de 
Berne  du  13  novembre  1908  et  au  protocole  additional  signe  a 
Berne  ie  20  mars  1914 


e  9  septembre  1886,  des  representants  de  maims  Etats,  reunis 
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lion  suisse.  Celui-ci  en  regie  l’organisation  et  en  surveille  le  fono- 
tionnement.  Notons  que  la  langue  officielle  de  ce  Bureau  est  la 
langue  frangaise.  L’article  26  de  la  Convention  revisee  de  1908 
permet  aux  pays  contractants  dty  acceder  pour  leurs  colonies  ou  pos¬ 
sessions  etrangeres.  D’apres  l’article  25,  “les  Etats  etrangers  k 
1’Union  et  qui  assurent  la  protection  legale  des  droits  faisant  l’objet 
de  la  prdsente  Convention  peuvent  y  acceder  sur  leur  demande’L 
Cette  accession  doit  etre  notifiee  par  dcrit  au  gouvernement  de  la 
Confederation  suisse. 

Le  27  juillet  1923,  par  arrete  ministdriel  canadien,  le  Canada 
ddcida  de  demander  au  gouvernement  de  Londres  permission  de 
faire  adherer  notre  pays  a  la  Convention  revisee  de  Berne.  Au  mois 
de  mars  1924,  la  Gazette  officielle  du  Canada  publiait  des  documents 
attestant  que  les  formalitds  etaient  remplies  et  que  notre  Confedera¬ 
tion  6tait  desormais  liee  par  cette  convention  Internationale. 1  Le 
titulaire  d’un  droit  d’auteur  enregistre  a  Ottawa  profite  desormais 
de  tous  les  effets  de  ce  traitd  intemaional.  Les  auteurs,  ressortissant 
aux  trente  ou  trente-cinq  pays  qui  adhererent  a  cette  Union  destinee 
&  proeger  les  ecrivains,  obtiennent  au  Canada  l’entidre  protection 
de  leur  droit  sans  avoir  a  y  remplir  aucune  formalite.  En  retour,  les 
auteurs  Canadians  jouissent  dans  chacun  des  pays  de  l’Union  des 
avantagcs  que  le  Canada  accorde  ainsi  k  ces  etrangers. 

Soustraire  le  Canada  k  l’application  des  lo.is  anglaises,  le  faire 
adhdrer  a  la  Convention  de  Berne,  c’est  le  pousser  vers  l’autonomie. 
Ces  succ^s,  il  est  vrai,  ne  sont  obtenus  qu’avec  le  consentement  de 
nos  maitres  de  Londres  ;  on  ne  relache  les  liens  que  s’ils  le  jugent 
a  propos.  Mais,  en  definitive,  la  sujetion  est  moindre  et  ,1a  libertd 
apparemment  plus  grande.  C’est  deja  quelque  chose. 

iLes  autres  dispositions  de  la  loi  de  1921  precisent  les  avantages 
qu’en  peuvent  retirer  les  auteurs. 

Le  ldgislateur  canadien  reconnatt  que  l’auteur  a  sur  son  oeuvre 
un  droit,  qu’il  appelle  droit  d’auteur,  et  qu’il  definit  “le  droit  exclusif 
de  produire  ou  de  reproduire  une  oeuvre  sous  une  forme  materielle 
quelconque,  d’executer  ou  de  reprdsenter,  ou,  s’il  s’agit  d’une  con¬ 
ference,  de  debiter  en  public,  et  si  l’oeuvre  n’est  pas  publiee,  de 

1  “Gazette  officielle  du  Canada”,  8  mars  1&24,  p.  3289;  l’accession 
du.  Canada  a  la  Convention  de  Berne  date  du  7  janvier  1924. 
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publier  1’oeuvre  ou  une  partie  importante  de  celle-ci".  Ce  droit 
general  en  comprend  de  particuliers,  le  droit  de  publier  une  traduc¬ 
tion  de  1’oeuvre,  de  transformer  une  oeuvre  dramatique  en  un  roanan, 
ou  un  roman  en  une  oeuvre  dramatique.  II  a  pour  objet  toute  oeuvre 
litteraire  et  artistique,  la  statue  du  sculpteur  aussi  bien  que  la  toile 
du  peintre,  un  roman  aussi  bien  qu’un  traite  philosophique. 

De  quelle  nature  est  ce  droit  d’auteur  ?  La  loi  ne  le  dit  pas  ; 
elle  omet  le  mot  “propridte”.  Pourquoi  ?  Le  Parlement  federal,  en 
semblable  legislation,  devait  reconnattre  tout  d’abord  le  principe  de 
!a  propriete  litteraire  ou  artistique  et  ne  presenter  sa  loi  que  comme 
la  rdglementation  de  ,1’exercice  de  cette  espece  de  propriete.  Cette 
attitude  aurait  aide  le  legislateur  dans  son  oeuvre  ;  elle  aurait  emp£- 
che,  par  exemple,  la  redaction  des  articles  13,  14  et  15. 

Comment  s’obtient  ce  droit  d’auteur  ?  En  principe,  c’est  l'auteur 
de  l’oeuvre  qui  peut  etre  le  premier  titulaire  du  droit  d’auteur  ;  !es 
formalites  peuvent  etre  faites  par  lui  ou  en  son  nom  par  son  reprd- 
sentant.  Au  bureau  des  brevets  a  Ottawa  est  attache  “le  bureau  des 
droits  d'auteur”.  La  loi  de  1921  mettait  ce  bureau  sous  la  direction 
du  ministre  designe  par  le  Conseil  des  ministres  ;  a  la  suite,  on 
designa  le  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie.  Le  projet  prdsente 
a  la  session  de  1924  proposait  de  lui  substituer  le  Ministre  de  la 
justice. 

Deux  officiers  s’occupent  specialement  de  ces  droits  d’auteurs, 
le  registraire  des  droits  d’auteur’’  et  “le  commissaire  des  brevets”. 

Pour  obtenir  un  droit  d’auteur,  tel  que  determine  par  ta  loi 
federale,  il  faut  faire  enregistrer  l’ouvrage  au  bureau  des  droits 
d  auteur  a  Ottawa.  Une  demande  ecrite  doit  etre  adressde  au  Com¬ 
missaire  des  brevets,  Bureau  des  droits  d’auteur,  le  priant  d’enreg’s- 
trer  le  droit  d’auteur  sur  l’ouvrage  ddsigne  et  dont  exemplaire  est 
transmis  au  commissaire.  Distinction  doit  etre  faite  entre  l'oeuvre 
aeja  pubhde  et  celle  qui  ne  l’est  pas  encore.  Un  registre  est  teau  au 
bureau  des  droits  d’auteur  ;  la  demande  dont  nous  venons  de  patter 
y  est  inscnte  ainsi  que  les  particularites  de  l’ouvrage.  Enregistre- 
ment  ainsi  fait,  le  droit  d’auteur  peut  dtre  invoqud  par  celui  dont  la 
aemande  vient  d’etre  accueillie. 

iur'rtQUelS  50111  bS  CffetS  dS  Cet  onr®8istrement  ?  Quels  pouvoirs 
jundiques  confere-t-il  au  titulaire  ? 

L’enregistrement  au  bureau  des  droiK  d’auteur  ne  garan.,.  p» 
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le  mdrite  litteraire  d’un  ouvrage.  Celui-ci  est-il  sorti  tout  entier  du 
cerveau  de  celui  qui  le  signe  ?  Les  epigrammes  n’ont  jamais  man¬ 
que,  vous  le  savez,  a  l’adresse  de  ceux  qui  s’attribuent  facilement  le 
litre  d’auteur.  Et  peut-etre  est-il  permis  encore  de  nos  jours  de 
s’amuser  des  vers  de  Lebrun  : 

Chloe,  belle  et  poete,  a  deux  petits  travers, 

Elle  fait  son  visage  et  ne  fait  pas  ses  vers. 

Mais  il  serait  sans  doute  injuste  de  citer  ces  vers  attribues  a 
Bcileau  : 

On  dit  que  1’abbe  Roquette 
Freohe  les  sermons  d’autrui; 

Moi  qui  sais  qu’il  Jes  achete, 

Je  soutiens  qu’ils  sont  a  ilui. 

Une  preuve  que  cette  loi  ne  s’occupe  pas  du  merite  litteraire,. 
c’est  son  article  17.  Celui-ci  decrete  que  la  publication  dans  un 
journal  d’un  discours  politique  ne  viole  pas  le  droit  de  l’orateur.  Le 
legislateur  canadien  efit-il  pose  cette  exception,  s’il  avait  voulu  recon- 
naitre  la  valeur  litteraire  des  ouvrages  de  l’esprit,  et  n’aurait-il  pas 
mieux  protdge  la  rhetorique  de  nos  hommes  publics  ?  A  moins  que 
Ton  pretende  que  leur  eloquence  est  un  bien  qui  appartient  a  tous. 

Les  pouvoirs  que  confere  la  loi  fdderale,  etrangers  a  la  critique 
littdraire,  n’en  sont  pas  moins  dignes  d’etre  notes. 

La  duree  de  ce  droit  d’auteur  comprend,  aux  term-es  de  la  loi 
federale,  la  vie  de  l’auteur  et  les  cinquante  annees  qui  suivent  son 
d6ces. 

Le  titulaire  peut  s’adresser  aux  tribunaux  si  son  droit  d’auteur 
est  viole,  c’est-a-dire,  d’apres  le  texte  de  la  loi  federale,  si  quelqu’un, 
sans  son  contentement,  fait  oe  que  la  loi  reserve  exclusivement  a 
l’auteur  de  l’oeuvre  enregistree.  Le  titulaire  du  droit  peut  demander 
aux  tribunaux  un  ordre  defendant  au  violateur  de  persister  dans  son 
injustioe  ;  il  peut  le  faire  condamner  a  lui  payer  des  dommages- 
interets.  La  violation  du  droit  d’auteur  peut  meme  constituer  un 
delit  ;  le  coupable  peut  etre  condamne  a  une  amende,  et  meme  a 
l’emprisonnement,  en  certains  cas. 

Le  titulaire  du  droit  d’auteur,  l’oeuvre  une  fois  enregistree,  a-t-iL 
d’autres  recours  que  ceux  ddterminds  par  la  loi  feddrale  ?  Peut-il 
invoquer  le  droit  commun  pour  se  prot6ger  ?  Peut-il,  par  exemple, 
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dans  la  province  de  Quebec,  invoquer  les  dispositions  du  Code  civil, 
entre  autres  l’article  1053,  pour  reclamer  des  dommages-interets  au 
violateur  de  son  droit  d’auteur  ? 

L’article  44  de  la  loi  federale  pose  le  principe  que  l’auteur, 
1’oeuvre  une  fois  enregistree,  ne  se  peut  prevaloir  que  des  recours 
fixes  par  cette  meme  loi  federale.  11  semble,  d’aprfes  le  texte  de  cet 
article  44,  que  l’auteur  ne  pourrait  pas  invoquer  d’autres  sources  de 
droit  que  cette  loi  federale.  Ici  reapparait  la  vieille  question  de  droit 
constitutionnel  qui  se  presente  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  determiner 
les  pouvoirs  du  Parlement  federal  et  ceux  des  Legislatures. 

L’Acte  de  l’Amerique  britannique  du  Nord  donnant  juridiction 
exclusive  au  Parlement  federal  en  matiere  de  droit  d’auteur,  celui-ci, 
s’etant  prevalu  de  son  pouvoir  en  edictant  la  loi  des  droits  d’auteur, 
a-t-il,  par  le  fait  meme,  fait  table  rase  de  tous  les  droits  des  pro¬ 


vinces  ?  Le  droit  d’un  auteur  sur  son  oeuvre  entrant,  en  somme,  dans 
la  categorie  des  droits  civils  reserves  exclusivement  aux  Legislatures 
provinciales,  peut-on  soutenir  qu’il  -j  a  place,  k  cote  de  la  loi 
federale,  pour  le  droit  des  provinces  ?  Le  Conseil  prive  a  posd  en 
principe  qu  une  loi  federale,  adoptee  sur  un  sujet  reserve  exclusive¬ 


ment  au  Parlement  federal,  doit  etre  appliquee  meme  si  ses  effets 
atteignent  une  loi  provinciale.  Mais  nous  croyons  que  cette  theorie 
ne  doit  etre  acceptee  que  lorsqu’il  y  a  conflit  entre  legislation  federale 
et  legislation  provinciale.  Lorsque,  sur  un  sujet  donne,  les  deux 
legislations  peuvent  etre  invoquees  pour  soutenir  un  meme  droit,  il 
n  y  a  nulle  raison  pour  ne  vouloir  invoquer  que  la  loi  federale.  Si  un 
droit  d’auteur  est  vioie,  il  nous  semble  que  le  titulaire  pourrait  non 
seulement  invoquer  la  loi  federate,  mais  y  ajouter  les  principes  g6n6- 
raux  poses  par  notre  Code  civil,  entre  autres  l’article  1053,  qui  ne 
fait  que  confirmer  le  principe  general  de  la  loi  federale. 1 

On  en  peut  dire  autant  de  la  violation  de  la  propriete  industrielle. 
Les  lois  federales  comportent  ce  que  l’on  peut  nommer  une  repres¬ 
sion  penale.  Ce  sont  des  textes  speciaux,  precisant  des  debts  de  con- 
trefaSon  et  les  peines  qui  y  sont  attaches.  Le  droit  common,  dans 
octre  province  de  QuSbee  notre  Code  civil,  continue  de  rdagir  la 
concurrence  ddloyale.  Il  fourni,  les  moyens  de  reprimer  les  abus  que 


1  Voir  decision  du  jusre  Andrew  “in  no  , 

LaW  EeP°rtS’  *•  153'  »  on  baste X 


247 


fait  iiattre  parfois  la  liberty  de  l’industrie  et  du  commerce.  Tout  in- 
dividu  qui  cherche  frauduleusement  k  ravir  la  clientele  d’un  autre,  en 
copiam  une  marque  de  commerce,  un  dessin  de  fabrique,  une  inven¬ 
tion,  viole  un  droit  de  propriety  de  nature  immaterielle  et  est 
passible  de  dommages-interets. 

Les  articles  13,  14  et  15  donnerent  lieu,  en  1921  et  depuis,  a 
une  forte  discussion.  Ils  organisent  un  systeme  de  licence  obligatoire 
au  moyen  duquel  le  droit  de  reproduce  une  oeuvre  au  Canada  est 
enlevd  a  l’auteur  et  conferd  par  le  Ministre,  pour  une  periode  de  cinq 
anndes,  avec  droit  exclusif,  a  tout  industriel  qui  obtient  une  licence 
du  iMinistre  federal.  C’est  un  empibtement  sur  le  droit  de  l’auteur, 
une  atteinte  k  sa  propriete  litteraire.  Ces  trois  articles  favoriseraient 
certaine  classe  d’industriels.  Ils  permettraient,  par  exemple,  la  repro¬ 
duction  d’un  livre,  au  Canada,  par  1’emploi  de  cliches  fabriques  aux 
Etats-Unis.  La  licence  emise  en  vertu  de  ces  trois  articles  causerait,. 
pensons-nous,  prejudice  a  l’auteur  canadien.  Celui-ci  ne  sera-t-il  pus 
oblige  d’imprimer  deux  editions  de  son  ouvrage  lorsque  parfois  une 
seule  suffirait,  de  payer  doublement  pour  la  production  de  son  ou¬ 
vrage,  de  doubler  le  prix  de  vente  de  son  livre  ? 

Les  auteurs  protesterent. 1  Ces  trois  articles,  disait-on,  empe- 
chaient  1’adhesion  du  Canada  a  la  Convention  revisde  de  Berne. 
Remue  par  ces  plaintes,  le  legislateur,  en  1923  (13-14  Georges  V, 
oh.  10)  modifia  les  articles  13,  14,  15,  27  de  la  loi  de  1921.  II  decreta 
qu’ils  ne  s’appliqueraient  ni  a  une  oeuvre  don't  fauteur  est  sujet  bri- 
tannique  et  non  canadien,  ni  a  une  oeuvre  dont  l’auteur  est  citoyen 
d’un  pays  signataire  de  la  Convention  revisee  de  Berne.  Pourquoi 
s’est-on  arrete  a  mi-chemin  ?  La  modification  ne  profite  qu’aux 
etrangers;  on  oublie  l’auteur  canadien.  Le  Parlement  federal  doit 
faire  un  pas  de  plus.  A  la  session  du  Parlement  federal  de  1924,  M. 
C.-R.-E.  Chevrier,  depute  d’Ottawa,  presenta  un  projet  de  loi  (bill 
No  28)  pour  amender  la  loi  de  1921  concernant  le  droit  d’auteur.  On 
ne  fit  que  la  premiere  lecture  de  ce  projet  de  loi.  Souhaitons  qu’on 
en  fasse  une  loi  l’an  proohain  et  qu’on  abroge  en  particulier  ces  quel- 
ques  clauses.  Elies  restreignent  les  effets  de  la  propriete  litteraire, 

1  Voir,  entre  autres,  la  resolution,  adoptee  a  Quebec  par  1’Association 
aes  Auteurs  canadiens  en  mai  1924,  reproduite  dans  “le  Soileil,”  de 
Quebec,  le  20  mai  1924. 
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au  profit  peut-etre  de  certains  imprimeurs  et  manufacturers,  mais  au 
decriment  des  ecrivains  et  des  artistes. 

Au  chapitre  des  reformes,  il  y  en  aurait  d’autres  h  signaler.  Je 
me  contente,  pour  l’instant,  d’insister  sur  une  reforme  de  port6e 
generate. 

Le  temps  n’est-il  pas  venu  de  refondre  en  une  seule  toutes  ces 
diverses  lois  federates  touchant  notre  sujet  ?  Nous  croyons  qu’fl 
suffirait  d’une  loi  sur  la  propriety  intellectuelle,  divisee  en  deux  par¬ 
ties  :  propriety  industrielle,  touchant,  notamment,  le  nom  commer¬ 
cial  et  les  marques  de  commerce,  proprtete  litteraire  ou  artistique, 
incluant  les  dessins  et  modeles.  La  protection  qu’on  accorde  &  ces 
divers  elements  proeede  d’un  meme  principe.  Le  legislateur  cana- 
dien  ferait,  il  nous  semble,  oeuvre  utile  en  tenant  compte  davantage, 
par  exemple,  de  l’influence  qu’exercent  les  ndcessites  industrielles  sur 
1  art  decoratif  et  s’il  unifiait  l’art  libre  et  l’art  applique.  Les  lettres, 
les  arts,  art  libre,  art  industriel,  dessin  de  fabrique  et  dessin  artis¬ 
tique,  ne  different  que  par  la  forme  dont  ils  revetent  la  pens6e.  Ce 
sont  moyens  divers  de  manifester  l’imagination  et  le  talent.  A  cause 
de  cette  origine  commune,  on  peut  couvrir  d’une  garantie  pareilie, 
sauf  exceptions,  des  productions  de  l’esprit  destinees  a  des  fins  diffe- 
rentes.  La  nouveLle  loi  ferait  disparaitre  un  defaut  d’unite  et  des 
differences  qui  ne  sont  pas  justifiees. 


Cette  loi  unique  sur  la  propriety  intellectuelle,  aprfes  avoir  re- 

connu  le  principe  general  que  nous  avons  montre,  a  savoir  le  droit 

de  propnete,  rdglementerait  I’exereioe  de  ce  droit  dans  Tintdret  des 

mventeurs,  ecrivains,  artistes,  et  aussi  dans  1’intdrSt  general  de 
notre  pays. 

et  deLae  naiS°".deS  "**  par,icuWres  <3“®  nous  avons  presentement 
de  Celle  qu  on  nous  donnera  peut-Stre  plus  tard  est  un  prin-ioe 
d  ordre  et  de  justice.  L'Etat,  en  protegeant  les  elements  de  la  pro- 

fend'le'lt liCtUe!,te'  T”*  ”  P°UVOir  “e  ,Utelle  «  de  Mice.  Il  dd- 
d  ov  If  e  Pr4,UdiCe  que  lui  “useraien,  les  manoeuvres 

d  loy  les,  les  usurpations  fraudulent*  de  marques  ou  d'inventioos 
EEta.sauvegarde  du  mdme  coup  ,e  droit  au  travail  e,  »  se  f“  ts 
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ouvrages.  Au-dessus  de  ces  'in, ere"  'irer  Pr°fit  dp 

«pect  v«„al,  la  valeur  intellectuelle  e, morale' fc’  1,a“'deSSUS  de  cet 

morale  de  1  oeuvre  se  trouve 
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^galement  protegee.  Cette  legislation  sauvegarde  la  personnalite  de 
1’auteur;  elle  lui  permet  de  faire  respecter  son  inspiration,  son  nom, 
ses  idees,  main  ten  ir  l’integritd  de  son  oeuvre.  Mais  avons-nous  ainsi 
indiqud  toutes  reflexions  que  suggere  cette  legislation  ?  Et  faut-il  y 
voir  uniquement  un  moyen  juridique  de  favoriser  l’interet  personnel 
des  auteurs  ? 

C’est  evidemment  cet  aspect  qui  retient  tout  d’abord  l’attention. 
fTraitant  le  sujet  de  la  propriete  litteraire  au  Senat  franqais,  le  6 
jui’let  1866,  Sainte-Beuve  constatait  l’abondante  production  des  6cri- 
vains  modemes  :  “On  produit  beaucoup,  disait-il,  beaucoup  plus 
qu’autrefois.  Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ?”  Et  Sainte-Beuve, 
ne  voulant  pas  repondre  k  la  question,  se  contentait  d’ajouter  :  “C’est 
un  fait”,  et  de  signaler,  k  cote  du  charme  que  procurent  livres  et 
revues,  une  richesse  au  sens  de  l’econamie  politique.  Vingt-cinq  ans 
auparavant,  Lamartine,  parlant  sur  le  meme  sujet,  a  la  Chambre  des 
deputes,  voyait  lui  aussi  cette  valeur,  mais  sa  formule  va  plus  loin; 
elle  rappelle  la  gloire  attachee  k  l’esprit  createur  et  fait  songer  k  sa 
responsabilite  morale  : 

“L’idee  vient  de  Dieu,  disait-il,  sert  les  hommes  et  retourne  a 
Dieu  en  laissant  un  siilon  lumineux  sur  le  front  de  celui  ou  le  genie 
est  descendu  et  sur  le  nom  de  ses  fils;  le  livre  tombe  dans  la  circu¬ 
lation  commerciale  et  devient  une  valeur  productive  de  capitaux  et 
de  revenus  comme  toute  autre  valeur  et  susceptible  &  ce  titre  d’etre 
constituee  en  propriete”. 

Formule  &  mediter  :  L’idee  do.it  servir  les  hommes.  Elle  les 
pousse,  par  le  developpement  des  facultes  individuelles  et  le  maintien 
des  avantages  gendraux,  vers  la  fin  particuliere  de  l’homme  et  vers 
le  bien  commun  de  la  societe.  Cette  rbgle  domine  le  travail  des  au¬ 
teurs.  11s  ont  leur  responsabilite  professionnelle.  Les  signes  qu’ils 
imaginent,  leurs  decouvertes,  les  manifestations  artistiques  ou  littd- 
raires  de  leur  esprit,  crdent  une  richesse  non  seulement  individuelle, 
mais  nationale.  On  ne  peut  l’abandonner  au  hasard.  Elle  doit  s’a- 
jouter  k  l’actif  moral  et  intellectuel  de  notre  peuple. 

En  retour  des  droits  concedes  par  l’Etat,  les  auteurs  ont  des  obli¬ 
gations  envers  le  public.  Et  la  premiere,  c’est  de  faire  en  sorte  que 
leurs  ouvrages  servent  les  principes  d’ordre  et  de  vraie  progr£s, 
qu’ils  augmentent  ainsi  dans  la  societe  le  bien  et  la  beaute  morale. 
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Libres  de  mettre  au  jour  les  produits  de  leur  esprit,  Jes  auteurs  sont 
responsables  de  la  trace  qu’ils  laissent  parmi  les  homines. 

C’est  dans  cette  lumiere,  semble-t-il,  que  doit  apparaltre  la 
propri6t6  intellectuelle.  La  propri^te  industrielle,  litt6raire  et  artis- 
tique  est  soumise,  comme  les  autres  especes  de  propridte,  k  des 
charges  sociales.  La  notion  de  propri6t6  evolue,  semble-t-il,  sous  la 
pouss6e  de  deux  forces  :  augmentation  de  la  mature  du  droit  de  pro¬ 
pria,  limitation  de  ses  effets,  attributs  et  de  ses  avantages  indi- 
viduels.  On  accroit  sans  cesse,  c’est  une  tendance  moderne,  le  nombre 
des  restrictions  au  droit  individuel.  En  principe,  c’est  dans  l’ordre. 1 
La  justice  et  la  charity,  le  progres  de  la  soci6t6  et  le  bien  commun, 
exigent  que  rhomme,  dans  l’emploi  de  ses  facultes  et  l’exercice  de  ses 
droits,  n’oublie  point  les  liens  multiples  qui  le  relient  aux  autres  ni  les 
repercussions  bienfaisantes  ou  n6fastes  que  determined  les  r6sultats 
de  son  activity.  L  art,  la  literature  et  la  science  ne  perdront  rien  au 
Canada  si  cette  r&gle  guide  nos  inventeurs,  artistes,  6crivains,  quand 
ils  prodiguent  les  fruits  de  leur  talent  et  les  mettent  sous  la  protec¬ 
tion  de  la  loi. 


dSS  Croy?it  “expedient  pour  1’encm 
sif  aux  invented  de  tout  Art  pr°!mc;e!  d’assurer  un  droit  excb 

ou  composition”.  €au  machine,  manufactu: 


Le  Domaine  rural  canadien 

Conference  de  M.  Georges  Bouchard. 


Le  domaine,  en  dconomie  rurale,  signifie,  d’aprds  Bescherelle 
(du  bas  latin  domaniuum;  rad.  dominus,  mattre)  “la  propridtd  fon- 
cidre  composde  de  terres  arables,  bois,  etc.,  et  de  batiment  d’ex- 
ploitaiion  ou  d’habitation.  Le  domaine  peut  ne  former  qu’une  seule 
ferme  ou  une  metairie,  ou  en  comprendre  plusieurs”. 

Pris  dans  ce  sens,  et  je  n’ai  pas  de  raisons  pour  en  chercher 
im  autre,  le  domaine  rural  pourrait  signifier  une  ou  plusieurs  ex¬ 
ploitations  rurales  :  c’est  la  cellule  professionnelle  agricole  ou  l’ate- 
lier  de  production  agricole. 

iLe  domaine  rural  canadien,  c’est  cette  petite  ferme  de  2  k  5 
arpents  de  largeur  sur  toute  la  longueur  d’une  concession  de  30 
arpents  ou  plus.  Ce  sont  autant  de  cellules,  sidge  d’une  activitd  sans 
dgale  et  groupees  par  centaines  environ  sous  la  garde  tutdlaire  de 
nos  clochers,  de  fa$on  k  donner  &  notre  pays  et  a  notre  province,  en 
particulier,  la  figure  d’un  monde  merveilleusement  organisd. 

Le  domaine  rural  canadien  exploits  par  son  propridtaire,  dans  la 
presque  totality  des  cas,  rdpond  parfaitement  a  la  formule  des  socio- 
logues  de  la  vieille  Europe  :  “La  terre  aux  paysans  qui  l’exploitent  !  ” 
Et  cette  tendance  k  favoriser  l’accession  des  paysans  k  la  propriety 
n’a  pas  d’application  chez  nous,  ou  presque  tous  les  exploitants,  sauf 
quelques  ouvriers  de  ferme  ou  engagds,  sont  des  propridtaires  ou  des 
gens  ayant  en  vue  l’acquisition  prochaine  d’une  propridtd. 

Le  domaine  rural,  par  rinddpendance  qu’il  confdre  k  ceux  qui 
l’exploitent  et  par  l’isolement  qu’il  crde  autour  de  la  famille,  a  con- 
tribud  de  la  fagon  la  plus  efficace  k  conserver  pur  de  tout  melange, 
ici  au  Canada  Ie  doux  parler  de  France,  et  exempte  de  toute  conta¬ 
mination  la  ferveur  de  la  foi  des  ai'eux. 

Le  domaine  rural  canadien  comporte  gdndralement  une  dtendue 
de  terrain  susoeptible  de  pouvoir  nourrir  et  occuper  au  moins  toute 
une  famille. 
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Par  son  caractdre  de  permanence  et  de  stability,  le  domaine  rural 
eenstitue  le  meilleur  rempart  contre  les  tendanoes  communistes  qui 
menacent  les  bases  de  la  societe  moderne  ou  contre  le  bolchevisme 
qui  est  une  forme  encore  plus  accentude  de  revolution  sociale  ou  de 
bouleversement  politique. 

Vous  admettrez  avec  moi  qu’on  ne  pourra  jamais  rendre  trop 
hommage  a  la  memoire  de  ces  defricheurs  qui,  pour  ddifier  nos  do- 
rnaines  ruraux  actuels,  ont  du  couvrir  de  leurs  sueurs  et  solvent  de 
leur  sang  cette  terre  sur  laquelle  ils  ont  tracd  en  caractdre  ineffagables 
les  plus  beaux  traits  de  l’histoire  du  Canada.  Ce  sont  eux  qui  ont 
dcrit  la  plus  belle  dpopde  de  la  terre  d’Amerique,  c’est-k-dire  l’dpopde 
du  travail  hdroi'que,  l’dpopde  du  sillon  tracd  pendant  un  sidcle  et 
demi,  sous  la  menace  constante  d’ennemis  aussi  perfides  que  les 
Indiens  et  aussi  aoharnes  que  les  Anglais. 

II  n’entre  pas  dans  mon  plan,  cependant,  malgre  les  beaux  ddve- 
loppements  que  cela  pourrait  comporter,  de  faire  connaitre  les  divers 
modes  d’acquisition  ou  de  conquete  de  la  propTietd  rurale  canadienne, 
depuis  la  fondation  de  la  colonie  jusqu’a  nos  jours;  car  il  me  semble 
que  je  serai  plus  dans  le  cadre  que  m’impose  ma  profession  d’agro- 
nome,  si  j’etudie  les  diverses  manifestations  de  l’activitd  productive  de 
nos  domaines  ruraux. 

Apres  un  coup  d’oeil  rapide  sur  le  passd,  nous  envisagerons  la 
situation  presente  pour  essayer  ensuite  de  faire  quelques  suggestions 
qui  devraient  etre  de  nature  a  accentuer  notre  marche  vers  le  pro- 
grds  rural  et  social. 


Le  domaine  rural  £  autrefois. 

Bien  que  l’agriculture,  au  Canada,  ait  dte  pratiqude  depuis  des 
temps  immdmoriaux,  au  dire  de  Cartier,  qui,  il  <y  a  prds  de  quatre 
siecles,  signalait  des  cultures  de  mais  prds  de  la  bourgade  indienne 
d’Hochelaga,  et  bien  que  M.  de  Monts  h  Port-Royal  (Annapolis,  N.- 
E.),  en  1605,  et  M.  de  Champlain,  en  1608,  aient  fait  quelques’ ten- 
tatives  culturales,  rien  n’empeche  que  Louis  Hdbert  soit  h  juste  titre 
considere  comme  le  premier  colon  canadien  et,  par  consequent,  comme 
le  premier  initiateur  du  domaine  rural  en  Amdrique. 

Get  exemple  fut  si  bien  suivi  qu’en  1667  le  Canada  comptait 
deja  11,448  arpents  en  culture  et  qu’en  1721,  il  y  avait  62,145 
arpents  en  culture  et  12,203  en  paturage. 
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'Les  temps  qui  suivirent  la  conquete  de  Qudbec  par  les  Anglais 
tmrquerent  plutot  une  crise  pour  l’agriculture. 

On  peut  meme  dire  qu’a  venir  jusqua  la  derni6re  partie  du 
siecie  dernier,  il  n’y  eut  pas  de  grands  changements  dans  le  mode 
Sexploitation  du  domaine  rural. 

'La  terre,  une  fois  Iib6r6e  des  souches  qui  etaient  un  obstacle  au 
passage  de  la  charrue,  dtait  livrde  presque  sans  merci  k  un  systeme 
■de  culture  surannde,  destinde  a  l’dpuiser  rapidement.  La  repetition 
des  memes  cultures  et  l’absence  de  fumure  devaient  ndcessairement 
amener  la  fatigue  des  sols. 

L’esprit  d’dconomie  qui  rdgnait  alors,  joint  a  une  ardour  surhu- 
anaine  au  travail  et  a  la  vigueur  des  terres  neuves,  explique  que 
plusieurs  cultivateurs  soient  arrives,  sinon  &  la  fortune,  du  moins 
&  Faisance. 

Reportons-nous  par  le  souvenir  ou  par  1’imagination  vers  ces 
temps  qui  ont  prdcedd  l’application  a  la  culture  des  machines  agricoles 
iperfectionnees,  et  ou  le  domaine  rural  temoignait  d’une  activite 
gdnerale  qu’on  ne  connalt  plus  aujourd’hui.  Cette  activite  se  mani- 
festait  aussi  bien  a  l’interieur  qu’&  l’exterieur  de  la  maison.  Les 
personnes,  meme  les  moins  averties,  ne  peuvent  rester  indifferentes 
en  face  du  large  geste  du  cultivateur,  qui  met  en  terre  le  ble  d’ou  doit 
sortir  le  pain,  c’est-^-dire  la  vie  de  l’humanite. 

je  vois  encore  lh-bas,  au  milieu  des  hautes  herbes  du  pre,  cette 
joyeuse  bande  de  faucheurs  qui  s’avance  triomphalement  parmi  les 
andains,  jusqu’^  l’autre  bout  du  clos,  pendant  que  les  lames  tran- 
chantes  lancent  des  dclairs  de  toutes  parts  aprds  chaque  assaut  contre 
les  tiges  vivantes;  et  plus  loin,  le  groupe  6pars  des  faneurs  et  des 
faneuses  armes  de  fourches  de  bois  et  faisant  voler  en  Fair  le  fain 
qui  meurt  en  exhalant  un  doux  parfum  qui  grise.  Puis  c’est  le  diner 
frugal,  mais  substantiel,  pris  a  l’ombre  d’un  buisson  ou  d’un  bosquet 
cjue  la  hache  du  defricheur  a  respectd.  A  la  fin  de  la  relev6e,  ce 
sont  les  vailloches,  veillottes  ou  meulons  de  foin  qui  s  edifient  pour 
defier  en  quelque  sorte  par  leurs  domes  savamment  construits  les 
images  qui  s’amoncellent  a  l’horizon.  Quand  le  soir  jette  des  masses 
d’ombre  au  fond  des  ravins  et  derriSre  les  monts,  apr^s  que  1  Angelas 
a  in  cl  in  6  les  fronts  et  dlevd  les  esprits,  faucheurs  et  faneurs  se  con- 
fondent  dans  la  masse  sombre  qui  ddambule  gaiment  vers  la  maison, 
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d’ou  part  timidement  un  premier  rayon  de  lumiere,  phare  mystd- 
rieux  qui  guide  les  membres  las,  les  estomacs  et  les  coeurs. 

Autour  des  plats  que  le  robuste  appetit  des  ruraux  contribue  d. 
rendre  encore  plus  savoureux,  toute  la  famille  se  trouve  reunie  pour 
passer  en  revue  les  evenements  de  la  joumee.  Tous,  alors,  s  encou- 
■ragent  mutuellement  a  reprendre  avec  plus  d’ardeur  le  travail  laissd 
inacheve. 

A  la  fenaison  succedaient  presque  sans  delai  les  recoltes.  Les 
faucilles  se  ddrouillaient  vite  aux  mains  des  moissonneurs,  surtout 
aux  mains  des  plus  habiles  qui  coupaient  leur  arpent  par  jour  en  se 
faisant  une  grande  reputation  :  C’etaient  des  faucilles  depareillees, 
disait-on.  Chaque  cuite  de  pain  representait  done  l’effort  d’un  cou- 
peur  &  la  faucille  pendant  plus  d’une  heure. 

Les  engerbeuses,  aprds  des  inclinations  sans  nombre,  voyaient 
le  champ  se  couvrir  de  lourdes  gerbes,  comme  de  belles  dames  aux 
cheveux  blonds  et  a  la  taille  rustique. 

Four  etre  transform^  en  pain,  le  bid  avait  encore  plusieurs  opd- 
rations  a  subir. 

Au  cour  des  longs  hivers  neigeux,  de  prdfdrence  par  les  jours  les 
plus  froids,  les  gerbes  dtaient  dtendues  sur  l’aire  pour  etre  battues  au 
fldau.  11  suffit  de  constater  1’usure  laisse  aux  manches  de  ces  ins¬ 
truments  d’un  autre  age  pour  comprendre  les  longs  et  pdnibles  eforts 
de  ceux  qui  nous  ont  prdcedds  dans  la  carriere  et  Thdroisme  de  ceux 
qui  nous  ont  conquis  et  conservd  un  si  glorieux  patrimoine. 

A  1’effort  du  batteur  au  fleau  succdde  celui  du  vanneur  arc-boutd 
sur  ces  jambes  et  secouant,  dans  un  coin  de  la  grange,  le  ble  lancd 
en  Fair  pour  retomber  au  fond  du  van  pendant  que  les  impuretds  se 
sdparent. 

Une  fois  transforme  en  farine,  le  bid  tenait  encore  la  ferme 
occupde  pour  la  preparation  du  pain.  Le  petrissage  a  la  main,  tantdt 
par  Fhomme,  tantot  par  la  femme,  etait  encore  une  operation  qui  re- 
qudrait  l’application  de  muscles  vigoureux.  Finalement,  quand  le 
vieux  four  d’argile  mettait  des  reflets  de  couchant  au  visage  de  l’atti- 
seur,  tout  dtait  pret  pour  le  sacrifice  final  et  la  glorification  du  bid 
qui  silait  devenir  pain. 

Pendant  qu’au  dehors  les  travaux  les  plus  rudes  s’accomplissent, 
pdndtrons  a  l’intdrieur  de  la  ferme,  pour  y  voir  ce  qui  s’y  passe. 

La  mdre,  entourde  de  nombreux  enfants,  carde  ou  file  sa  laine 
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sans  perdre  de  vue  son  ordinaire  (ou  sa  cuisine).  Tricoter  n’est 

qu  une  distraction  reserve  pour  les  longues  soirees  ou  la  voisine 
■viendra  veiller. 

Les  jeunes  filles,  sous  la  direction  habile  et  tendre  de  la  mbre 
ont  appris  a  filer,  a  tricoter  et  a  tisser.  Elies  se  preparent  des  trous¬ 
seaux  qui  seront  aussi  durables  que  la  tendresse  de  leurs  coeurs 
rustiques  et  la  candour  de  leurs  ames  ingdnues.  Ce  sont  les  industries 
Feminines  dans  tout  leur  ddveloppement.  Personne  ne  chome  k  la 
lerme  :  au  battement  rythmique  du  fldau  qui  retentit  du  dehors, 
correspond  le  bruit  cadencd  du  mdtier  sur  lequel  s’allongent  les 
belles  pieces  de  flanelle,  de  catalogue  ou  d’etoffe  du  pays. 

Grdce  aux  efforts  combines  et  a  l’ingeniosite  du  dedans  et  du 
dehors,  l’exploitation  pent  presque  se  suffire  k  elle-meme.  Les  quel¬ 
ls  livres  de  beurre  que  l’on  peut  vendre  chaque  semaine,  k  des 
prix  souvent  derisoires,  les  animaux  engraisses,  les  oeufs  et  les 
pommes  de  terre,  etc.,  livres  au  commerce,  constituent  parfois  tout 
le  revenu  de  la  ferme.  La  femme  vendra  quelques  pieces  de  toile  ou 
de  flanelle  du  pays,  si  les  autres  produits  n’ont  pas  suffi  pour  main- 
tenir  Tdquilibre  budgetaire. 

Le  revenu  brut  de  la  mor/enne  des  fermes  de  cette  dpoque  n’at- 
teignait  peut-etre  pas  100  louis  ($400.00),  pour  toute  une  famille. 
Mais  si  les  recettes  dtaient  minimes,  par  contre  les  depenses  dtaient 
rdduites  &  leur  plus  simple  expression  :  on  achetait  les  condiments 
les  plus  ndcessaires,  quelques  rares  tissus,  quelques  instruments  de 
travail  et  des  voitures,  etc. 

Parlant  de  ce  mode  de  vie,  M.  Paul-J.  Bacquet  disait  : 

“Les  paysans  qui  possedent  une  ferme,  fexploitent  avec  le  seul 
concours  de  leurs  enfants  et  en  consomment  tous  les  produits,  mdneat 
une  vie  de  famille  trds  intense.  Chez  eux,  la  societd  se  suffit  k  elle- 
meme;  elle  constitue  une  cellule  sociale  presque  inddpendante  au 
point  de  vue  dconomique  ...  La  terre  est  leur  souci,  leur  grande 
passion,  et  c’est  sans  doute  k  eux  que  pensait  iMichelet,  lorsqu’il 
dscrivait  :  “Si  la  terre  de  France  rapporte,  c’est  qu’elle  est  aimde”. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  vous  proposer  pour  la  discussion  ce 
mode  ancien  d’exploitation  du  domaine  rural;  je  ne  fais  que  1’exposer, 
et  personne,  je  suis  sfir,  ne  me  ddfendra  d  en  retirer  les  lemons 
d’dnergie  qui  en  ddcoulent.  Sans  vouloir  me  poser  em  laudator  tern - 
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poris  acti,  je  ne  puis  m’empecher  de  rendre  hommage  a  la  valeur  dw 
a*eux  qui  nous  ont  ldgu 6  un  tel  heritage  de  biens  materiels,  moraux. 
et  sociaux. 

C’est  a  nous,  de  la  gdndration  prdsente,  de  faire  en  sorte  que  cet 
heritage  dont  nous  sommes  responsables  vis-a-vis  de  nos  successeurs, 
au  lieu  d’etre  diminud,  soit  accru  par  notre  effort  personnel. 

Lein  de  moi  aussi  l’idde  de  vouloir  remettre  en  activite,  avec  leur 
forme  primitnve,  toutes  les  quenouilles,  les  rouets  et  les  mdtiers  qui 
fraternisent  sous  la  poussiere  des  greniers  avec  les  crinolines  de  nos 
grand’meres  !  A  des  besoins  nouveaux,  il  faut  des  actvitds  nouvelles, 
et  j’ai  1’intention,  dans  la  derniere  partie  de  ce  travail,  de  proposer, 
sinon  quelques  substituts  a  ces  tdmoins  anciens  des  labeurs  de  nos 
incomparables  ai'eux,  au  moins  quelques  transformations  substan- 
tielles  qui  les  rendent  plus  aptes  h  satisfaire  les  besoins  de  notre 
6poque. 


Le  domaine  rural  actuel. 

Que  de  transformations  se  sont  op6r6es  depuis  cinquant©  ans 
dans  le  champ  des  activites  rurales  ! 

Je  dirai  avec  Karl  Kantskey  : 1  “En  quelques  dizaines  d'ann6es, 
Tagriculture,  autrefois  la  plus  conservatrice  de  toutes  les  formes 
d’exploitation  qui,  pendant  mille  ans,  n’avait  fait  presque  aucun 
progres,  et  qui,  dans  ce  laps  de  temps,  est  restde  parfois  des  sibcles 
sans  en  faire  aucun,  l’agriculture  est  devenue  1’une  des  plus  r6volu- 
tionnaires,  sinon  la  plus  revolutionnaire  des  formes  d’exploitation 
modern  e. 

“Mais  dans  la  mesure  oil  elle  se  transformait,  elle  cessait  d’Stre 
un  metier  dont  la  routine  se  transmettait  de  pbre  en  fils,  pour  devenir 
une  science  ou  plutot  un  systeme  de  sciences  qui  elargissent  chaque 
jour  ie  champ  de  leurs  investigations  et  fhorizon  de  leurs  connais- 
sances  theoriques.  L’agriculteur,  qui  n’est  pas  familier  avec  toutes. 
ces  sciences,  le  pur  praticien  assiste  impuissant  et  perplexe  h  ces 
innovations;  et  pourtant  il  ne  peut  s’en  tenir  k  l’antique  methode,  car 
il  est  devenu  impossible  de  continuer  h  cultiver  selon  les  proced£s 
des  pbres  et  des  aieux”. 

1  Paul-J.  Baequet,  brochure  de  l’“Action  populaire”  (France),  p.  16. 
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On  comprend  par  la  que,  pour  conduire  avantageusement  un 
domaine  agricole  de  nos  jours,  il  faut  murir  un  plan  de  campagne 
dont  les  details  d’execution  peuvent  ensuite  varier  suivant  les  cir- 
constances  imposees  par  la  nature  ou  les  conditions  econormques 

etc.  ’ 

Dans  quelles  conditions  se  developpe  le  domaine  rural  actuel 
apres  avoir  subi  graduellement  les  transformations  imposees  par  le 
machmisme  moderne  et  la  science  agronomique  en  general  ? 

II  y  a  cinquante  ans,  nos  habitants,  comme  nous  l’avons  vu,  con- 
so/nmaient  dans  la  famille  une  bonne  partie,  peut-etre  la  plus  grande 
partie  de  leurs  produits.  Aujourd’hui,  ils  cherchent  surtout  a  produire 
pour  le  commerce,  afin  de  compenser  pour  les  achats  plus  nombreux 
qu’ils  doivent  faire.  Et  cette  situation  nouvelle  ne  peut  echapper  a  la 
consideration  des  economistes. 

Sans  vouloir  etre  optimiste,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  consi¬ 
dered  comme  desesperee  la  situation  agricole  actuelle.  Nous  passons 
sans  doute  par  une  crise  qui  sevit  dans  le  monde  entier;  mais  si 
vous  voulez  en  croire  les  quelques  experiences  que  j’ai  eues  recem- 
men.’-  en  France  et  en  Belgique,  le  Canada  agricole  n’a  rien  a  envier 
aux  autres  pays.  Et  meme  je  dirais,  malgre  l’attraction  exercee  par 
la  republique  voisine,  que  rarement  on  a  vu  un  de  nos  cultivateurs 
aller  aux  Etats-Unis  pour  se  livrer  a  la  culture  du  sol. 

Et  dans  ce  vaste  pays  a  exploitations  agricoles  variees,  la  vieille 
province  de  Quebec,  par  son  conservatisme  qui  l’a  premunie  contre 
les  dangers  d’une  speculation  trop  intense,  et  par  sa  fidelite  aux  tra¬ 
ditions  de  travail  et  de  moderation  de9  ai'eux,  est  en  train  de  sortir 
plus  vigonreusement  de  la  crise  que  les  autres  provinoes-soeurs. 

II  va  sans  dire,  malgre  que  nous  n’ayons  pas  beaucoup  de  relevds, 
d’enquetes  ou  de  rnonographies  de  ferme  qui  permettraient  d’dtabh'r 
exactement  la  situation  de  la  moyenne  de  nos  terres,  que  nous  avons 
fait  un  grand  pas  dans  la  voie  duprogres  depuis  une  vingtaine  d’an- 
ndes.  Les  gens  meme  les  moins  avertis  ne  peuvent  s’empecher  de 
constater  l’augmentation  de  prosperite  de  nos  fermes. 

Pour  mesurer  l’etendue  du  chemin  parcouru,  il  suffit  de  se 
rappeler  que  deux  de  nos  principaux  produits,  qui  etaient  complbte- 
ment  deprdcids  sur  le  marche  de  Londres,  ont  repris  aujourd’hui  une 
place  d’honneur  sur  ce  meme  marohe.  Ce  sont  nos  beurres  et  nos 
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fromages.  Le  rendement  moyen  de  nos  vaches  laiti&res  accuse  une 
augmentation  annuelle  d’au  moins  1,000  livres  depuis  le  commence¬ 
ment  du  vingtieme  siecle. 

Nos  expositions  revelent  au  public  un  progres  marqu6;  et  la 
valeur  de  nos  troupeaux,  pour  ne  mentionner  ici  qu’un  objet  de  notre 
production,  a  6te  demontree  aux  recentes  expositions  de  Toronto  et 
de  Syracuse,  E.-U.  Nos  moutons,  grace  a  ^organisation,  au  zfele  et  h 
la  cooperation  des  officiers  des  departements  d’agriculture  provin¬ 
cial  et  federal,  peuvent  aujourd’hui  figurer  avantageusement  sur  les 
marches  internationaux.  On  pourrait  raeme  ajouter  que  ceux  de  la 
Bsauce  font  prime  sur  le  marche  de  Boston.  Je  ne  puis  passer  sous 
silence  les  heureux  resultats  obtenus  par  les  cultivateurs  de  quelques 
paroisses  du  comte  de  Kamouraska  en  expediant  sur  le  marche  de 
Toronto  des  agneaux  de  choix  qui  ont  donne  entiere  satisfaction 
aux  acheteurs  en  laissant  un  bdnefice  substantiel  aux  eleveurs. 

Qu’il  suffise  de  mentionner  l’impulsion  nouvelle  donnde  H  la 
science  agricole  par  les  institutions  d’enseignement,  les  conferences 
populaires  et  l’etablissement  d’agronomes  de  district  pour  faire  voir 
1’ amelioration  des  conditions  dans  lesquelles  le  domaine  rural  est  ap- 
pele  a  se  developper.  Ajoutons  a  cela  Taction  des  fermes  expd- 
rimentales  federales  et  des  fermes  de  demonstration  de  la  pro¬ 
vince  et  du  Dominion  et  le  bienfait  de  l’enseignement  menager  sous 
toutes  ses  formes,  et  nous  ne  serons  pas  tentds  de  desespdrer  de  la 
situation. 

Cependant  nous  sommes  reunis  ici,  si  je  comprends  bien,  pour 
tenter  ensemble  une  cure  sociale,  et  je  serais  inferieur  h  ma  tache 
si  je  manquais  de  signaler  les  quelques  faiblesses  qui  apparaissent 
dans  l’exploitation  du  domaine  rural. 

Les  premieres  sont  du  domaine  economique.  Je  choisis,  parmi 
les  industries  de  la  ferme,  celle  qui  est  manifestement  la  plus  im- 
portar.te,  Yindustrie  laitiere. 

Notre  pays,  declarait  M.  Elie  Bourbeau,  chef  des  inspecteurs 
des  fromageries  et  des  beurreries  de  la  province  de  Qudbec,  est 
tres  bien  situe  pour  produire  les  meilleurs  produits  (laitiers)  au 
monde  ...  Nous  jouissons  d’un  bon  climat,  nous  avons  de  la  bonne 
eau  er  de  bons  paturages”. x 


1  “Association  Agricole  en  Belgique”,  Max  Turmann,  pp.  41-42. 
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fM.  J.-A.  Ruddick,  commissaire  de  l’industrie  laiti&re  du  Dominion, 
parle  aussi  avantageusement  de  notre  fromage  :  * 

“Un  des  avantages  les  plus  importants  que  nous  ayons,  c’est 
que  nous  possddons  a  Montreal  le  plus  grand  marchd  a  fromage,  sur 
lequel  il  y  a,  je  crois,  plus  de  concurrence  que  partout  ailleurs.  Nous 


avons  aussi  cet  autre  avantage  que  notre  fromage  occupe  la  premiere 
place,  au  point  de  vue  de  la  qualite  generate,  de  tous  les  fromages 
d’un  type  semblable  qui  entrent  dans  le  commerce  international.  C’est 
la  cependant  un  avantage  facile  a  perdre,  et  je  crois  que  nous  sommes 
en  danger  de  le  perdre  a  1  heure  actuelle  ...  a  cause  des  progres  ra- 
pides  que  font  certains  concurrents  et  de  la  fa?on  systematique  avec  la- 


quelle  ils  se  mettent  en  frais  de  capter  une  bonne  partie  du  commerce 
du  monde” . . .  Cette  prevision  etait  confirmee  plus  tard,  par  le 
Dr  Grisdale,  sous-ministre  de  l’agriculture  du  Dominion,  qui  ecrivit 
en  1922,  au  retour  d’un  voyage  de  l’autre  cote  de  1’ocean  :  “Notre  fro¬ 
mage  jouit  toujours  d’une  excellente  reputation,  mais  on  ne  peut  plus 
guere  dire  qu’il  occupe  encore  la  premiere  place  sur  le  marche  an¬ 
glais.  Le  fromage  de  la  Nouvelle-Zelande  est  recherche  comme 
premier  choix  a  cause  de  son  uniformite,  de  la  qualite  de  son  em- 
ballage,  de  sa  texture  plus  lisse  et  de  son  acidite  moins  prononcee”. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  distinctions,  nous  pouvons  encore  dire 
avec  le  Dr  Grisdale,  que  la  demande  pour  nos  produits  sur  les  mar¬ 
ches  dtrangers  n’est  plus  limitee  que  par  leur  qualite.  Et  c’est  la  ou 
notre  activity  doit  s’affirmer. 

Le  rendement  annuel  de  nos  vaches  laitieres  dans  la  province  de 
Quebec  est  de  4,000  livres  en  moyenne,  soit  une  augmentation  de 
215  livres  de  lait  sur  J’annee  1911.  M.  Toupin,  professeur  a  l’lnstitut 
Agricole  d’Oka,  interroge  sur  ce  sujet  devant  le  Comite  special  sur 
les  Conditions  de  l’Agriculture,  de  la  Chambre  des  Communes,  en 
1925,  affirme  que  eette  quantite  de  lait  n’est  pas  suffisante  pour  que 
I’entreprise  soit  remuneratrice.  “Je  n’oserais  pas  me  lancer  dans  une 
entreprise  de  culture,  ajouta-t-il,  en  comptant  sur  une  production  lai- 
ti5re  annuelle  inferieure  a  6,000  livres  par  vache”. 

Bien  qu’il  y  ait  un  accroissement  sensible  dans  la  production  de 
nos  recoltes  par  unite  de  surface  les  statistiques  de  Quebec  n’accu- 


i  "Conditions  de  ^Agriculture”,  Vol.  I,  p.  603. 
a  "Fascicule  3”,  nouvelle  serie,  1922,  p.  21. 
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sent  encore  que  les  rendements  suivants,  a  l’&cre,  pour  la  pdriode  qui 
s’etend  de  1914  a  1923  : 


16.69  minots 


Ble  . .  .. 
Avoine  .  . 
Orge  . .  . 
Seigle  . . 
Pois  .  .  .  . 


26.63 

22.92 

16.77 

15.10 


Pommes  de  terre  en  1922-1923,  100  quinta ux 


Ces  rendements  pourraient  etre  doubles  dans  la  plupart  des 
cas  avec  un  systeme  de  culture  plus  approprie,  c’est-a-dire  un  syst6me 
comportant  une  succession  logique  des  recoltes  ou  un  assolement, 
une  rumure  appropriee,  avec  des  fagons  culturales  plus  rationnelles. 

Bon  nombre  de  cultivateurs  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte 
des  exigences  de  leurs  sols  et  les  epuisent  par  des  cultures  repetdes 
sans  discernement. 

Les  maladies  des  cereales,  en  particulier  le  charbon  de  l’avoine 
et  les  maladies  des  pommes  de  terre,  prelevent  chaque  annee  un  lourd 
tribut  sur  nos  recoltes  parce  que  les  preventifs  d’emploi  facile  et  les 
remedes  efficaces,  a  la  portee  des  cultivateurs,  sont  trop  negliges. 

Et  combien  d’autres  facteurs  paral7sent  le  travail  du  proprietaire 
rural  et  empechent  le  domaine  rural  de  produire  toute  son  efficacite  ! 

Le  malaise,  agricole  dont  nous  souffrons  tient  encore  a  d’autres 
causes,  economiques  d’une  importance  considerable  :  marche  de- 
fectueux  ! 

Pourquoi  oes  marches  sont-ils  defectueux  ? 

1°  Le  producteur  ne  tient  pas  assez  compte  des  exigences  du 
conscmmateur.  II  y  a  toujours  une  bonne  demande  pour  les  pro- 
duits  de  choix,  et  les  prix  sont  generalement  assez  remunerateurs. 
Les  produits  inferieurs  n’ont  de  preneurs  qua  des  prix  tout  a  fait 
derisoires. 

2°  Notre  systeme  de  distribution  de  la  marchandise  pourrait  etre 
modifie  de  fagon  a  etre  moins  onereux.  La  coopdration  bien  com- 
pr.se  et  bien  appliquee  pourrait  resoudre  avantageusement  ce  pro- 
blerr.e. 

3cLes  conditions  imposees  par  le  Bill  Fordney  rendent  moins 
avantageuses  les  exportations  de  plusieurs  produits  agricoles  aux 
Etats-Unis. 
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L 'absence  presque  compete  de  comptabilite  dans  nos  fermes  fait 
commettre  des  erreurs  qui  se  traduisent  souvent  par  des  deficits. 
Que  de  vaches  rentieres  seraient  eliminees  de  nos  Stables  par  l’appli- 
cation  du  controle  laitier  tel  que  recommande  par  nos  departements 
d’  agriculture. 

11  serait  facile  de  se  rendre  compte  que  dans  certaines  petites 
fermes  les  moissonneuses-lieuses  et  les  moteurs  a  essence  sont  de 
trop.  surtout  quand  ces  machines  ne  servent  pas  pour  d’autres  culti- 
vateurs.  Ainsi  vous  admettrez  avec  moi  que  le  cout  de  revient  annuel 
d  une  lieuse,  y  compris  l’intSret,  l’amortissement,  le  logement,  les 
frais  d’entretien,  1’assuranoe,  etc.,  se  chiffrent  facilement  a  $40.00. 
Si  cette  machine  sert  seulement  deux  ou  trois  jours  par  annee  pour 
couper  le  grain  de  15  a  20  acres,  imaginez  le  cout  par  acre  ou  ,le  cout 
par  jour  !  Qui  ne  trouverait  pas  dans  son  voisinage  un  proprietaire 
de  moisonneuse  pour  faire  le  travail  a  meilleur  compte,  c’esP&-dire  a 
$5  et  $10  par  jour  ?  Les  memes  calculs  pourraient  s’appliquer  aux 
batteuses  et  aux  moteurs. 

Entrons  maintenant  a  la  maison  pour  voir  ce  que  Ton  a  substitu6 
au  rouet,  au  devidoir,  a  la  tournette  ou  au  metier.  C’est  un  piano 
oisif  ou  un  poele  a  glace,  dans  bien  des  cas.  L’industrie  des  femmes 
est  morte,  et  tous  nos  efforts  ne  pourront  plus  la  faire  revivre  avec 
son  caractere  d’autrefois.  La  maison  rurale  n’est  plus  un  centre  ou  un 
atelier  de  production,  et  les  jeunes  filles  souvent  s’ennuient  a  la 
campagne. 

Ce  mal  a  d’autres  causes  aussi  profondes  :  l’enseignement  qui 
se  donne  dans  les  campagnes  n’est  pas  suffisamment  rural,  malgr6 
les  ameliorations  qu’on  a  introduites  dans  ces  temps  modemes.  II 
ne  suffit  pas  de  ruraliser  nos  programmes,  mais  il  faut  de  toute 
ndcessife  ruraliser  Fame  de  nos  institutrices  et  Tame  de  celles  et 
ie  ceux  qui  les  forment. 

Notre  systeme  d’instruction  est  tel  que  trop  souvent  ce  sont 
nos  garqons  les  plus  delures  qui  partent. 

A-t-on  songe  aussi  a  substituer  des  plaisirs  ou  des  amusements 
sains  aux  bonnes  reunions  qui  marquaient  les  divers  evenements 
de  la  vie  sociale  ou  familiale  de  nos  peres  ?  Pourquoi  faudrait-il  que 
les  noces  revetent  un  caractere  d’enterrement  et  que  les  soirees  oil 
les  jeunes  gens  courtisent  leurs  blondes  sous  les  yeux  attendris  de 
leurs  parents  soient  abolies  ?  ■  1 


—  262  — 


Ajoutons  que  la  pdriode  de  prospdritd  par  laquelle  nous  avons 
pass6  a  cr 66  ou  a  determine  des  habitudes  de  luxe  et  de  confort 
que  le  domaine  rural,  tel  qu’actuellement  organise,  ne  peut  pas 
supporter.  Car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  l’esprit  d’economie  a  peut- 
etre  contribue  plus  que  toute  autre  chose  au  sueces  financier  .de  nos 
peres  agriculteurs.  En  cela  le  role  de  la  femme  est  considerable  ! 
“Le  coq  a  beau  gratter,  quand  la  poule  ne  ramasse  rien  . . me 
disait  l’autre  jour  un  cultivateur. 

Le  tourisme,  qui  est  certainement  une  source  de  richesses  pour 
notre  pays,  n’est  pas  toujours  une  source  d’edification  pour  nos 
ruraux.  Le  spectacle  de  ces  perpetuels  ebats  o^u  de  cet  incessant 
•repos  des  gens  en  villegiature  n’est  pas  sans  donner  a  ceux  qui  en 
sont  temoins  une  fausse  idee  de  la  vie  des  citadins. 

La  situation  actuelle  du  domaine  rural  peut  se  rdsumer  en  quel- 
cues  mots  :  la  disparition  graduelle  des  petites  industries  domes- 
tiques,  1  introduction  d  un  materiel  de  culture  plus  dispendieux,  ndces- 
sitent  pour  les  cultivateurs  un  pouvoir  d’achat  beaucoup  plus  consi¬ 
derable  qu  autrefois.  II  faut  done  que  les  revenus  de  la  ferme  s’ac- 
croissent  en  proportion. 

C’est  la  condamnation  directe  de  la  routine,  qui  s’attarde  k 
des  methodes  qui  pouvaient  etre  tres  louables  autrefois,  mais  qui  ne 
donnent  plus  de  resultats  satisfaisants  aujourd’hui. 

De  plus,  le  cultivateur  qui  a  fait  ses  achats  sur  un  marche  orga¬ 
nise  est  oblige  de  mettre  ses  produits  en  vente  sur  un  marche  ouvert, 
aussi  grand  que  le  monde;  et  les  prix  payes  pour  les  produits  manu¬ 
factures  ne  suivent  pas  toujours  une  courbe  parallele  a  celle  des  prix 
regus  pour  les  produits  agricoles.  D’ou  un  des6quilibre  qui  necessite 
un  prompt,  rajustement,  si  l’on  veut  que  le  domaine  rural  continue 
de  prosperer  et  d’assurer  la  stabilite  nationale. 

“Notre  habitant,  dcrit  le  professeur  Charles  Gagne,  doit  acheter 
des  machines  et  autres  instruments  de  culture  qui  coutent,  en  1923, 
G4%  plus  cher  qu’en  1913;  des  habits  qui  coOtent  75%  plus  cher 
en,  1923  qu’en  1913;  du  ciment  qui  coflte  63%  plus  cher  en  1923 

qu’en  1913;  du  fil  de  fer  qui  codte  en  1923  44%  plus  cher  qu’en 
1913”. 1 

1  "L’ Action  frangaiso”,  fevrler  1924,  page  100. 
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Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  les  maux  dont  sou  f  fra 
iiofre  agriculture,  vu  que  les  remedes  que  nous  voulons  proposer  in- 
diquent  par  eux-memes  nos  faiblesses. 

Le  domaine  rural  de  demain. 

Pour  constituer  la  cellule  sociale,  bien  vivante,  de  la  production 
agricole,  le  domaine  rural  doit  repondre  aux  meilleures  conditions 
^conomiques  possibles. 

L’etendue  du  domaine  est  un  des  premiers  facteurs  a  considerer. 
M.  J.-A.  Sainte-Marie,  regisseur  de  la  ferme  expdrimentale  de  Sainte- 
Anne-de-la-Pocatiere,  apres  avoir  fait  une  serie  d’enquetes  judicieuses 
dans  un  grand  nombre  de  fermes  de  Quebec,  de  dimensions  variant 
entre  40  et  200  acres  de  superficie,  en  arrive  a  conclure  “qu’il  exists 
des  fermes  d’une  certaines  superficie  preferable  a  d’autres  et  que  les 
fermes  d’une  grande  etendue  peuvent  plus  probablement  assurer  de 
forts  revenus  pour  la  main-d’oeuvre  et  assurer  un  placement  plus 
sfir  pour  le  capital”.  Et  cela  s’explique,  il  me  semble,  par  le  fait 
que  le  roulant  d’une  ferme  moyenne  n’est  guere  plus  considerable 
que  celui  d’une  petite  ferme. 

Le  professeur  Leitch,  du  college  d’agriculture  de  Guelph,  aprfes 
avoir  etudie  un  grand  nombre  de  fermes  du  comte  d’Oxford,  Ontario, 
en  arrive  a  conclure  que  les  fermes  de  200  acres  d’une  valeur 
moyenne  de  $30,000  sont  les  plus  avantageuses.  II  ne  faudrait  pas 
6videmment  donner  une  valeur  trop  absolue  a  ces  conclusions;  mais 
au  moins  poursuivre  ces  enquetes  de  fagon  a  bien  definir  un  facteur 
aussi  important. 

L’etendue  iddale  du  domaine  rural,  voilii  done  la  premiere  ques¬ 
tion  qui  se  pose  a  l’attention  des  cultivateurs  ! 

Ensuite,  pour  donner  toute  son  efficacite,  ce  domaine  requiert 
1’application  de  la  science  agricole  et  d’une  veritable  competence  pro- 
fessionnelle.  Malheureusement  tous  ceux  qui  voudraient  voir  ce 
facteur  de  progres  jouer  un  role  preponderant  dans  notre  agriculture, 
sent  forces  d’admettre,  malgrd  les  genereux  efforts  accomplis,  que 
nous  avons  encore  une  longue  route  a  parcourir. 

II  >y  a  deja  .longtemps  que  Xenophon  a  signale  l’importance  de  la 
science  agricole  pour  reussir  dans  la  pratique  de  l’exploitation  du  sol. 
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“L’agriculture,  disait-il,  enrichit  ceux  qui  la  connaissent,  tandis 
qu’elle  laisse  dans  la  detresse  le  cultivateur  ignorant,  quelque  peine 
qu’il  se  donne”. 

Un  agronome  modeme  ne  pourrait  pas  mieux  dire  !  Combien 
d’esprits  prejuges  refusent  encore  d’admettre  cette  verite  enoncee 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans  et  confirmee  par  l’experience  de  tous 
les  peuples  civilises. 

Les  depenses  fakes  pour  1’enseignement  de  l’agriculture  sont, 
vous  n’en  doutez  pas,  des  depenses  eminemment  productives.  Jamais 
plus  qua  notre  epoque,  le  cultivateur  n’a  eu  besoin  de  connaTtre  la 
solution  des  multiples  problemes  que  comporte  l’exploitation  d’une 
ferme;  il  augmentera  par  la  ses  benefices  et  reduira  ses  aleas  pro- 
fessiounels  toujours  assez  considerables. 

■Le  professeur  Charles  Gagne,  mon  collegue  au  college  d’agri- 
culture  de  Sainte-Anne,  a  rapporte  devant  le  comite  special  sur  les 
conditions  de  V agriculture,  qui  a  siege  a  la  Chambre  des  communes, 
1’an  dernier,  un  exemple  qui  merite  d’attirer  notre  attention  :  “La 
premiere  chose  est  de  conseiller  aux  cultivateurs  d’ameliorer  les  m6- 
thodes  de  culture.  11  leur  faut  vaincre  ia  concurrence  des  cultivateurs 
des  autres  pays.  C’est  a  eux  surtout  d’adopter  les  meilleures  methodes 
pour  vaincre  cette  concurrence  et  pour  reduire  le  cout  de  la  production 
et  le  reste.  Pour  cela,  il  faut  d  abord  ameliorer  l’education  generale  du 
peuple,  oar  il  est  prouve  que  les  cultivateurs  les  plus  instruits  sont  les 
plus  prosperes  et  les  plus  aptes  a  vaincre  la  concurrence  ;  on  a  eu  la 
preuve  de  cela  aux  Etats-Unis.  Mon  professeur,  a  Cornell,  fit  une 
enquete  en  1911.  Les  resultats  en  furent  publies  en  1911.  Je  suppose 
que  le  travail  a  ete  fait  en  1910.  Il  parle  des  cultivateurs,  au  point  de 
vue  de  leur  education,  et  il  parle  d’abord  des  proprietaires  aux  Etats- 
Unis,  car  il  y  a  un  grand  nombre  de  cultivateurs  qui  sont  proprietaires 
et  d  autres  sont  locataires.  Parmi  les  proprietaires,  ceux  qui  n’avaient 
frdquente  que  l’ecole  de  district,  avaient  un  revenu  moyen  de  $318. 
Le  revenu  moyen  de  celui  qui  avait  frequente  une  ecole  superieure 
£tait  de  $622.  Pour  ceux  qui  avaient  une  plus  forte  education,  $847. 
Les  differences  sont  marquees.  Le  revenu  des  cultivateurs  qui  ont 
frequente  une  ecole  superieure  etait  de  $304  plus  eleve  que  celui  du 
cultivateur  de  l’ecole  de  district.  Le  revenu  moyen  des  locataires  qui 
n  avaient  vu  que  l’ecole  de  district  etaient  de  $407.  Les  locataires  qui 
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avaient  frequente  une  ecole  superieure  avaient  un  revenu  moyen  de 
$473”. 

Ce  temoignage  suffit  pour  nous  convaincre  que  les  ecoles  d’agri- 
culture  doivent  recevoir  encore  une  plus  large  part  des  favours  pu- 
bliques.  Le  materiel  d’enseignement  doit  etre  en  rapport  avec  les 
besoins  actuels.  Aussi  faudrait-il  que  ces  ecoles  soient  plus  frequen¬ 
ces,  non  seulement  par  ceux  qui  se  preparent  <a  une  carriere  agro- 
nomique  par  un  cours  complet,  mais  aussi,  et  je  dirais  presque,  sur- 
tout,  par  les  jeunes  cultivateurs  qui  ne  peuvent  consacrer  que  quel- 
ques  semaines  par  annee  a  1’etude  des  sciences  agricoles  :  les  cours 
d’hiver  recemment  institues  dans  le  Quebec  repondent  exactement  a 
cette  fin. 

II  suffit  d’apprecier  les  resultats  obtenus  dans  la  province  depuis 
dix  ans  par  les  ecoles  ambulantes  du  mi-nistere  de  l’agriculture  pro¬ 
vincial  pour  savoir  ce  que  vaut  l’enseignement  agricole  populaire. 

L’agronome  de  district  qui  livre,  en  quelque  sorte,  la  science  agri¬ 
cole  a  domicile,  est  encore  un  facteur  de  succes  pour  nos  exploitations 
rurales;  encore  faut-il  que  celui-ci  ait  l’occasion  et  le  temps  d’appro- 
fondir  les  problemes  nouveaux,  afin  de  ne  pas  s’exposer  a  tomber  a 
l’avenir  dans  un  empirisme  qui  pourrait  devenir  aussi  nefeste  que 
cellii  qu’il  est  destine  a  combattre.  II  faut  a  l’agronome  un  tact  et  une 
energie  qui  l’eloignent  a  la  fois  du  despotisme  et  du  rond-de-curisme  ! 

Pour  faire  beneficier  plus  largement  les  exploiteurs  du  sol  des 
decouvertes  des  fermes  experimentales,  les  champs  et  les  fermes  de 
demonstration  devraient  etre  multiplies.  iLes  cultivateurs  ont  besoin 
surtout  de  resultats  precis.  Des  experiences  trop  complexes  peuvent 
parfois  embrouiller  leurs  esprits  encore  peu  formes  aux  ehoses  pure- 
ment  scientifiques. 

A  ce  propos,  il  m’est  venu  l’idee  d’un  projet  que  je  prends  la 
iiberte  de  vous  exposer . . .  Les  etudiants  sortis  de  nos  ecoles  d’agri- 
culture  et  ayant  souvent  a  leur  credit  des  etudes  classiques,  ou  une 
longue  preparation  speciale,  ne  sont  pas  souvent  en  mesure,  corame 
vous  savez,  d’envisager  la  responsabilite  que  comporte  leur  etablisse- 
ment  sur  une  ferme  achetee  a  credit.  S’ils  etaient  aides  financiere- 
rncnt,  ils  pourraient  constituer  des  facteurs  de  progres  considerables 
dans  nos  campagnes. 

iLe  departement  d’agriculture  serait-il  justifiable  de  voter  pendant 
quelques  annees  un  certain  montant  d’argent  pour  etablir  sur  des 
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fermes  des  jeunes  gens  qui,  outre  leur  competence  professionnede 
attestde  par  leur  diplome,  apporteraient  la  preuve  d’une  bonne  expe¬ 
rience  pratique  ?  L’argent,  une  dizaine  de  mille  dollars,  disons,  leur 
serait  pretd  sur  hypotheque,  sans  interet,  pour  etre  rembourse  par 
versement  annuels,  Cela  mettrait  immediatement  un  agronome  dans 
la  position  d’un  cultivateur  qui  n’a  aucun  interet  a  payer  sur  sa 
ferme.  Pour  l’interet  de  l’argent,  le  public  aurait  les  avantages  de  la 
demonstration. 

J’irai  meme  jusqu’a  dire  que  ce  systeme  de  ferme  de  demons¬ 
tration  couterait  moins  cher  et  donnerait  certainement  autant  de  ren- 
dement  que  celui  qui  est  actuellement  en  existence  et  dont  je  suis  les 
progres  avec  beaucoup  d’attention. 

N’aurions-nous  pas  la  une  experience  interessante  sur  la  valeur 
pratique  des  diplomes  en  agriculture  ?  Sans  compter  que  ces  jeunes 
cultivfiteurs  instruits  constitueraient  une  portion  notable  de  cette 
elite  agricole  que  nous  souhaitons  tous  de  voir  s’efcablir  dans  nos 
campagnes  comme  un  facteur  de  progres  ! 

Ne  serait-ce  pas  la  un  avantage  legitims  a  offrir  a  un  agronome 
qui,  ap-res  plusieurs  annees  de  vie  officielle,  voudrait  retourner  a  !a 
terre  pour  elever  plus  facilement  ses  enfants  et  pour  donner  une 
satisfaction  legitime  a  ses  aspirations  vers  la  campagne  ? 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  projet,  je  dis  que  celui  qui  aura  decouvert 
la  formule  pour  conduire  plus  de  gens  instruits  vers  la  culture  aura 
bien  merite  de  la  patrie. 

Si,  de  nos  jours,  le  domaine  rural  n’est  pas  estime  a  sa  valeur, 
sachons  en  voir  une  cause  importante  dans  notre  mode  d’enseigne- 
ment  a  ses  divers  etages.  Les  methodes  d’enseignement  a  la  cam¬ 
pagne  ne  different  pas  assez  encore  de  celles  de  la  ville.  Si  les 
programmes  ont  ete  modifies,  l’esprit  de  ceux  ou  de  celles  qui  les 
appliquent  ne  l’a  pas  ete  suffisamment. 

Pour  ruraliser  rapidement  la  source  de  l’enseignement  primaire, 
il  faudrait,  il  me  semble,  pendant  les  vacances,  par  des  cours  appro- 
pries  convaincre  les  institutrices  et  ceux  ou  cedes  qui  les  forment,  de 
la  beaute  comme  de  la  necessite  sociale  de  1 ’agriculture,  afin  de 
transformer  ,en  devoir  agreable  ce  qui  -est  aujourd’hui  une  penible 
tache  pour  plusieurs  instituteurs  ou  institutrices.  Et  nos  jeunes  filles 
mieux  formees  ne  trouveront  pas  dans  leurs  quelques  annbes  d’6tude 
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vn  pretexte  ou  tme  excuse  pour  ne  plus  vouloir  unir  leur  destin6e  £ 
celle  d’un  cultivateur. 

Ne  serait-il  pas  temps  pour  nos  pouvoirs  publics  de  favoriser  la 
fondation  dune  Ecole  speciale  des  Arts  et  Metiers  feminins, 1  pour  la 
formation  technique  de  oeux  ou  de  celles  a  qui  ineombe  la  tSche  de 
donner  l’enseignement  menager  ?  11  n’y  a  aucun  doute  qu’une  insti¬ 
tution  de  ce  genre,  tout  en  s’inspirant  des  precedes  anciens  les  plus 
en  honneur,  ferait  surgir  des  methodes  nouvelles  pour  rendre  plus 
rapide  et  plus  artistique  la  production  des  divers  objets  tels  que  tapis, 
catulognes,  rideaux,  etofres,  etc.  TJne  ecole  de  ce  genre  serait  pour 
nos  jeunes  filles  ce  que  1  Ecole  Technique  est  pour  les  jeunes  gens. 

A  tout  prix  il  faudrait  trouver  la  formule  qui  permette  la  meil- 
leure  utilisation  de  1  activite  rurale  feminine,  pour  qu’immediatement 
1  exode  rural  soit  enraye.  Combien  de  bonnes  volontes  qui  restent 
impuissantes  par  manque  de  competence  technique  ! 

Les  travaux  domestiques  artistiques  trouveront  toujours  un  mar- 
che  avantageux  pour  leur  ecoulement,  surtout  parmi  les  touristes  qui 
frequentent  nos  places  et  parmi  nos  Canadiens  desireux  de  faire 
fleurir  les  arts  domestiques  nationaux. 

Combien  de  jeunes  filles  de  cultivateurs  qui  pourraient,  en 
gardant  une  cinquantaine  de  volailles,  ou  une  dizaine  de  ruches,  ou 
en  cultivant  un  demi-acre  de  fraises  et  d’autres  petits  fruits,  se  cons- 
tituer  un  revenu  annuel  en  rien  inferieur  a  celui  des  ouvrieres  des 
villes  ! 

II  faudrait  donner  une  plus  grande  attention  a  ce  probleme,  en 
face  du  mouvement  d’exode  rural  feminin  qui  se  dessine  de  nos  jours. 
Nos  campagnardes  apprecieront  plus  que  des  periodes  sonores,  la 
vulgarisation  de  methodes  qui  leur  permettent  d’utiliser  economi- 
quement  leurs  dix  doigts. 

Les  petites  industries  rurales,  pour  s’adapter  aux  conditions  ac- 
tuelles,  doivent  subir  certaines  modifications  assez  profondes. 

11  va  sans  dire  que  les  cercles  de  fermieres,  a  la  fondation  des- 
quels  j’ai  ete  activement  mele  en  1915,  ont  avec  les  ecoles  mena- 
g&res  et  les  cours  abreges  menagers,  contribue  efficacement  au  salut 
de  nos  foyers  ruraux;  mais  pour  donner  toute  leur  efficacite,  ces 

i  Cette  idee  m’a  ete  sug-geree  par  l’abbe  Begin,  de  Sherbrooke. 
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institutions  doivent  recevoir  leurs  lumieres  comme  leurs  impulsions 
d’une  ecole  technique  feminine  superieure. 

Quand  on  songe  a  tout  ce  que  notre  clerge  a  fait  et  fait  encore 
tous  les  jours  pour  la  classe  des  travailleurs  du  sol,  on  se  demande  si 
rinstitution  de  quelques  cours  speciaux  d’agriculture  ne  pourrait  pas 
faire  quelque  chose  pour  augmenter  l’efficacite  de  leur  action.  En 
Belgique,  “avant  leur  entree  au  Grand  Semin aire,  ecrit  Max  Tur- 
mann, 1  les  futurs  pretres  regoivent  pour  la  plupart,  un  enseigne- 
ment  agronomique  .  .  .  Cet  enseignement  est  subventionne  par  l'Etat”. 

Quand  tout  ce  travail  educationnel  sera  accompli,  les  deserteurs 
du  sol  seront  peut-etre  moins  nombreux  et  les  domaines  agricoles  en¬ 
core  plus  prosperes;  et  nous  aurons  remedies  a  plusieurs  faiblesses 
6conomiques  de  notre  agriculture. 

L’industrie  laitiere,  qui  est  notre  principale  industrie  agricole, 
sera  alors  plus  remuneratrice  parce  que  plus  scientifique,  et  nous  ne 
verrons  plus  dans  nos  champs  en  friche  de  ces  petits  taureaux  rabou- 
gris,  d’origine  tres  obscure,  qui  sont,  ipardonnez-moi  la  boutade  .  . .  de 
grands  agents  d’ emigration  aux  Etats-Unis.  Tout  mauvais  gene- 
rateur  qui  reduit  la  puissance  de  production  d’un  troupeau  laitier  est 
une  cause  d’abandon  de  la  culture. 

Tout  le  secret  d’une  bonne  production  laitiere  est  dans  cette 
iemarque  de  1  hon.  M.  Motherwell,  ministre  de  l’agriculture  federal  : 
“Avec  vos  grandes  families  et  vos  fermes  de  dimensions  restreintes, 
il  faut  que  vous  fassiez  en  sorte  que  l’hiver  soit  l’ete  et  que  l’ete 
soit  il’hiver”. 

Cel  a  veut  dire  que  Tetabie  doit  etre,  durant  l’hiver,  l’usine  a 
iait  qui  occupe  la  main-d’oeuvre  disponible,  et  qu’au  moyen  de 
plantes  appropriees,  comme  mai's,  racines,  trefle  et  fourrages  verts, 
on  tienne  les  vaches  laitieres  en  pleine  lactation  durant  au  moins  une 
dizaine  de  mois.  Peut-on  s  attendre  ensuite  a  ce  que  dans  chaque 
comte  Ton  maintienne  en  pleine  activite  durant  la  periode  hivei- 

nale  le  nombre  de  laiteries  neoessaires  ipour  absorber  le  lait  ou  la 
creme  ! 

On  completes  le  travail  de  perfectionnement  en  se  debarrassant 
des,  vaches  rentieres,  c’est.a-dire,  de  celles  qui  ne  paient  pas  leurs 

'  Max  Turmann,  “Associations  agricoles  en  Belgique”,  page  53. 
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depenses  en  donnant  une  production  laitieres  inferieure  a  cinq  ou  six 
inille  livres  par  annee. 

Quand  les  cultivateurs  connaitront  les  methodes  de  culture  les 
mieux  approprides  et  suivront  un  assolement  convenable,  les  r6- 
coltes  seronit  dans  bien  des  cas  doublees,  et  l’inferiorite  economique 
dont  souffrent  plusieurs  domaines  ruraux  sera  disparue. 

L ’augmentation  de  ;la  production  n’est  cependant  pas  la  seule 
solution  aux  maux  qui  affectent  le  domaine  rural.  II  faut  encore  pro- 
duire  economiquement.  La  cooperation  pour  l’achat  des  produits 
necessaires  a  une  exploitation  reduira  certainement  dans  une  bonne 
proportion  les  frais  d’exploitation.  L’usage  en  commun  des  machines 
agricoles  les  plus  couteuses,  par  le  moyen  de  syndicats  ou  par  une 
entente  entre  voisins,  pourrait  aussi  reduire  considerablement  les 
depenses,  surtout  si  la  ferme  est  de  dimensions  assez  restreintes. 

La  cooperation  pour  la  vente  des  produits  de  la  ferme  n’est 
pac  moins  necessaire  :  elle  est  a  l’avantage  du  producteur  comme 
du  consommateur.  Le  cultivateur  oublie  trop  souvent  que  1’union  fait 
la  force,  malgre  cependant  que  certaines  autres  classes  de  la  societe 
Itu  fassent  parfois  payer  cher  Lapplication  de  ce  principe  elementaire. 

J’entends  encore  le  professeur  Jackman,  de  1’Universite  de 
Toronto,  nous  dire  devant  le  comite  d’agriculiture  de  la  Chambre  des 
communes  :  “La  difficulte,  c’est  que  le  fermier,  sans  organisation, 
doit  negocier  avec  des  corps  organises.  Sans  organisation,  un  indi- 
vidu  ne  peut  tenir  tete  aux  efforts  organises  de  ceux  avec  qui  il 
negocie.  je  n’hesite  nullement  a  dire  que  la  methode  que  suit  le 
fermier,  de  negocier  individuellement  avec  l’organisation  commer- 
ciale  de  l’epoque,  est  tout  a  fait  demodee.  D’apres  moi,  ce  qui  im- 
porte  a  1’ngriculture  c’est,  d’un  cote,  de  grouper  les  agriculteurs  de 
quelque  fa?on,  afin  qu’ils  puissent  lutter  contre  le  groupement,  ou 
plutot  les  groupements  avec  lesquels  ils  ont  a  negocier,  d’un  autre 
cote.  Le  fermier  a  ete  tres  individualiste,  et  meme,  pendant  ces  der- 
nieres  annees,  qui  ont  vu  naitre  des  organisations,  il  n  a  pas  tou- 
jours  ete  loyal  envers  ces  organisations,  organisations  destinees  a 
ameliorer  son  sort,  organisations  qui  ont  ete  expressement  formees 
.pour  ameliorer  les  conditions  agricoles,  et  en  presence  de  ces  condi¬ 
tions  et  en  presence  du  travail  effeotif  de  ces  organisations,  le 
fermier  lui-meme  ne  s’est  pas  toujours  montre  loyal.  Si  quelque 
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niaison  privde  lui  offrait  sa  ficelle  d’engerbage  un  demi-sou  meil- 
leur  marche  que  sa  propre  organisation,  il  l’achetait  volontiers  de  la 
premiere”. 

Si  plusieurs  de  nos  organisations  cooperatives  ont  jusqu’&  pr£- 
sent  fait  faillite,  c’est  peut-etre  parce  qu’elles  se  sont  trop  dloignees 
des  vrais  princiipes  de  la  cooperation,  des  principes  qui  ont  triomphS 
ailleurs,  et  parce  qu’on  a  institue  des  organismes  cooperatifs  avant 
de  bien  faire  penetrer  chez  le  people  les  plus  saines  notions  de  coope¬ 
ration. 

Au  premier  6chec  ou  au  premier  piege  tendu  par  les  ennemis  du 
mouvement,  la  cooperative  s’est  dissoute  !  Cependant  ne  ddsesperons 
pas  de  voir  un  jour  triompher  des  entreprises  aussi  necessaires. 

“Par  suite  de  l’augmentation  graduelle  de  notre  population, 1 
1’agriculture  canadienne  est  appelee  a  devenir  intensive,  c’est-a-dire  a 
employer  plus  de  capital  a  l’acre.  Pour  fournir  ce  capital,  dans  l’opi- 
nion  de  tous,  un  systems  de  credit  agricole  s’impose.  Cependant  les 
avis  different  quant  a  la  maniere  d’etablir  ce  credit  ;  les  uns  sou- 
tiennent  qu’il  faut  recourir  aux  subventions  de  l’Etat,  les  autres  — 
presque  tous  organisateurs  de  caisses  Desjardins  —  pretendent  que 
les  seules  epargnes  populaires  peuvent  satisfaire  les  besoins  d’argent 
d.i  cultivateur.  Nous  partageons  1’opinion  de  ces  demiers.  Cepen¬ 
dant  il  nous  semble  que,  pour  etre  en  efcat  de  fournir  tous  les  credits 
aux  cultivateurs,  les  caisses  devront  se  federer  —  on  travaille  deja 
en  ce  sens  dans  certaines  regions,  —  se  soumettre  a  une  inspection 
severe  et  etablir  une  solide  caisse  centrale  de  depots  et  de  prets.  Les 
dingeants  des  oaisses  federees  ipourront  ensuite  fonder  une  section 
de  prets  a  long  terme,  a  cote  des  caisses  centrales,  pourvu  que  les 
operations  du  credit  a  long  terme  soient  absolument  independantes 
de  celles  des  prets  a  court  terme”. 

Le  temps  ne  serait-il  pas  arrive  ou  nos  pouvoirs  devraient  faire 
poursuivre  methodiquement  un  systeme  d’enquetes  dans  les  fermes 
afin  de  determiner  la  valeur  de  chaque  facteur  de  production  ?  Il 
nous  faut  a  tout  prix  reclamer  ,1’application  de  methodes  sures  et 
precises  qui  nous  fassent  eviter  les  quelques  ecarts  du  passe  et  qui 
nous  servent  de  phares  sur  les  routes  de  l’avenir. 

i  1  Prof.  Gagne  :  “Action  Fran§aise”,  avTil  1924  p.  231. 
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Les  unions  professionnelles  agricoles  devraient,  il  me  semble, 
etre  le  couronnement  de  toutes  les  oeuvres  destinees  a  consolider  nos 
domaines  ruraux.  Serait-il  superflu  d’ajouter  que  ,1’organisation  de 
ces  associations  requiert  la  cooperation  des  efforts  de  tous  les  culti- 
vateurs  et  de  tous  les  sociologues  les  plus  competents. 

L’agriculture  verra  de  beaux  jours  quand  les  agriculteurs  s’appli- 
queront  davantage  a  comprendre  et  a  defendre  lours  propres  interets, 
dans  le  calme  d’une  conscience  qui  les  mattra  en  garde  a  la  fois 
contra  1’asservissement  d’un  etatisme  nefaste  ou  contre  l’attraction 
aes  idees  subversives  de  1’ordre  social. 

Que,  conscients  de  leur  valeur  professionnelle  et  de  leur  grand 
rcie  social,  les  cultivateurs  sachent  rnettre  leur  solidarite  rurale  au- 
dessus  de  la  solidarite  politique  pour  le  triomphe  d’un  programme  qui 
assure  la  prosperite  du  domaine  rural. 

%  #  # 


Puis-je  me  permettre,  en  terminant,  de  reclamer  la  cooperation 
de  toutes  les  classes  de  la  societe  en  favour  du  domaine  rural  cana- 
dien,  qui  est  la  base  de  notre  domaine  national  ?  II  fait  bon,  dans 
nos  periodes  de  crise  sociale,  de  pouvoir  se  tourner  vers  1’habitant 
canadien  avec  Gerhard-R.  Lomer  qui,  parlant  du  mot  habitant,  aisait  : 
“C’est  un  excellent  nom,  car  il  fait  ressortir  la  stabilite  du  culti- 
vateur  canadien-franpais  au  milieu  de  l’agitation  qui  -l’entoure”. x 

“Apres  la  famille,  disait  Buffon,  rien  ne  fait  plus  aimer  la  patrie 
que  le  champ  que  Ton  cultive  . . .”  Oui,  la  propriete  du  foyer  rural 
est  bienfaisante  pour  I’individu  au  point  de  vue  materiel  comme 
au  point  de  vue  moral,  ©lie  est  bienfaisante  pour  la  famille  qu’elle 
abrite,  et  ©lie  est  une  grande  force  sociale  pour  le  pays. 

N’oublions  pas  que  c’est  a  l’agriculture,  fortifiee  par  la  religion, 
c’est-a-dire  au  soc  surmonte  de  la  croix,  que  nous  sommes  redevables 
de  la  conservation  des  plus  beaux  attributs  de  notre  race,  et  que  c’est 
foujours  sur  cette  force  que  nous  devons  compter  a  l’avenir. 

Avec  M.  Henri  Rourassa,  je  dirai  que  “notre  race  survivra,  gran- 
dira  et  prosperera  dans  ,1a  mesure  ou  ©lie  restera  paysanne  et  camps- 
gnarde”. 


i  “House  Beautiful”. 
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Je  suis  pret  a  redire  avec  1’hon.  J.-E.  Caron,  ministre  de  1’agri- 
, culture  a  Quebec  :  “S’il  est  actuellement  un  pays  oil  l’agriculteur  ait 
raison  d’etre  content  de  son  sort,  c’est  bien  la  province  de  Quebec”. 

Souhaitons  que  l’habitant  canadien  le  reconnaisse;  il  ne  convient 
pas  qu’on  lui  adresse  le  vieux  reproche  de  Virgile  : 

O  trop  fortune  homme  des  champs  ! 

Si  tu  te  rendais  compte  de  ton  bonheur  ! 

Et  avec  Blanche  Lamontagne  : 

Gloire  a  ces  hommes  qui  demeurent 

Pres  de  la  charrue  et  des  boeufs. 

Ils  sauvent  les  gloires  qui  meurent, 

Dans  'le  passe  de  nos  a'ieux. 

Puis-je  conclure  comme  Henri  Brun  :  “Que  le  deserteur  de  la 
terre  reprenne  done  vite  le  chemin  du  foyer;  le  domaine  l’attend;  et 
deja  les  bras  tendus,  le  pays  en  deuil  lui  sourit”. 


La  Desertion  des  camps gnes 

Cours  de  M.  Vabbe  Favreau. 


Le  sujet  que  nous  avons  a  traiter  aujourd’hui  a  occupe  1’atten- 
tion  d’un  si  grand  nombre,  qui  se  sont  appliques  a  I’etudier  sous 
differentes  formes,  qu’il  est  pratiquement  impossible  d’apporter 
beaucoup  d’idees  nouvelles  qui  se  rattachent  a  la  desertion  des  cam- 
pagnes.  En  effet,  depuis  tirois  ans,  bien  des  choses  se  sont  diles 
ou  se  sont  ecrites  sur  l’exode  rural,  ses  causes  et  ses  remedes.  Tou- 
tefois  j’essaierai,  comme  l’abeille,  de  butiner  id  et  la  un  peu  du 
nectar  d’autrui. 

Aujourd’hui,  apres  cinq  annees  de  paix,  tout  le  monde  s’accorde, 
a  peu  pres,  pour  admettre  que  l’agriculture  est  une  des  professions 
!es  plus  atteintes  par  les  difficultes  du  rajustement  economique.  Le 
probleme  agricole  reste  aujourd’hui  l’un  des  plus  angoissants.  Nous 
en  avons  une  preuve  evidente  dans  cet  exode  rural  qui  s’est  fait 
sentir  tout  particulierement  en  1921  et  1922.  Ce  n’est  pas  d’aujour- 
d’hui  que  cet  exode  a  commence.  Dans  une  brochure  sur  “La  Colo¬ 
nisation  dans  les  Cantons  de  I’Est”,  que  publiait,  en  mars  1871, 
M.  I’abbe  J.-B.  Chartier,  alo.rs  cure  de  Coaticook,  nous  lisons  que 
1’emigration  des  notres  aux  Etats-Unis  etait  tres  considerable  a  cette 
dpoque  et  que  les  causes  de  cet  exode  etaient  presqu’identiques  & 
celles  que  nous  constatons  aujourd’hui.  L’exode  rural  est  un  phdno- 
mene  permanent  qui  existe  au  Canada  depuis  longtemps  et  qui  ne 
disparaTtra  jamais  completement.  II  a  toujours  sevi,  s’accelerant  aux 
heures  de  crises,  pour  se  ralentir  ensuite  dans  les  bonnes  anndes. 
L’exode  des  trois  dernieres  annees  a  ete  particulierement  penible, 
puisque  75,000  des  notres,  pour  ne  pas  dire  100,000  ou  plus,  nous  ont 

quittes.  II  est  done  nature!  d’etudier  brievement  les  causes  de  cet 

exode  et  d’en  indiquer  le  remedes.  Dans  ce  but  je  puiserai  large- 
ment  dans  les  articles  parus  dans  “V  Action  Fran  false”  de  fevrier, 
mars  et  avril  dernier  sous  les  signatures  de  MM.  Yves  Tessier- 

Lavigne,  Ls.-D.  Durand  et  Ohs  Gagne,  ainsi  que  dans  le  travail  61a- 
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bor6  en  juin  1923  sur  ce  sujet  par  le  comite  des  Oeuvres  economiques 

et  sociales  des  inissionnaires  agricoles. 

Les  gens  qui  vivent  a  la  campagne  peuvent  se  classer  en  deux 
categories  distinctes  :  les  cultivateurs  et  ceux  qui  ne  cultivent  pas. 
Bien  que  vivant  a  la  campagne,  ces  deux  categories  de  gens  ne  sont 
pas  toujours  et  partout  dans  les  memes  conditions.  II  existe  une  dif¬ 
ference  notable  entre  les  cultivateurs  des  visiiles  paroisses  et  ceux 
des  paroisses  relaiivement  nouvelles. 

Regie  generale,  le  cultivates  se  deplace  plus  rarement  que  l'ou- 
vrier.  Regie  generale,  aussi,  le  cultivateur  des  vieilles  paroisses,  plus 
eloigne  de  la  foret,  plus  habitue  a  vivre  du  revenu  de  sa  terre,  sera 
de  ce  fait  mieux  enracine,  plus  econome,  moins  aventurier. 

Le  cultivateur  des  paroisses  plus  jeunes,  proprietaire  d'un  fond 
de  terre  difficile  a  defricher  ou  a  cultiver,  cherchera  naturellement 
ailleurs  que  dans  la  culture,  le  moyen  de  vivre.  Si  la  foret  est  a 
bonne  portee,  il  y  penetre  et  s’y  epuise,  negligeant  par  la  sa  terre 
qu’il  accusera  bientot  d’ingratitude  a  son  egard.  Ce  type  de  culti¬ 
vateur  va-t-il  s’attacher  a  sa  maison  et  a  son  domaine,  etablir  des  tra¬ 
ditions  qu’il  s’appliquera  a  conserver  ?  C’est  douteux.  Voici  done 
deux  groupes  distinets  de  cultivateurs.  Les  uns,  les  premiers,  culti¬ 
vateurs  solides,  enracines  au  sol,  et  qui  composent  le  groupe  le  plus 
nombreux  de  notre  classe  agricole,  d’ordinaire,  ne  partent  pas  ou  ne 
se  decident  a  partir  que  si  des  circonstances  incontrolables  ne  les 
inenent  a  -cette  derniere  extremite.  Les  autres,  les  demiers,  sont 
composes  d’elements  disparates,  de  types  d’hommes  ou  de  families  ou 
l’on  trouve,  a  part  la  manie  de  changer  de  places,  une  petite  fai- 
blesse  qui  la  favorise.  Vous  trouverez  dans  ce  groupe,  le  moins  nom¬ 
breux,  pensons-nous,  des  sans-souci,  des  maladroits,  des  malchan- 
ceux,  des  extravagants,  des  gens  qui  s’appellent  cultivateurs  parce 
qu’ils  sont  actuellement  sur  une  terre,  qui  guettent  l’occasion  de  lui 
dire  adieu  et  qui  1’abandonnent  sans  regrets.  C’est  cette  derniere 
classe  de  cultivateurs  qui  decourage  la  jeunesse  agricole  et  agricole  et 
lui  inspire  le  degout  des  travaux  de  la  terre. 

Les  campagnes  cependant  doivent  conserver  toute  leur  .popu¬ 
lation.  La  situation  economique  d’un  pays  depend  en  grande  partie 
de  la  classe  agricole.  ‘‘Les  campagnes  sont  un  bienfait  social  en  sta- 
bilisant  la  propriety.  L’industrie  manufacturiere  actuelle  ramasse  les 
populations  sur  un  petit  espace.  Les  hommes  ne  s’etalent  plus  en 
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plan  horizontal,  mais  en  ligne  vertical©.  L’instinct  de  conservation  et 
1’instinct  de  la  propriety  continuent  de  fermenter  dans  cette  masse. 
Comme  ll  est  difficile  d’acqudrir  de  l’etendue  et  d’attacher  ses  biens 
&  un  morceau  d’espace,  on  les  mobilise.  Cette  mobilisation  des 
valeurs  facilite  leur  consommation;  or  celle-ci  est  trop  souvent  une 
destruction.  L’industrie  agricole  eparpille  sur  une  grande  surface  ou 
group©  fort  peu  ses  entrepreneurs.  Par  son  6tat,  l’agriculteur  tend 
done  d  acquerir  de  1  espace  et  il  est  a  meme  de  le  faire.  L’espace  est 
pour  Ini  un  capital  productif  puisqu’il  en  tire,  par  son  travail,  des 
i  even  us  en  nature.  Mais  un  champ  n’est  pas  partageable  comme  une 
somme  d’argent.  Aux  prises  avec  un  fait  dont  elle  doit  tenir  compte, 
1’imagination  de  l’habitant  ne  peut  s’arreter  a  toutes  les  fantaisies. 
Des  capitaux,  lorsqu’ils  sont  fonoiers,  ne  se  remuent  pas  aisement. 
L  inconvenient  de  diviser  une  ferme,  de  morceler  un  champ  s’aper- 
coit  mieux  que  l’inconvenient  de  diviser  un  titre  de  consommation, 
c  esi-a-dire  de  1  argent  liquide.  Quand  le  capital  de  production  est 
liquids,  en  titre  de  consommation,  pour  partager  il  suffit  de  vendre. 
Toutes  les  fantaisies  peuvent  se  donner  libre  cours.  La  grande  mobi¬ 
lisation  des  valeurs,  et  les  villes  y  tendent  toujours,  favorise  done 
1  imagination  bonne  ou  mauvaise;  elle  enleve  au  jugement  la  pre¬ 
miere  place,  le  bon  sens  court  souvent  grand  risque  d’etre  supplante 
par  1’utopie.  Voila  pourquci  dans  nos  campagnes,  les  speculateurs  ct 
les  brasseurs  d’argent  se  rencontrent  rarement  et  viennent  d’ailleurs. 1 

Dans  le  meme  article,  M.  Tessier-Lavigne  ajoute  : 

“1. 'agriculture  est  un  important  facteur  de  notre  developpement 
politique.  Si  nous  voulons  que  l’immense  territoire  du  Quebec  soit 
vraiment  notre,  nous  devons,  sur  toute  sa  superficie,  faire  acte  de 
presence  et  de  premier  occupant.  A  cette  contree  aux  bornes  bien 
distantes,  il  faut  une  couverture  humaine  qui  les  joignent  les  unes  aux 
autres.  11  faut  des  marques  de  propriete  inscrites  dans  le  sol  et  sur 
l’eau.  Nos  gens  sont  la  pour  agir.  Munis  de  tons  les  outils  que  la 
profession  met  en  leurs  mains  :  culture  arable,  pastorale  et  marai- 
chere,  arboriculture  fruitiere,  peche  en  eau  douce  et  en  eau  salee,  ils 
vont  labourer  le  sol  et  les  flats  de  leur  patrie.  Tous  les  coins  du 
pays  porteront  le  signe  de  leur  passage  et  de  leur  prise  de  possession. 
On  ecoute  les  chefs  d’un  grand  pays  peuple  et  exploite;  on  se  moque 

1  “Action  fran^aise”,  fevrier  1924,  page  76,  Y.  Tessier-Lavigne. 
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des  peuples  quand  ils  se  montrent  vetus  d’un  trop  grand  temtoire 
pour  leur  taille. 

“Les  habitants  sont  les  mainteneurs  de  la  foi  religieuse.  Dans 
les  capitales  de  la  production  industrielle,  les  ouvriers  voient  sans 
oesse  la  matiere  se  pi i er  docilement  aux  ordres  du  genie  de  1  homme, 
ils  sont  disposes  a  croire  que  tous  les  domaines  relevent  de  lui. 
L’orgueuil  leur  est  facile,  et  la  Providence  parait  lointaine.  Toujours 
cn  lutte  avec  les  forces  du  monde  physique,  1  agriculteur  les  voit,  au 
contraire,  fort  souvent  faire  echec  a  ses  combinaisons,  il  en  regoit  de 
frequentes  lepons  d’humilite,  et  1’etat  d’ame  qui  en  resulte  le  tourne 
naturellement  vers  Dieu  dont  il  eprouve  le  constant  besoin  d’assis- 
tance. 

“La  vie  active  dans  les  champs  est  une  assurance  de  suocds  pour 
la  vie  active  des  villes.  La  population  de  ces  demieres  est  de  belle 
humeur  et  sa  capacite  de  produire  est  normale  quand  1 ’acquisition  du 
pain  quotidien  coute  peu  d’efforts.  En  outre,  l’intelligence  de  l’hom- 
me  s’exer-ce  et  prouve  tout  ce  dont  elle  est  capable,  lorsque  l’abon- 
dance  des  moyens  de  subsistance  detoume  de  la  preoccupation  du 
necessaire.  Absorbe  par  les  besoins  de  la  nature,  1’esprit  ne  peut 
s’adonner  ia  des  entreprises  favorables  a  la  civilisation.  Mais  parce 
qu’une  Industrie  agricole  florissante  depasse  les  besoins  de  ceux 
qu’elle  emploie,  parce  que  le  labour  d’une  partie  de  la  societe  suffit 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  societe  entiere,  penseurs,  artistes, 
savants,  theologiens,  tous  ceux  qui  se  preoccupent  de  perfectionner 
l’espece  humaine,  ne  sont  plus  contraints  au  travail  manuel,  a  une 
existence  mince;  ils  ne  sont  plus  forces  de  negliger  leurs  travaux 
propres”. 

Puisque  ragriculteur,  dans  un  pays,  possede  une  valeur  si 
grande,  il  faut  a  tout  prix  l’y  garder.  Cependant,  depuis  trois  ans, 
on  ,a  fui  la  campagne.  Le  cultivateur  a  delaisse  la  terre  paroe  que  la 
terre  ne  pouvait  plus  le  faire  vivre.  Le  cultivateur  ne  pept  plus 
ajuster  ses  prix  de  revient  aux  conditions  du  marche.  Si  aujourd’hui 
notre  cultivateur  produit  a  des  prix  de  revient  trop  eleves,  s’il  achete 
plus  cher  qu’il  ne  vend,  c’est  du  a  plusieurs  causes  dont  les  princi- 
pales  sont  d’ordre  politique,  sociale  et  economique.  Ici  j’emprunte 
mes  arguments  a  M.  Chs  Gagne. 

“Parmi  les  causes  d’ordre  politique  qui  ont  contribue  a  jeter  le 
desarroi  dans  notre  agriculture,  nous  dit  iM.  Gagne,  il  faut  signaler 
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notre  participation  a  la  guerre  et  les  mesures  tarifaires  qui  entra- 
vent  nos  relations  commercials  avec  nos  voisins  du  Sud.  Quand 
nous  considerons  le  montant  enorme  de  la  dette  qu’il  nous  faut  payer 
aujourd’hui  pour  avoir  pris  part  a  la  guerre  europeenne  et  quc  nous 
calcuions  les  credits  de  toutes  sortes  que  nous  aurions  du  consentir, 
des  1916,  pour  mettre  notre  pays  en  etat  de  sortir  indemne  des 
difficultes  de  1  apres-guerre,  nous  ne  pouvons  nous  empecher  de  re- 
gretter  l’exces  de  generosite  qui,  de  1914  a  1919,  a  aveugle  ceux  qui 
avaient  alors  en  mains  les  destines  de  notre  pars.  Notre  dette  natio¬ 
nal  s’elevait  au  31  mars  1923,  a  $2,422, 135,80 LOO,  apres  avoir  ete  de 
$335,996,850.00  au  31  mars  1914.  A  la  fin  de  1918,  nous  avions  de- 
pense,  pour  fins  de  guerre,  la  somme  totale  de  $1,898,792,193.00.  Le 
tiers  du  meme  montant  depense  dans  le  Canada,  pour  des  fins  cons- 
tructives,  nous  eut  grandement  aides  a  vaincre  les  nombreuses  diffi¬ 
cultes  qui  nous  assaillent  depuis  1920. 

Le  Canada  manque  aujourdhui  de  monde.  Or  notre  participation 
a  justement  eu  pour  effet  de  nous  enlever  plusieurs  citoyens  de 
valeur,  les  uns  morts  au  front,  les  autres  partis  pour  I’etranger.  Si, 
au  lieu  de  tant  depenser  pour  'detruire,  nous  avions  employe  une 
partie  de  nos  capitaux  a  rendre  plus  accessibles  et  plus  faciles  a  de- 
fricher  nos  regions  de  colonisation,  nous  pourrions  aujourd’hui  en¬ 
gager  un  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  quitter  les  vieilles 
paroisses  a  aller  se  fixer  dans  ces  regions. 

Nos  chemins  de  fer,  par  suite  de  la  mauvaise  administration, 
—  mauvaise  administration  favorisee  par  notre  participation  a  la 
guerre,  —  ont  souffert  de  deficits  enormes,  a  tel  point  que,  pour 
com  bier  oes  deficits,  nous  devons  payer  aujourd’hui  des  taux  exor- 
bitants.  Ces  taux  ont  leur  repercussion  sur  les  prix  de  revient  de 
nos  produits  agricoles.  Ainsi,  en  octobre  1922,  le  transport  par  voie 
ferree  d’une  tonne  de  pierre  a  chaux  moulue,  de  Sherbrooke  a  Sainte- 
Anne-de-iLap'Ocatiere,  coutait  plus  cher  que  le  prix  de  oette  tonne 
elle-meme.  De  meme,  le  transport  par  voie  ferree  d’un  sac  de  moulee 
de  100  livres,  du  moulin  de  1 ’Ouest  a  Sherbrooke,  coutait  plus  oher 
que  le  prix  de  cette  moulee  elle-meme”. 

“Notre  dette  de  guerre  force  nos  gouvernants  a  pressurer  les 
producteurs  id’impots  de  toutes  sortes.  Ces  impots,  en  grand  nombre 
indirects,  retombent,  pour  une  large  partie,  sur  les  cultivateurs,  car 
ceux-ci  sont  aujourd’hui  consommateurs  de  nombreux  articles  manu- 
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facturds  et  ne  peuvent  pas  se  reprendre  sur  les  produits  qu  ils 
ven  dent. 

“Les  marches  nous  font  ddfaut  depuis  trois  ans  pour  nos  produits 
agricoles.  Si,  au  cours  de  la  guerre,  nous  avions  depense  la  dixieme 
partie  de  nos  millions  a  maintenir  l’equilibre  dans  notre  organisation 
economique,  nous  aurions  aujourd’hui  un  commerce  interieur  plus 
actif;  nous  pourrions  attendre  avec  plus  de  confiance  la  reprise  du 
commerce  international. 

“Une  derniere  cause  de  notre  malaise  a  ete  le  tarif  americain 
entre  en  vigueur  en  septembre  1922.  A  la  suite  de  l’adoption  de  ce 
tarif,  nos  exportations  agricoles  aux  Etats-Unis  ont  subi  une  forte 
diminution.  Qu’on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  :  pour  les  neufs 
mois  termines  en  juin  1922,  nos  exportations  de  produits  agricoles 
aux  Etats-Unis  s’elevaient  a  $422,200,038.00;  pour  la  periode  corres- 
pondante  terminee  en  juin  1923,  ces  exportations  s’elevaient  a  $38,- 
593,180.00  seulement. 

“Dans  l’ordre  social,  notre  classe  agricole  souffre  d’un  excSs 
d’individualisme  et  de  l’absence  d’une  elite. 

“L’individualisme  semble  a  premiere  vue  difficile  a  expliquer 
chez  les  ruraux  du  Quebec.  N’ont-ils  pas  l’organisation  paroissiale, 
organisation  eminemment  propre  a  stimuler  l’esprit  d’entente  et 
dissociation  ?  Pourtant  si  nous  observons  bien  les  choses,  nous 
sommes  forces  d’admettre  que  nos  habitants  font  encore  bien  peu 
de  cooperation  et  qu’ils  ne  savent  guere  s’entendre  pour  promouvoir 
leurs  communs  interets  professionels.  Tout  de  meme,  il  ne  faudrait 
pas  croire  l’assoeiation  professionelle  et  la  cooperation  imprati- 
quables  dans  notre  pays.  Nous  estimons  meme  que  si  les  fondateurs 
de  nos  premieres  associations  professionnelles  ou  cooperatives  avaient 
bien  compris  les  principes  de  l’organisation,  s’ils  avaient  su  stimuler 
1’esprit  paroissial  ou  local  de  nos  agriculteurs,  les  resultats  obtenus 
auraient  ete  bien  meilleurs.  Get  exces  d’individualisme  serait  done 
lui-meme  un  effet  de  1’ignorance  des  principes  indispensables  au 
succes  de  toute  association.  C  est  dire  qu’il  manque  dans  nos  campa- 
gnes  une  elite  dont  le  prestige  et  le  savoir  soient  assez  grands  pour 
grouper  les  individus  isoles  et  leur  apprendre  a  utiliser  les  decou- 
vertes  scientifiques  les  plus  avantageuses. 

Ce  manque  d  une  elite  fait  encore  que  tant  de  nos  agriculteurs 
ignorent  les  notions  blementaires  d’une  saine  dconomie  rationale. 
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Ainsi  est-il  rare  d’entendre  des  agriculteurs  reclamer  a  tout  propos 
1’aide  de  l’Etat,  comme  s’ils  ne  devaient  pas,  eux  proprietaires  fom 
oiers,  etre  Les  premiers  a  souffrir  d’un  exces  d’etatisme  ? 

“On  reprocbe  parfois  aux  Ecol-es  d’Agriculture  de  n’avoir  pas 
foumi  cette  elite.  II  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  milieux  ruraux, 
les  traditions  de  famille  contribuent  souvent  plus  que  la  competence 
pro-fessionnelle  a  donn-er  le  prestige  et  l’influence;  que  tous  les  “B. 
S.  A.”  n’ont  pas  les  moyens  de  devenir  proprietaires  d’exploitations 
agricoles  de  $25,000.00  a  $30,000.00;  enfin  que  I’enseignement  agri¬ 
cole  universitaire  est  encore  a  ses  debuts  dans  le  Quebec. 

“Plusieurs  raisons  economiques  contribuent  a  aggraver  le  sort 
de  not  re  agriculteur  a  1  heure  aotuelle.  Signalons  le  manque  d’adap- 
tation  de  plusieurs  fermes  aux  conditions  presentes  de  1’agriculture, 
la  depression  industrielle  et  commerciale,  l’inflation  mo-netaire  et  le 
desequilibre  entre  la  production  et  la  -con  summation. 

“Des  enquetes  conduites  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  dans  le 
but  d’etudier  l’administration  des  fermes  dans  ces  deux  pays,  demon- 
treat  que  les  cultivateurs  les  plus  prosperes  obtiennent  sur  des  fer¬ 
mes  de  moyenne  etendue,  de  bons  rendements  et  des  produits  varies. 
II  est  entendu  que  ces  cultivateurs  suivent  le  systeme  de  production  im¬ 
pose  par  les  conditions  de  leur  milieu.  C’est  pour  avoir  oublie  ces 
principes  -que  plusieurs  de  nos  gens  -en  “arrachent”  sur  leurs  terres 
depuis  quelques  annees. 

“L’agriculture,  par  suite  de  sa  complete  dependance  du  dim  at 
et  du  sol,  ne  se  prete  -pas,  autant  que  1’industri-e,  a  la  specialisation. 
Le  soleil,  les  gelees,  les  pluies,  les  secheresses  exercent  une  action 
preponderante  sur  les  recol-tes.  L’action  de  1’homme  -ne .  peut  etre 
feconde  qu’a  la  condition  d’etre  favo-risee  par  celle  de  la  temperature. 
Or,  le  meilleur  moyen  pour  le  cultivateur  de  tirer  bon  parti  du  sol 
et  de  la  temperature,  ainsi  que  des  marches,  c’est  de  varier  sa  pro¬ 
duction.  Car  la  variete  dans  la  production,  —  par  exemple  Sexploi¬ 
tation  rationnelle  des  plantes  et  du  betail,  —  lui  permet  de  reduire  le 
-prix  de  revi-ent  de  chacun  -des  produits  d’une  ferme.  Elle  permet  en¬ 
core  d’utiliser  a  1’annee,  ou  presque,  la  main-d’o-euvre,  les  batisses  et 
certaines  machines.  Les  risques  de  perte  totale  deviennent  meins 
grands,  parce  que  repartis  sur  -plusieurs  produits  ;  et,  pour  la  merae 
cause,  les  profits  sent  plus  stables. 
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“Dans  le  Quebec,  la  majorite  de  nos  cultivateurs  negligent  plus 
ou  moins  d’adapter  l’organisation  de  leurs  fermes  aux  exigences  d  une 
production  economique.  Ce  manque  d’adaptation  est,  pour  une  bonne 
part,  le  resultat  du  retard  considerable  apporte  dans  1  organisation  de 
notre  enseignement  agricole.  II  faut  bien  reconnaltre  que  nos  voi- 
sins  du  Sud  et  de  l’Ontario  nous  ont  devances  sous  le  rapport  de 
l’enseignement  et  des  recherches  agricoles.  Les  Americains  ont  jetd, 
des  1862  les  bases  de  leur  enseignement  agricole  superieur.  Depuis 
cette  date,  les  divers  Etats  de  l’Union  ont  fonde  de  superbes  colleges 
d’ Agriculture.  A  ces  institutions  on  n’a  jamais  marchande  les  sub¬ 
sides.  Les  Americains  ont  eompris  depuis  longtemps  que  l’instruction 
et  les  recherches  agricoles  doivent  etre  les  plus  dispendieuses  de 
toutes,  comme  le  dit  si  bien  M.  le  Dr.  Bailey.  Leur  sens  pratique 
leur  a  fait  mettre  en  pratique,  bien  avant  nous,  cette  verite  enoncee 
apres  la  guerre,  en  1919,  par  M.  E.  Tisserand  de  Paris,  que  “. . .  c’est 
a  la  science  a  percer  les  tenebres  au  milieu  desquelles  nous  vivons 
encore,  et  a  eclairer  notre  agriculture,  et  c’est  a  l’enseignement  qu’il 
appartient  de  faire  connaltre  les  solutions  acquises  et  les  applications 
a  faire.  Savants  et  professeurs  doivent  consacrer  a  cette  double 
tache  toute  leur  science  et  tout  leur  temps,  avec  le  devouement 
qu’exigent  l’avenir  de  l’Agriculture  et  le  relevement  du  pays . . .” 
Dans  les  colleges  agricoles  americains  s’est  formee  cette  elite  scien- 
tifique  indispensable  aujourd’hui  au  progres  de  l’agriculture  de  tous 
les  pays.  Les  grands  agronomes,  comme  le  professeur  Babcock,  les 
Docteurs  Armsby  et  Bailey,  font  honneur  a  nos  voisins.  II  suffit  de 
nous  rappeler  les  services  rendus  par  un  seul  de  ces  hommes,  le 
professeur  Babcock,  >a  l’industrie  laitiere,  pour  comprendre  combien 
les  Americains  ont  ete  sages  en  organisant,  les  premiers  dans  l’Am6- 
rique  du  Nord,  leur  enseignement  agricole  universitaire. 

“Farmi  les  causes  economiques  contribuant  au  malaise  du  cu’ti- 
vateur,  il  y  a  la  depression  commerciale  dont  souffrent  tous  les  pays 
depuis  trois  ans.  Dans  l’economie  du  monde  contemporain,  les  diffi- 
cultes  du  commerpant  ont  souvent  pour  resultat  d’accroitre  celles  de 
1  agriculteur,  car  celui-ci  depend  presque  entierement  des  marches 
exterieurs.  Des  observateurs  comme  1’economiste  americain  M.  R.-W. 
Babson  sont  tres  categoriques  a  ce  sujet.  Quand  les  aotivites  com- 
merciales  et  l’industrie  du  monde  se  ralentissent,  le  cultivateur  ne 
peut  pas  vendre  a  des  prix  convenables  et  il  est  alors  lui-meme  reduit 
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it.  la  gene.  Nous  n’insisterons  pas  sur  le  fait  observe  et  admis  par 
tout  le  monde  de  la  depression  commerciale  de  l’apres-guerre.  Con- 
tentons-nous  de  rappeler  que  le  nombre  des  faillites  commerciales  au 
Canada  passait  de  1,034  en  1920  a  2,371  en  1921,  et  que  la  valeur  par 
tete  de  notre  commerce  exterieur  est  tombee  de  $276.42  en  1921  a 
$165.94  en  1922.  La  construction  des  navires  dans  le  monde  n’a  pas 
atteint,  en  1923,  la  moitie  du  lancement  opere  au  cours  de  1913. 

MLa  difficulte  des  echanges  commerciaux  s’est  trouvee  accrue  par 
le  desequilibre  que  la  cessation  brusque  des  hostilites  a  revele  ou 
provoque  entre  la  production  et  la  consommation  des  richesses  agri¬ 
coles.  Au  cours  de  la  guerre,  les  pays  eloignes  des  champs  de  ba- 
taille  ont  vu  leur  production  agricole  encouragee  d’une  fagon 
extraordinaire.  Les  cultivateurs  de  ces  pays,  excites  souvent  par  des 
prix  trompeurs,  se  sont  alors  habitues. a  produire  sans  consideration 
des  d6penses.  Apres  l’armistice,  les  soldats  des  pays  belligerants 
sont  retournes  a  leurs  champs  ou  a  leurs  ateliers.  Le  travail  de  ces 
veterans,  redevenus  producteurs,  n’a  pas  tarde  a  nous  enlever  une 
partie  des  acheteurs  que  la  guerre  avait,  pendant  6  ans,  forces  d’ac- 
cepter  nos  prix.  De  plus,  les  consommateurs  de  ces  memes  pays  de- 
vaient  bientot  ressentir,  d’une  fa?on  aigue,  les  effets  de  la  destruction 
a  laquelle  le  monde  s’etait  adonne  pendant  cinq  ans;  ils  devaient 
s’a,percevoir  bientot  qu’lis  etaient  beaucoup  plus  pauvres  qu’en  1914v 
et  qu’ils  ne  pouvaient  plus  acheter  comme  autrefois  des  pays  d’outre- 
mer”. 1 

Telles  sont,  brievement  exposees,  les  principales  causes  des  dif- 
ficultes  presentes  de  nos  cultivateurs.  Ces  difficultes  ont  contribud 
largement  a  la  desertion  du  sol  par  un  grand  nombre  de  nos  culti¬ 
vateurs.  D’autres  causes  secondaires,  que  je  me  contenterai  d’enu- 
mdrer  ici,  ont  contribue  a  accelerer  cet  exode.  Je  mentionnerai  : 

1°.  Le  luxe  extravagant  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs; 

2°.  Le  manque  d’esprit  de  prevoyance  et  un  travail  sans 
inethode ; 

3°.  L’aide  insuffisante  a  la  colonisation; 

4°.  L’exploitation  de  la  classe  agricole  et  la  rarete  de  l’argent 
a  la  campagne; 

5°.  La  pauvre  recolte  des  annees  1921  et  1922; 

1  Action  francaise,  mai  1924,  pp.  157-299. 
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6°.  Les  taxes  paroissiales,  provinciates  et  fdddrales  trop  elevdes; 

7°.  iLes  honoraires  pour  services  professionnels  trds  dlevds; 

8°.  Le  programme  de  nos  dcoles  elementaires  pas  suffisam- 
ment  approprid  a  la  classe  agricdle  ; 

9°.  Le  mdcontentement  du  peuple  agricole  qui  voit  des  sommes 
fabuleuses  depensdes  pour  placer  sur  nos  terres  des  gens  qui  n  en- 
tendent  rien  a  l’agriculture,  des  etrangers,  des  ennemis  peut-etre, 
qui  prennent  la  place  des  vrais  enfants  du  sol,  lesquels  sont  partis 
pour  la  plupart  les  larmes  aux  yeux,  le  coeur  malade  de  ce  qu’on  ne 
faisait  rien  pour  les  garder  chez  eux. 

Decouvrir  les  causes  du  mal  est  bien,  mais  en  decouvrir  les 
remedes  est  mieux.  Le  medecin  consciencieux  ne  se  contente  pas 
de  faire  le  diagnostic  de  la  maladie  dont  souffre  son  malade,  il  s’ap- 
plique  surtout  a  trouver  le  remede  qui  pourra  le  faire  disparaitre. 

Les  causes  que  nous  venons  d’indiquer  portent  en  elle-memes 
les  remedes  a  appliquer.  Ces  remedes  sont  multiples  et  sont  d’ordre 
professionnel,  social  et  meme  politique.  J’enumererai  ici  les  prin- 
cipaux. 

Parmi  les  moyens  propres  a  combattre  la  routine  et  a  rendre  la 
position  de  l’agriculteur  aussi  enviable  que  toute  autre,  se  prdsente, 
en  premiere  ligne,  l’education,  l’enseignement  agricole.  On  n’aime 
pas  davantage  1’agriculture,  parce  qu’on  ne  la  connait  pas  assez. 
Cette  verite,  que  dej&  proclamait  Virgile,  s’applique  autant  h.  norre 
dpoque.  On  n’aime  1’agriculture  que  dans  la  mesure  ou  on  la  connait. 

Cet  amour  de  la  vie  rurale  doit  etre  inculque  au  futur  agricul- 
teur  des  son  enfance,  en  meme  temps  que  les  premieres  notions  de 
religion.  Ensuite  a  l’ecole  primaire,  qui  n’est,  au  point  de  vue  de 
1’education,  que  le  prolongement  de  la  vie  familiale.  II  ne  faut  pas 
que  le  jeune  agriculteur  grandisse  comme  un  dtranger  dans  la  sphere 
ou  il  est  appele  a  vivre,  ignorant  l’histoire,  les  traditions,  la  dignitd, 
les  devoirs  et  les  privileges  de  son  etat  et  de  sa  classe.  Malheu- 
heureusement  il  en  a  ete  beaucoup  ainsi  dans  le  passd.  Orientons 
done  1  enfant  des  le  debut,  vers  une  vocation,  qui  est  la  sienne  gene- 
ralement  parlant.  Apprenons-lui  qu’il  est  destine  au  “plus  beau  des 
metiers,  celui  qui  depend  le  moins  des  hommes,  le  soin  et  l’amour  de 
la  terre  que  le  feu  ne  devore  pas,  de  la  terre  qui  n’a  pas  de  graves  et 
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oil  il  y  a  plus  de  sujets  de  pensees  que  les  livres  n’en  ont  dits  depute 
le  commencement  du  monde.”  1 

Ayant  peu  d’enseignement  de  l’agriculture  a  l’dcole  rurale,  les 
enfants  grandissent  ainsi  sans  connaitre  le  pourquoi  de  leur  destinie; 
les  uns  deviennent  necessairement  cultivateurs,  par  heredite,  je> 
pourrais  dire,  les  autres,  forces  par  une  routine  seculaire  de  mettre 
en  jeu  les  methodes  anciennes  de  cultures,  vivotent  et  vegetent  avec 
indifference  jusqu  au  jour  ou  un  attrait  nouveau  les  entralne  vers  les 
vdles;  le  reste,  qui  pourra'it  facilement  se  tailler  un  avenir  assure  en 
s'adonnant  a  l’agriculture,  se  debande  a  1’aventure  parce  que  1’amour 
de  la  terre  s’est  eteint  doucement.  Cette  affection  est  morte  parce 
que  des  la  premiere  enfance  on  ne  l’a  pas  cultivee.  En  apprenant 
a  connaitre  la  noblesse  du  travail  agricole  l’enfant  s’attache  infaillible- 
ment  a  ce  sol  qui  l’a  vu  nattre,  il  en  sait  toutes  les  ressources,  il 
s'intdresse  a  son  avenir,  en  un  mot  il  se  fagonne  l’esprit  et  le  coeur 
de  telle  maniere  qu’il  se  dirige  avec  toutes  les  aptitudes  requises  vers 
la  vocation  de  cultivateur. 

Il  est  done  necessaire  de  eommencer  a  faire  de  l’agriculture  par 
la  base  meme,  e’est-a-dire  par  l’enfant  de  l’ecole  rurale,  en  le  met- 
tanl  au  courant  de  sa  mission,  en  lui  inculquant  les  notions  6lemen- 
taires  de  l’agriculture,  en  l’interessant  a  elle  et  en  lui  frappant  ^ima¬ 
gination  docile  par  des  experiences  et  des  demonstrations  utiles,  en 
rdpetant  les  instructions,  et  en  lui  expliquant  petit  a  petit  le  mystere 
qui  s’opere  dans  le  sol. 

De  cette  fagon  da  plupart  des  enfants  des  6coles  rurales,  tous 
fils  d’agriculteurs,  seraient  plutot  portes  a  faire  fructifier  le  domaine 
patemel  que  de  deserter  le  foyer  au  seuil  de  l’adolescence. 

Void  un  plan  prepare  au  bureau  des  missionnaires  colonisateurs 
du  Dominion  : 

1°.  Un  missionnaire  colonisateur  pour  chaque  diocese,  lequel 
missionnaire  subventionne  par  de  gouvernement  federal,  releverait  du 
bureau  de  colonisation  du  gouvernement  federal.  Son  role,  qu’il  rem- 
plit  d6ja  et  qu’il  continuera  &  remplir  est  de  diriger  le  trop  plein  des 
paroisses  pou  rle  transplanter  ailleurs,  en  tenant  compte  des  apti¬ 
tudes,  des  gofits,  du  capital  en  mains,  du  nombre  d’enfants  k  dtablir, 
ct  de  leur  capacitd. 

i  Ren^  Bazin,  “Le  Paysan  de  France". 
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2°.  Deux  assistants  missionnaires  dans  chaque  diocese,  les- 
cuels  assistants  peuvent  etre  denomm6s  “Missionnaires  agricoles”, 
subventionnes  par  le  gouvernement  provincial. 

Ces  assistants  doivent  etre  choisis  tres  judicieusement,  parce 
qu’ils  sont  appeles  a  oocuper  un  poste  de  confiance. 

Ils  pourront  se  charger  chacun  de  la  moitie  du  diocese.  Ce  sont 
eux  qui  devront  faire  enquete  dans  chaque  paroisse  sur  les  condi¬ 
tions  et  la  situation  de  chaque  oultivateur,  sur  la  necessit6  pour 
un  tel  de  partir  pour  aller  s’etablir  ailleurs  a  meilleur  marche  de 
fagon  a  garder  ses  enfants  et  a  les  grouper  autour  de  lui,  si  possible. 
11s  se  tiendront  en  communication  -constante  avec  le  missionna’re 
dont  ils  releveront,  et  lui  mettront  entre  les  mains  le  sort  des  gens 
qui  doivent  etre  transplantes. 

Ms  visiteront  regulierement  les  ecoles  rurales  afin  de  se  rendre 
eompte  si  les  cours  dont  je  parlerai  plus  bas  sont  donnes  efficacement 
par  les  agronomes  plus  bas  mentionn6s.  Ils  verront  a  exercer  un  con- 
trole  absolu  sur  ces  agronomes  afin  que  la  conduite  de  ces  demiers 
dans  les  ecoles  soit  exempte  de  tout  reproche  a  tout  point  de  vue.  Ils 
verront  a  les  introduire  dans  les  paroisses  pour  leur  donner  l’autorite 
et  le  prestige  necessaires.  Ils  verront  a  organiser  des  reunions  ou 
les  parents  pourront  eux-memes  profiler  des  enseiignements  et  des 
instructions  sur  l’agriculture. 

Ces  assistants  devraient  etre  choiisis  parmi  les  vicaires  qui  peu¬ 
vent  consacrer  a  la  cause  commune  quatre  a  cinq  jours  par  semaine. 

3°.  Des  agronomes  qualifies  pour  visiter  regulierement  deux 
on  trois  fois  par  mois  les  ecoles  rurales  du  district  qui  leur  serait 
assigne.  Ils  communiqueraient  aux  eleves  les  elements  de  l’agricul- 
tuie,  donneraient  des  demonstrations  pratiques  et  suivraient  en  tous 
points  les  avis  des  missionaires  agricoles.  Cette  annee  plusieurs  agro¬ 
nomes  terminent  leurs  etudes  aux  ecoles  d’agriculture  d’Oka  et  de 
Sainte-Anne  de  la  Pocatiere.  Ils  ne  pourront  etre  places,  car  le 
gouvernement  provincial  a  declare  ne  pas  avoir  besoin  d’agronomes 
edditionnels.  On  se  declare  en  faveur  du  systdme  que  j’invoque. 
Ces  agronomes  pourraient  etre  payes  par  les  paroisses  de  leur 
district,  et  le  gouvernement  provincial  poumait  accorder  a  ces  muni- 
cipalites  un  octroi  substantiel  destine  a  payer  les  salaires  et  les 
depenses  de  oes  agronomes. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que,  d£s  cette  annee,  l’essai  de  ce  pro- 
jet  doit  se  faire  dans  l’archidiocese  de  Montreal.  Nous  esperons  que 
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les  resultats  ne  se  feront  pas  attendee  et  que  t’on  aura  trouve  !e  veri¬ 
table  remade  a  la  situation. 

II  y  aurait  beaucoup  a  dire  sur  l’enseignement  superieur  et  secon¬ 
ds  ire  agricole.  Mais  ce  sujet  a  ete  traite  de  mains  de  mattre  par 
M.  Chs  Gagne,  (cf.  Action  franqaise,  avril  1924,  page  222  et  sui- 
vantes). 

Parmi  les  remedes  d’ordre  professionnel  nous  devons  mention- 
ner  anssi  les  associations  professionnelles  de  eultivateurs,  et  en  parti- 
culier  les  societes  cooperatives  agricoles  et  les  caisses  populaires 
Desjardins.  L’experience  des  nombreux  pays  d’Europe  ou  d’Amerique 
demontre  que  le  progres  agricole  est  impossible  sans  le  concours  vo. 
lontaire  du  travailleur  du  sol.  II  est  vrai  que  l’esprit  d’union  penetre 
lentement  chez  les  eultivateurs.  Ils  sont  portes  plutot  a  1’individua- 
lisme.  Dans  1’association,  chacun  cherche  son  interet  personnel,  rare- 
ment  ,le  bien  de  la  societe.  Tous  ceux  qui  omt  preche  la  cooperation, 
les  pretres  surtout,  savent  que  cette  mentalite  existe  presque  partout. 

“‘Cependant  cette  education  qui  donne  la  confiance,  qui  enleve 
les  prdjuges,  qui  remue  les  esprits,  il  nous  la  faut.  II  faut  creer  chez 
nos  eultivateurs,  comme  on  l’a  fait  dans  les  vieux  pays,  la  mentalite 
vraiment  cooperative.  Ce  qui  fait  la  vie  de  la  cooperation,  e’est  la  foi 
en  ses  methodes,  et  en  leur  efficacite.  Or  cette  confiance  sans  limite 
dans  les  bons  resultats  de  la  cooperation,  cette  confiance  qui  exclut 
tout  doute,  elle  n’existe  pas  encore  chez  nos  eultivateurs”. 

“Bien  plus,  ceux  qui  connaissent  a  fond  la  classe  agricole,  affiir- 
ment  que  non  seulement  nos  eultivateurs  ne  croient  pas  a  la  coope¬ 
ration,  mais  qu’ils  ne  savent  pas  ce  que  e’est”.  (cf.  M.  l’abbe  J.-R.-I. 
Trudel,  au  eongres  cooperatif  du  23  janvier  1923). 

II  y  a  une  mentalite  a  former  dans  ce  sens,  et  les  pretres  sont  en¬ 
core  ceux  qui  pourront  le  mieux  precher  la  cooperation,  si  essen- 
tielle  pour  ameliorer  et  fortifier  l’agiculture  en  notre  province.  Nous, 
avons,  a  ce  point  de  vue,  sous  nos  yeux,  l’exemple  des  Franqais,  des 
Allemands,  des  Beiges,  des  Danois  et  meme  des  Americains.  Suivons 
cet  exemple  et  notre  classe  agricole  prosperera. 

iL’etablissement  d’une  caisse  populaire  Desjardins  dans  chaque 
paroisse  agricole  de  la  province  de  Quebec  eontribuera  egalement  a 
aider  le  cultivateur  en  ameliorant  son  credit.  Le  cultivateur  a  besoin 
dr;  credit  pour  ameliorer  son  outillage  ou  se  le  procurer;  les  banques 
ne  peuvent  facilement  lui  procurer  ce  credit,  qu’elles  reservent  aux 
entreprises  commerciales  ou  industrielles. 
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“On  a  toujours  pensd,  nous  dit  iM.  Yves  Tessier-Lavigne,  k 
^organisation  canonique  et  politique  des  paroisses  de  notre  pays;  on 
n’a  jamais  songe,  de  nos  jours,  a  leur  organisation  economique.  Ce 
qui  est  pis,  nos  avocats  ont  laissd  la  loi  generale  des  faillites  s’abattr© 
comme  un  vautour,  sur  les  villages  qudbecois,  miner  le  credit  hypo¬ 
thecate  du  cultivateur  et  acculer  celui-ci  au  desastre.  Le  paysan  ne 
peut  plus  empmnter  sur  offre  de  sa  terre  en  garantie,  car  elle  est 
faite  par  la  loi,  meuble,  comme  la  premiere  marchandise  venue.  Aussi 
le  preteur  redoute-t-il  des  fraudes  possibles;  il  voit  trop  comme  les 
nombreux  filous,  exportes  par  1’Europe  sur  les  bords  du  Saint-Laurent, 
ont  1’occasion  belle  pour  emberlificoter  le  creancier”. 1 

Les  caisses  Desjardins  seront  en  etat  de  foumir  tous  les  credits 
aux  cultivateurs.  D’apres  une  enquete  faite  par  les  inspecteurs  des 
Unions  regionales  de  Quebec,  Montreal  et  Trois-Rivieres,  nous  somir.es 
en  mesure  d’affirmer  que  les  caisses  deja  existantes  ont  repondu  a 
toutes  les  demandes  de  credit  des  cultivateurs  depuis  trois  ans  et 
que,  dans  les  paroisses  ou  elles  fonctionnent,  il  n’y  a  pratiquement 
pas  eu  d’exode  rural. 

Parmi  les  remedes  d  ordre  social  et  d’ordre  politique,  je  renvoie 
mes  auditeurs  a  1  article  de  M.  Ohs.  Gagne,  dans  l’Action  fran^ais© 
d’avril  1924,  page  232  et  suivantes,  me  contentant  d’attirer  leur  atten¬ 
tion  sur  un  seul  de  ces  remedes. 

Il  s  agirait  de  faire  revivre  dans  notre  province  beaucoup  de 
petites  industries  locales  disparues  depuis  quelques  annees  ou  d’en 
creer  de  nouvelles.  Nous  ne  pouvons  esperer  que  tous  les  fils  du 
cuitivateur,  surtoui  quand  ils  sont  huit,  dix  ou  douze,  se  fixeront  tous 
sur  des  terres.  Il  faut  aussi  songer  a  garder  et  utiliser  les  emplaci- 
taires  ou  joumaliers  dans  les  villages.  Pour  les  garder  ici  et  les  em- 
pecher  d  emigrer  dans  les  grandes  villes  ou  aux  Etats-Unis,  nous 
aevons  encourager  ces  petites  industries,  celles,  en  particulier,  qui 
sont  connexes  a  1  agriculture,  comme  les  lainages,  les  peaux,  les 
cuirs,  la  vannerie,  le  sucre  de  betteraves,  le  tissage  du  lin  et  de  la 
tcile,  les  conserves,  etc  . . . 

Dans  la  Boheme,  pays  &  peine  trois  fois  plus  populeux  que  le 
notre,  il  y  a  pres  de  300  distilleries  qui  utilisent  la  pomme  de  terre 


1  Action  frangaise,  fevrier  1924,  p.  83. 
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a  la  fabrication  d’un  alcool  employe  dans  1’industrie  et  qui  en  extraient 
40,000,000  d’hectolitres  par  annees. 

Par  cet  expose  que  je  viens  de  faire,  je  n’ai  pas  la  pretention 
d’avoir  dtudid  toutes  les  causes  de  la  desertion  des  campagnes,  ni 
d’en  avoir  indique  tons  les  remedes.  D’autres  plus  competents  que 
moi  1’ont  fait  deja.  Mais  j’ai  voulu  apportfer  mon  faible  appui  k  cette 
cause  qui  nous  est  chere  a  tous,  l’avenir  agricole  de  notre  province. 
Mon  titre  de  missionnaire  colonisateur  pour  le  diocese  de  Sherbrooke 
m’imposait  cette  tache. 

Vous  me  permettrez,  comme  conclusion,  de  vous  faire  connaitre 
r oeuvre  des  missionnaires  colonisateurs  du  Dominion  du  Canada, 
dont  je  suis  1’un  des  membres. 

Ce  bureau,  situe  a  353,  rue  Craig  Quest,  a  Montreal,  fonctionne 
depuis  prds  de  vingt  mois.  II  est  compose  de  missionnaires  colo¬ 
nisateurs  nomraes  comme  tels  par  la  volonte  du  gouvernement  fede¬ 
ral,  a  la  demande  de  Nos  Seigneurs  les  Eveques  du  Dominion.  Sa 
Grandeur  Mgr  Joseph  Halle,  Eveque  de  Petrde,  Vicaire  apostolique 
d’Ontario-Nord,  est  le  supdrieur  ecclesiastique  de  ces  missionnaires 
colonisateurs  et  M.  l’abbe  J.-A.  Ouellette,  en  est  le  directeur  official. 

Le  but  de  ce  bureau  consiste  a  garder  chez  nous  toutes  nos  forces 
eanadiennes-fran$aises  catholiques,  a  les  grouper  efficacement,  k  les 
unir  dans  les  liens  de  la  charite  chretienne  et  a  les  empecher  de  s’ef- 
friter  au  contact  de  l’etnanger;  de  oette  fa^on  nous  croyons  pouvoir 
enrayer,  et  de  fait,  nous  estimons  avoir  reussi  dans  une  bonne  oro- 
pcrtion,  l’an  dernier,  a  enrayer  cette  emigration  vers  les  Etats-Unis 
et  creer  une  autre  vole  par  laquelle  nos  forces  vives  nationales  iront 
se  former  en  agglomerations  essentiellement  canadiennes-frangaises 
catholiques  au  lieu  d’aller  se  noyer  parmi  les  races  dtrangdres. 

Conscients  de  1’idee  que  pour  faire  un  Canada  prospere  et  puis¬ 


sant,  il  faut  faire  d’abord  un  Quebec  fort  et  solide,  et  pour  mieux 
arriver  au  but  pour  lequel  notre  bureau  a  etd  fonde,  nos  mission- 
naires  ont  commened  a  fonder  dans  chaque  paroisse  de  la  province 
de  Quebec  un  comite  paroissial  compose  du  Curd,  des  hommes  d  af¬ 
faires  et  professionnels  et  de  quelques  cultivateurs  de  1  endroit 
pourvu  d'un  secretaire-correspondant.  Ce  comitd  existe  prdsentement 


dans  625  paroisses. 

Ce  comitd  se  tiendra  au  courant  des  malaises  auxquels  seront 
en  butte  les  cultivateurs  de  la  localie  ;  il  prdviendra  les  vellditds  de 
ddpart;  il  cherchera  k  connaitre  la  cause  exacte  de  oe  qui  peut  con- 
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traindre  les  eultivateurs  a  abandon-ner  leurs  terres  pour  s’expatrier;  il 
se  maintiendra  en  communication  constante  avec  notre  bureau,  et 
lorsqu’il  nous  avertira  d’un  depart  projete,  nous  essayerons  de  con- 
vaincre  le  malheureux  cultivateur  de  rester  sur  son  sol,  sinon,  nous 
nous  efforcerons  de  le  diriger  vers  les  centres  de  colonisation  de 
Quebec  ou  d’aidleurs,  mais  dans  le  Canada  seulement. 

Je  dis  “dans  le  Canada  seulement”,  car  il  faut  bien  remarquer 
que  les  centres  de  colonisation  du  Dominion  comprennent  l’Abitibi, 
le  Temiscamingue  quebecois,  le  Nouvel  Ontario  et  1’Ouest  Canadien. 
Il  importe  de  peupler  ces  regions,  et  c’est  precisement  vers  ces  con- 
trees  qu’il  convient  de  diriger  un  courant  absolument  necessaire  k 
former  pour  detourner  le  mouvement  deplorable  de  l’exode  vers  les 
centres  americains.  Nous  croyons  que  le  trop  plein  de  nos  vieilles 
paroisses  de  Quebec  trouverait  dans  ces  coins  de  terre  eanadienne 
1  iabri  le  plus  sur  en  merne  temps  que  le  gage  d’un  avenir  plein 
d’espoir. 

Notre  bureau  a  aussi  pour  but  de  s’oocuper  du  repatriement  de 
nos  canadiens-fran?ais  des  centres  franco-americains.  Bien  que  la 
situation  economique  de  nos  agriculteurs  ne  soit  pas  brillante,  nous 
conservons  l’espo-ir  de  ramener  au  pays  de  leurs  ancetres  un  bon 
nombre  des  notres  qui  souffrent  presentement  aux  Etats-Unis  d’une 
crise  economique  peut-etre  plus  grave  que  celle  que  nous  subissons 
depuis  trois  ans. 

A  notre  bureau,  nous  sommes  prets  a  accepter  toutes  les  sugges¬ 
tions  ou  pro  jets  propres  a  ameliorer  le  sort  du  cultivateur  ou  du 
colon,  a  lui  vemr  en  aide,  a  le  renseigner,  en  un  mot  k  le  garder  sur 
la  terre  pour  faire  ainsi  de  notre  province  de  Quebec  et  de  notre 
pays  tout  entier,  une  province  et  un  pays  prospere. 

Puissions-nous  par  la  faire  oeuvre  utile  a  notre  race  et  contribuer 
dans  une  certaine  mesure  a  lui  aider  k  remplir  le  role  que  lui  a  des¬ 
tine  la  divine  Providence  sur  cette  terre  d’Amerique.  Tel  est  le  voeu 
que  nous  formulons  en  terminant  ce  travail. 


Notre  Independance  economique 

Cours  de  M.  Lion-Mercier  Gouin. 


Ce  n’est  pas  k  moi  qu’il  incombait  de  traiter  ici  de  notre  “Ind6- 
pendance  economique”.  Cet  honneur  revenait  sans  conteste  au  socio- 
logue  Eminent  qui  a  su  faire  de  cette  belle  expression  d’Errol  Bou- 
chette  le  programme  de  toute  une  generation.  —  Le  sujet  qu’on  m’a 
jpretd  appartient  de  droit  k  celui  dont  la  science  et  le  talent  ont  meta¬ 
morphose  l’enseignement  de  l’Economie  Politique  en  une  merveii- 
leuse  et  palpitante  legon  de  patriotisme . . .  J’ai  nomme  notre  pre¬ 
mier  economiste  de  carriere,  le  professeur  emerite  dont  je  suis  fier 
d’etre  simplement  l’61eve  fidkle;  je  salue  mon  iMattre  tres  cher  : 
M.  Edouard  Montpetit. 

Parachevant  l’oeuvre  ebauchde  par  le  precurseur,  sa  voix  anima- 
trice  nous  a  fait  voir  comment  “le  joug  economique  est  beaucoup 
plus  penible  a  subir  que  toutes  les  servitudes  antiques”.  Au  piea 
de  sa  chaire,  nous  avons  compris  qu’un  peuple  n’est  vraiment  maitre 
de  ses  destinees  qu’en  autant  qu’il  se  suffit  a  lui-meme  pour  la  satis¬ 
faction  de  ses  besoins  materiels,  qu’il  est  economiquement  parlant, 
autonome.  Qu’on  n’en  conclue  point  que  nous  venerions  le  veau 
d’cr.  Au  contraire  :  —  Sans  doute,  nous  voulons  un  jour  mettre 
nous-meme  en  action  nos  forces  productrices  et,  non  contents  de 
crder  la  riohesse,  en  controler  la  circulation.  Mais,  si  au  lieu  de 
leur  obeir  passivement,  nous  voulons  que  l’industrie,  le  commerce 
et  ila  finance  nous  obeissent  k  leur  tour,,  ce  n’est  pas  par  amour  du 
lucre.  Nous  savons  que  la  richesse  “n’est  tout  au  plus  qu  une  bonne 
servante”.  Elle  est  pour  nous  non  pas  une  fin,  mais  un  moyen.  Nous 
la  oroyons  necessaire  a  la  pleine  realisation  de  notre  ideal  et  nous 
voulons  nous  affranchir  du  materialisme  dont  nous  sommes  les  vas- 
saux  apathiques  en  le  conqudrant,  et  non  pas  en  etant  conquis  pa? 

*U1*' 

Mais,  me  demandera-t-on  ingenument,  la  richesse,  a  tout  prendre, 
qu;est-ce  ?  —  On  oublie  trop  g6neralement  que  ce  sont  les  philo- 
sophes  grecs  qui  ont  allumd  le  flambeau  de  l’Economie  politique  et 
que  nous  tenons  d’eux,  en  cette  matifere,  des  aper?us  lumineux  bsan 
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que  fragmentaires.  Seiil  l’etiseignement  classique  nous  met  &  mSme 
de  b6neficier  de  ce  capital  intellectuel  qu’ont  accumul6  les  sidcles. 

Dans  son  Economique,  Xenophon,  qu’Emile  Faguet  appelle  le 
moins  imaginatif  des  disciples  de  Socrate  attribue  &  son  ma'itre 
les  definitions  suivantes  :  “Par  maison  (ou  patrimoine)  —  on  entend 
“tout  ce  qu’on  possede”  1 2  et  on  nomme  “possession  ou  richesse  3  — 
tout  ce  qui  est  utile  h  chacun”.  Pour  les  Socratiques,  “une  valeur, 
un  bien,  c’est  quelque  chose  de  bon,  quelque  chose  dont  on  peut  se 
servir”. 3 

Xenophon  formule  ainsi  tres  nettement  le  principe  de  la  doctrine 
economique  de  la  valeur-utilite.  II  se  rapproche  singulierement  de 
“l’ophelimite’  ’telle  que  l’expose  Vilifredo  Pareto.  L’idee  greoque  fut 
adoptee  a  Rome  par  les  juristes.  —  Ulpien,  de  son  cote,  explique  que 
le  mot  biens  (bona)  vient  du  verbe  “beare”  qui  signifie  rendre  heu- 
reux,  avoir  une  utilite.  “Beare,  dit-il  est  prodesse”.  4 

Par  les  jurisconsultes  romains,  notre  droit  actuel  perpetue  ainsi 
cette  theorie  de  biens,  ce  terme  juridique  embrassant  toutes  les  choses 
susceptibles  d’appropriation. 

Les  ecoles  recentes  ten  dent  a  faire  de  richesse  un  synonyme 
d’utilite,  au  sens  subjectif.  Ce  serait  tout  ce  qui  satisfait  un  besoin 
de  1’homme  ou  repond  a  un  desir.  Ainsi  preoccupee  de  la  “desira- 
bihte’’  des  choses  d’un  point  de  vue  essentiellement  relatif,  l’Eco- 
norrie  moderne  tend  a  laisser  dans  I’ombre  1’aspect  social  du  proc 
bieme. 

Meme  parmi  ceux  qui  savent  qu’d  cote  des  besoms  materiels  de 
1’homme,  il  en  est  d’intellectuels,  de  moraux,  bien  des  6conomistes 
abandonnent  aux  sociologues  ce  qui  ne  concerne  pas  le  bien-etre  pure- 
ment  physique  de  1’individu  ou  de  la  societe.  Ils  oublient  que  l’Eco- 
nomie  Politique  et  1  Economie  Sociale  sont  deux  matieres  intimement 
ccnnexes,  deux  branches  inseparables  de  la  sociologie  au  sens  large 
du  mot.  Charles  Gide,  a  la  difference  de  tant  d’autres,  s’en  est 
toujours  tenu  dans  les  grandes  lignes  de  son  enseignement,  a  1’Eco- 
nomie  Politique  et  Sociale. 


1  Edition  Hachette,  page  6. 

2  Edition  Hachette,  page  8. 

8  Edition  Hachette,  page  11. 

*  Cf.  Juge  Mignault,  Droit  Civil,  VoL  3,  page  389. 
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Au  ddbut  de  ses  dtudes,  I’dlfeve  doit  recevoir  d’abord  des  notions 
gendrales.  II  doit  apprendre  avant  tc-ut  que  l’etre  humain  est  plus 
qu’un  concept  eco-nomique,  que  la  sociabilite  en  est  une  caractd- 
ristique  naturelle.  Plus  tard,  la  base,  une  fois  bien  assise,  il  peut  y 
avoir  avantage  a  se  specialiser  en  certain  sujets  :  demographie. 
sciences  bancaires,  finances,  institutions  sociales.  Que  sais-je?... 
Mais  le  specialiste  doit  toujours  se  rappeler  qu’une  spdcialite  n’est 
qu’un  champ  d’observation  fractionnd,  que  Tangle  de  vision  est 
deliberemment  limite  pour  des  fins  d’etude  et  que  ses  hypotheses  ne 
sent  pas  des  realites. 

Les  economistes  les  moins  soucieux  des  elements  sociologiques 
n’en  admettent  pas  moins  que  Tor  et  Targent  ne  sont  pas  la  seule 
richesse.  Cette  erreur  que  professaient,  vers  la  date  de  la  decouverte 
de  TAmdrique,  les  bullionistes  (et  dont  le  roi  Midas  mourut  avant 
eux),  ce  principe  errone  est  maintenant  une  chose  du  passe.  Un  livre 
est  un  bien  tout  autant  qu’une  piece  de  monnaie  ou  qu’un  produit 
alimentaire;  une  oeuvre  d’art  ne  Test  pas  moins  qu’un  entrepot  frigo- 
rifique  ou  qu’un  monceau  de  billets  de  banque. 

Prenons  cependant  pour  acquis  qu’etre  economiquement  inde¬ 
pendant,  e’est  pour  un  peuple  pourvoir  soi-meme  a  la  production  et 
a  la  circulation  des  choses  necessaires  a  la  satisfaction  de  ses  besoms 
matdriels. 

Voyons  done  si  le  Canada  franqais  peut  etre  un  producteur  auto- 
nome.  II  faudrait  pour  cela  qu’il  dispose  suffisamment  des  trois 
grands  facteurs  de  la  production  :  Nature,  Travail  et  Capital. 

Cet  inventaire  a  ete  confectionne  et  de  la  maniere  la  plus  admi¬ 
rable  par  le  publiciste  auquel  nous  devons  a  la  fois  nos  plus  belles 
enquetes  dconomiques  et  nos  comptes-rendus  parlementaires  les  plus 
iparfaits.  Tous  les  lecteurs  de  Y Action  Frangaise 1  ont  reconnu  mon 
excellent  collegue  de  l’Ecole  des  Sciences  Sociales,  Tecrivain  brillant, 
viril  et  drudit  qu’est  M.  Georges  Pelletier. 

Examinant  ce  que  nous  avons  et  ce  qui  nous  manque,  1  auteur  de 
“Notre  Industrie ”,  constate  tout  d’abord  que  les  matieres  premieres 
abondent  sur  et  dans  notre  sol  et  notre  sous-sol  quebecquois.  Ainsi, 
nos  forets  ont  une  etendue  de  203,125  milles  carres.  Ravagees  par 
les  flammes,  exploitees  intensivement  par  les  capitalistes  dtrangers, 
nos  reserves  forestieres  sont  entamees.  Ce  qui  en  reste  -nest  certes 


i  Notre  Industrie,  Juin  1921. 
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pas  a  dedaigner,  mais  l’exploitation  en  necessiterait  de  nouveaux 
rdseaux  ferroviaires.  Pour  ma  part,  je  crois  qu’un  progres  s  est 
effectud  dans  nos  services  de  protection  contre  l’incendie  et  de  rebo>- 
sement.  On  commence  aussi  a  reglementer  davantage  la  mise-en- 
ooupe  dont  notre  province  a  retird  en  1923  un  revenu  d  au  dek  de 
trois  millions  et  demi  de  dollars,  ($3,643,408).  De  son  cotd,  en 
1922,  le  personnel  de  nos  quelque  quinze  cents 2  scieries  alors  en 
oodration  recevait  en  salaires  tout  pres  de  cinq  millions  de  dollars 
($4,957,018).  —  Ajoutons  qu’en  1922,  le  Canada  a  exportd  des  pro- 
duits  forestiers  pour  une  valeur  d’environ  quatre-vingt-quatorze  mil¬ 
lions  et  demi  de  dollars  (94,460,239),  dont  les  Etats-Unis  recevaient 
pour  environ  soixante-seize  millions. 

En  face  de  pareils  chiffres,  n’aurait-on  pas  raison  d’interdire  ou 
de  controler  l’exportation  du  bois  de  pulpe  a  1’etat  brut  ?  ainsi,  nous 
ouvririons  aux  notres  de  nouveaux  emplois.  Car,  somme  toute,  nos 
forets  ne  sont  mises  en  oeuvre  ni  par  nous,  ni  pour  nous.  —  Nos  bois 
sent  aux  mains  de  la  grande  industrie  etrangere.  Sous  ce  rapport,  nous 
ne  semblons  pas  d’ailleurs  pouvoir  nous  affranchir,  en  temps  utile. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  abandonner  la  partie.  Nous  devons, 
au  contraire,  pendtrer  dans  ce  domaine  autant  que  nous  le  pouvons. 

Quand  nous  ne  pouvons  pas  faire  autrement,  associons-nous 
aux  dtrangers.  Obtenons-en  les  capitaux  qu’on  ne  nous  foumit  pas 
ailleurs.  Par  1’influence  ainsi  acquise,  nous  prot&gerons  nos  eom- 
patriotes  et  nous  sauvegarderons  un  peu  notre  patrimoine.  De  plus, 
nous  nous  emanciperons  indireetement  en  ne  subissant  pas  en  victi- 
mes  passives  1  hdcatombe  de  nos  forets,  en  ne  laissant  pas  les  autres 
s  enrichir  seuls  et  a  nos  depens.  Pourquoi  ne  chercherions-nous  pas 
au  moins  k  nous  rendre  maitres  de  l’industrie  du  meuble  et  k  l’elever 
au  rang  d  un  art  commercial  ?  En  nous  inspirant  du  passd,  nous 
pourrions  lui  donner  un  earactere  original  et  bien  national.  Tous  r.js 
artistes  seraient  du  reste  heureux  de  collaborer  &  de  pareilles  recons¬ 
titutions.  On  a  tort  gendralement  de  ndgliger  la  valeur  sociale  de 
l’esthdtique.  (En  visitant  la  superbe  chapelle  Pauline  de  votre  cathd- 
drale  et  votre  splendide  evechd,  j’ai  contemple  deux  de  nos  rare* 
merveilles  d’architectures  dont  je  vous  fais  tous  mes  compliments. 

2 1486  scieries  etaient  alors  en  activite  dans  le  Quebec. 
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£’esl  le  temps  de  repdter  ici,  4  Sherbrooke,  que  l’Eglise  est  la  m&re 
des  arts). 

Passant  a  me  autre  industrie  extractive,  celle  des  mines,  nous 
voyons  qu’en  1922,  la  production  minerale  de  notre  province  a  ddpassd 
dix-huit  millions  de  dollars  ($18,335,155).  L’amiante  figure  dans  ce 
total  pour  $6,068,741. 

Ce  dernier  montant  aurait  double  en  1923.  A  differentes  reprises, 
on  a  reclame  l’interdiction  de  l’exportation  de  l’amiante  brute.  Pour 
ma  part,  je  suis  favorable  en  principe  a  pareil  embargo.  Je  dois 
ajouter  cependant  que  les  circonstances  actuelles  rendent  bien  diffi¬ 
cile  1’application  d’une  semblable  mesure.  En  effet,  aprfes  avoir 
fourni  au  monde  depuis  le  commencement  du  siecle  la  plus  grande 
partie  de  son  amiante,  le  Quebec  a  recemment  subi  de  la  part  de  la 
Rhoddsie,  une  concurrence  serieuse.  Une  situation  tres  grave  en  est 
rdsultde.  —  II  y  a  la  pour  nous  un  probleme  important,  oar  nos 
ddpots  d’amiante  sont  avec  le  ibois  notre  principale  matiere  indus- 
trielle.  Ajoutons  qu’une  large  tranche  de  nos  gisements  amiantins 
est  ddja  sortie  de  nos  mains.  —  (On  adoptera  facilement  &  ce  cas 
a  peu  pres  identique,  les  remarques  que  nous  faisons  pour  I’industrie 
forestiere). 

Aupr&s  des  exploitations  minieres,  on  range  en  general  la  fabri¬ 
cation  du  ciment.  Notre  production  provinciale  atteignait  presque  six 
millions  de  dollars  en  1922  ($5,906,998);  en  1923,  le  Quebec  a  fabri- 
qud  au-deld  de  trois  millions  de  barils  de  ciment  (3,173,993).  — 
Tout  semble  ici  contribuer  a  donner  aux  notres  les  plus  belles  chances 
■de  succes  dans  cette  industrie.  Matieres  premieres,  chefs  d’entre- 
prises,  demande  intense,  marchd  immediat,  tous  ces  Elements  abon- 
dent  en  quantitd  et  excellent  en  qualite.  J’ai  confiance,  en  vdritd, 
que  notre  succes  dans  ce  domaine  repondra  a  nos  voeux  et  it  nos 
espoirs.  Ainsi,  nous  ferons  un  grand  pas  en  avant  vers  Emancipation 
dconomique.  II  importe,  en  effet,  que  nous  nous  suffisons  h  nous- 
memes  pour  ce  produit  si  essentiel  a  la  voirie  et  h  la  construction. 

Nous  en  arrivons  maintenant  a  l’industrie  que  les  Physiocrates 
croyaient  etre  la  seule  productrice,  aux  travaux  des  champs  qu’ont 
chantds  les  poetes  en  cdldbrant  Cerfes,  —  maintes  fois,  d’ailleurs,  au 
detriment  de  Vulcain. 

Avec  raison,  M.  iMontpetit  proclamait  que  le  sol  est  notre  plus 
sure  richesse  et  que  dans  l’histoire,  il  a  ete  pour  nous  un  refuge.  — 
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De  son  cotd,  M.  Pelletier  concluait  en  disant,  avec  non  moins  de 
justesse,  que  “notre  principale  industrie  tiendra  d  ici  longtemps  au 
fonds  decouvert  et  defriche  par  nos  aieux  . 

Nous  aussi,  nous  croyons  qu’il  “s’agit  en  quelque  sorte  d  in- 
di  straliser  l’agriculture  et  le  sol”.  Deja,  nous  y  avons  admiraLe- 
irient  reussi.  Nos  produits  laitiers  ont  acquis  une  reputation  intcr- 
nationale.  Nous  produisons  en  abandonee  le  beurre  et  le  fromage  : 
leur  qualite  est  leur  meilleure  reclame.  En  1922,  le  nombre  de  nos 
etublissements  dans  l’industrie  laitiere  se  chiffrait  a  1752  et  la  valeur 
de  leur  production  a  $26,089,578.  Par  l’enseignement  agricole  et 
par  l’association  co-operative,  par  l'amelioration  de  notre  voirie,  de 
grands  progres  ont  ete  realises.  —  Pour  aider  les  cultivateurs  dans  ce 
domaine  comrne  dans  les  autres,  on  songe  avec  raison  a  organiser  le 
credit  agricole. 

Je  crois  que  jusqu’ici  on  n’a  pas  donne  a  la  culture  maraichere 
toute  l’attention  qu’elle  merite.  Nos  grandes  villes  repoivent  en 
grande  partie  des  Etats-Unis  leurs  primeurs  :  legumes  de  choix,  fruits 
delicats.  Quelques  jardiniers  etrangers,  etablis  dans  la  banlieue  de 
Montreal,  ont  su  faire  un  succes  de  ces  speoiialites.  Les  notres 
peuvent  reussir  tout  aussi  bien,  a  condition  d’y  mettre  l’application 
requise.  II  y  a  d’enormes  profits  a  retirer  de  tous  les  produits  re- 
cherches  des  gourmets;  la  vogue  dont  jouit  le  fromage  d’Oka  le 
prouve  bien  elairement.  —  Les  memes  remarques  s’appliquent  a  la 
culture  des  arbres  fruitiers.  Je  n’ai  jamais  pu  comprendre  pourquoi 
nous  importions  autant  de  pommes  americaines,  ni  pourquoi  la 
Fameuse  et  la  St-Laurent”  etaient  maintenant  presque  introu- 
vables. 

Traitant  toujours  de  1’agriculture,  l’auteur  de  ‘‘Notre  Industrie” 
remarque  que  1  elevage  pourrait  nous  donner  des  laines,  des  peaux 
et  fournir  a  nos  fabricants  de  lainages  et  de  chaussures  leurs  matures 
premieres.  —Ces  industries  traversent  en  ce  moment  une  prise  due, 
semble-t-il,  entre  autres  causes  a  la  preference  britanique.  II  faut 
protdger  ces  industries,  surtout  celle  de  la  chaussure  qui  est  en  ma- 
jeure  partie  qudbecquoise.  Pour  faire  face  a  l’avenir,  on  devra  tenter 
sur  une  plus  grande  echelle  1’experience  de  l’elevage.  Nous  avons 
dimmenses  terres  de  pature  qui  attendent  d’etre  utilises  et  ou 
on  peut  faire  pattre  et  repaitre  des  milliers  de  bovins  et  d’ovins. 
Itt  pourquoi  done  jamais  les  caprins  ?) 
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En  resume,  nous  croyons  avec  M.  Montpetit,  qu’il  s’agit  d’abord 
de  ddvelopper  nos  industries  de  premiere  ndcessitd  :  alimentation, 
vetement,  logement.  Nous  pouvons  et  nous  devons  nous-meme  nous 
nourrir,  nous  vetir  et  nous  loger.  Nous  avons  un  sol  fdcond  et  les 
notres  peuvent,  comme  autrefois,  nous  habiller  de  pied  en  cape.  Nos 
carrieres  et  nos  materiaux  de  construction  abondent.  L’industrie  de 
la  brique  est  florissante.  Pourquoi  ne  pas  nous  faire  un  point  d’hon- 
neur,  toutes  choses  egales,  de  tirer  de  notre  province  la  pierre  de 
nos  Edifices  publics  et  tout  ce  qu’on  y  peut  trouver. 

A  notre  essor  industriel,  il  manque  cependant  un  appoint  pri¬ 
mordial.  “Notons  avec  M.  Pelletier,  notre  manque  relatif  de  houille, 
la  dependance  absolue  du  Quebec,  des  marches  exterieurs,  —  ame- 
ricains  et  neo-ecossais  —  ainsi  que  notre  manque  total  de  gisements 
petroliferes  exploitables”.  Peut-etre  nos  tourbieres  pourront-elles  un 
jour  etre  mises  en  valeur  profitablement.  La  houille  blanche  devrait 
suppleer  en  partie  a  notre  manque  de  combustible.  Encore  faudrait-il 
nous  emparer,  avant  qu’il  soit  trop  tard,  de  ces  elements  de  force 
motrice,  indispensables  a  notre  grande  industrie.  On  estime  les 
ressources  hydrauliques  de  notre  province  a  6,915,244  chevaux- 
vapeurs,  dont  seulement  1,073,883  etaient  developpees  en  1923. 

Nous  avons  parcouru  de  1’oeil  “la  table  que  la  nature  nous 
dresse”.  Apres  avoir  denombre  nos  biens  hereditaires,  nous  avons  vu 
que  “nous  dtions  riches,  a  un  point  que  nous  ne  soupqonnions  oas”. 
Pour  exploiter  nos  grandes  richesses  naturelles,  il  nous  faut  des 
capitaux.  Les  avons-nous  ? 

Par  capital  national,  je  n’entends  pas  comme  Errol  Bouchette  et 
Roabertus  “l’ensemble  des  richesses  exploitables  du  pays”.  Ce  serait 
faire  double  emploi  avec  ce  que  nous  decrivions  comme  6tant  la 
nature.  Le  capital  est  “toute  mise  de  cote  en  vue  d’une  production 
ulterieure”.  Notre  capital  fixe  (dont  le  total  est  fort  difficile  k  eva- 
luer,  meme  approximativement)  embrasse  “la  valeur  de  nos  champs 
cultives,  de  nos  instruments  agricoles,  de  nos  usines,  de  nos  machines, 
de  notre  materiel”.  Quant  a  notre  capital  circulant,  c’est  l’argent  et 
nous  avons  sur  ce  chef  d’interessantes  statistiques,  grace  aux  patientes 
recherches  de  M.  Olivar  Asselin  et  de  M.  Pelletier. 

Apres  avoir  pris  connaissance  des  statistiques  de  cette  ann6e, 
je  pense,  comme  eux,  que  les  institutions  de  credit  et  d’epargne  du 
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Canada  doivent  avoir  en  ddpbt  un  quart  de  milliard  d’argent  cana- 
dien-frangais. 

Voici  comment  s’etablit  en  ce  moment  le  ddtail  de  ce  grand 
total  : 

Banque  d’Hochelaga,  Nationale  et  Provinciate,  120  millions. 

Banque  d’Epargne  de  la  Cite  et  Caisse  d’Economie,  52  millions. 

Les  depots  d’epargnants  canadiens-frangais  dans  les  institutions 
ang’aises  doivent  certainement  depasser  quarante  millions.  Un  chif- 
ire  egal  doit  etre  alloue  pour  la  caisse  d’epargne  du  Dominion. 

Ajoutons  que  les  actionnaires  appartenant  k  notre  nationality 
doivent  detenir  environ  $12,000,000  du  capital-actions  des  banques 
du  pays.  Portons  enfin  a  notre  actif  un  autre  quart  de  milliard  pour 
reprdsenter  les  rentes  de  l’Etat  ou  de  la  province,  les  obligations 
municipals  ou  industrielles,  les  placements  sur  hypothbques,  les 
valeurs  etrangbres. 

Je  n’ai  pas  tenu  compte  de  nos  admirables  oaisses  Desjardins, 
pour  en  arriver  k  ce  demi-milliard  du  capital  canadien-frangais. 

Ce  reservoir  d’argent  a  ete  patiemment  edifie.  Pour  defendre  nos 
bconomies,  nous  devons  monter  la  garde  avec  vigilance.  —  On  ne  san- 
rait  trop  protbger  et  encourager  l’6pargne  qui  ne  semble  pas  etre  pour 
nous  la  vertu  la  plus  facile  a  pratiquer.  II  faudrait  bviter  ft  tout 
prix  que  des  epreuves  recentes  ne  se  renouvellent.  La  prudence  exige- 
ra  done  des  garanties  indiscutables  de  competence  et  de  solidite.  II  ne 
suf fit  pas  de  bonnes  volontes.  II  faut  l’intelligence  probe  et  eclairee, 
l’€nergie  creatrice  des  chefs  d’entreprise  et  des  techniciens. 

Et  ceci  nous  amene  a  considerer  le  dernier  mais  non  le  moin-dre 
des  facteurs  de  la  production;  le  travail.  II  comprend  k  la  fois  la 
main  d’oeuvre  et  la  direction. 

Errol  Bouchette  cite  avec  raison  cette  phrase  de  Charles  Ldves- 
que  :  “Les  ouvriers  canadiens-frangais  sont  de  l’aveu  de  tous,  les 
meilleurs  et  les  plus  habiles  travailleurs  de  rAmerique”.  Ils  sont 
admirablement  doubs  et  souvent  meme  le  talent  fait  que  l’on  se  croit 
dispense  du  travail  tenace  et  de  1  effort  suivi.  Les  industriels  eon- 
najssent  si  bien  les  qualites  de  notre  main  d’oeuvre,  qu’ils  ont  presque 
dbgarni  nos  campagnes.  Les  Canadiens-frangais  excellent  entre  autres 
dans  1’ Industrie  de  la  chaussure,  dans  celle  de  la  pulpe  et  du  papier. 
Nos  compatriotes  y  occupent  surtout  cependant  des  positions  infd- 
rieures.  A  quoi  cela  tient-il  ?  Sans  doute,  le  prdjugd  de  race  a’est 
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|>as  tou jours  Stranger  &  oe  fait;  mais  grace  a  l’Education  technique 
grace  a  leur  persEvErance  sans  reiache,  les  notres  pourront  monter 
jusqu’au  haut  de  l’Echelle.  Une  fois  les  premiers  precedents  pos6s, 
une  tradition  s’etablira  qui  ne  manquera  pas  d’etre  respectee.  II  nous 
faut  prouver  que  nous  pouvons  etre  plus  que  des  tacherons,  des 
bficherons  et  des  porteurs  d’eau.  Faisons  nos  preuves  et  c’est  la  une 
tache  ardue,  mais  de  reste  sera  facile. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  encore  une  fois  sur  l’importance 
de  l’organisation  scientifique, .  sur  la  nEcessitE  de  donner  a  nos  tra- 
vailleurs  des  connaissances  techniques.  “C’est  la  une  forme  du  pa¬ 
triotisms  qui  en  vaut  bien  d’autres”. 

11  n’y  a  pas  d’ailleurs  qu’aux  ouvriers  que  l’instruction  s  it  utile. 
File  est  de  jour  en  jour  plus  indispensable  aux  chefs  d’entreprises. 
Savoir  n’a  jamais  nui  a  personne.  II  est  arrive  que  des  hommes  sa- 
chant  a  peine  lire  et  ecrire  ont  reussi  dans  les  affaires.  II  le  devait 
a  leurs  qualites  tout  a  fait  exceptionnelles.  Plusieurs  d’entre  eux  ont 
regrettE  de  n’avoir  pas  re?u  une  meilleure  formation.  Presque  tou- 
jours  d’ailleurs,  “ le  jeune  homme  pauvre”  (pas  celui  du  roman) 
qui  a  son  diplome  de  Polytechnique  ou  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes 
Commerciales  reussira  mieux  s’il  a  de  l’aptitude  aux  affaires  que  son 
concurrent  qui  possede  plus  de  capital,  mais  moins  d’instruction.  On 
a  tort  de  “fonder  sur  la  seule  pratique  tout  le  succes  des  affaires”. 
La  pratique  est  sans  doute  une  grande  ecole,  necessaire  comme  une 
legon  de  choses.  EUe  n’est  pas  tout.  La  theorie  a  sa  place.  C’est  la 
I’cpinion  et  de  M.  Montpetit  et  de  iM.  Pelletier;  c’est  aussi  la  mienne. 
Puisse  l’empirisme  disparaitre  au  plus  tot  et  dans  tous  les  domaines, 
du  milieu  ou  nous  vivons.  Les  methodes  empiriques  sont  en  realit6 
une  absence  de  methode;  puisse  notre  jeune  nationality  n’en  etre 
pas  davantage  la  victime.  C’est  le  systeme,  1’ordre  qui  nous  man- 
quent  le  plus;  le  fonds  nous  manque  le  moins. 

Avant  de  clore  ces  remarques  sur  le  Travail,  nous  devons  men- 
tionner  un  dernier  element  qui  est  essentiel  a  notre  Emancipation 
Economique.  Je  veux  parler  du  mouvement  syndical.  Nos  syndicats 
ouvriers,  nationaux  et  catholiques  sont  un  instrument  de  paix  sociale. 
Ils  sont  un  des  remparts  de  notre  foi  et  de  notre  influence  ethnique. 
A  1’ Etude  des  problemes  qui  les  concernent,  a  la  defense  de  leurs 
intErets,  j’ai  consacrE  bien  des  heures  de  travail.  Je  ne  le  regrette 
assurEment  pas.  Je  n’en  ai  d’ailleurs  aucun  mErite,  car,  j’ai  eu  cons- 
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cience  d’aocomplir  tout  simplement  un  devoir  qui  s  impose.  Sous  la 
direction  de  not  re  episcopat  qu’ont  toujours  inspire  les  causes  samtes, 
nous  sommes  heureux  de  collaborer  au  mouvement  syndicaliste  catho- 
jique.  Puisse  la  Providence  benir  nos  efforts  pour  le  grand  bien  de 


Cost  une  grande  joie  pour  nous  de  constater  que  nos  syndicats 
nationaux  et  confessionnels  ont  reussi  recemment  a  obtemr  la  recon¬ 
naissance  du  gouvemement  federal  tout  aussi  bien  que  cede  de 
f  administration  provinciale.  Nous  en  felicitons  bien  sincerement,  et 


nos  pouvoirs  publics  et  nos  amis,  les  ouvriers. 

Apres  avoir  signale  ce  succes,  hatons-nous  de  conclure. 

Nous  vous  demandions,  au  debut  de  ce  travail,  si  le  Canada- 
frangais  pouvait  etre  un  producteur  autonome  ?  Dans  certains  domai- 
nes,  on  doit  repondre  :  Oui.  Dans  d’autres,  on  ne  le  peut  pas.  Ayons 
des  entreprises  industrielles  -a  nous,  soit,  mais  gardons-nous  d’cu- 
blier,  suivant  l’avertissement  de  M.  Pelletier,  "que  le  developpement 
de  notre  industrie  est  chose  relative,  qu’il  le  restera,  qu’il  est  impos¬ 
sible  qu’il  ne  le  reste  pas.”  II  est  illusoire  d’esperer  que  nous  paris- 
sions  jamais  approcher  les  ressources  de  nos  voisins  americains, 
puisqu’ils  envahissent  meme  l’industrie  anglo-canadienne.  En  d’au- 
tres  termes,  repete  ailleurs  1’auteur  cite,  ‘‘il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  si  les  Canadiens-frangais  peuvent  esperer  atteindre  a 
une  certaine  emancipation  economique,  cel'le-ci  a  des  limites  impos¬ 
sibles  a  depasser.” 

Ces  restrictions  admises,  nous  devons  travailler  a  notre  ©man¬ 
cipation  partielle  en  profitant  des  directives  que  nous  fournissent  les 
succes  obtenus  jusqu’ici. 

Ainsi,  encourageons  nos  industries  de  l’alimentation  :  biscuite- 
ne,  pates,  confiserie,  confiturerie,  brasserie,  produits  laitiers.  Par 
note  clientele,  aidons  aussi  nos  maisons  canadiennes-frangaises  dans 
1  industrie  du  vetement  :  confection,  chapellerie,  fourrure,  lainage, 
chaussure.  Achetons  des  notres  nos  malles,  nos  articles  de  maroqui- 
nerie  ou  de  sellerie,  nos  papiers,  nos  parfums,  nos  savons,  notre 
tabac. 


Donnons  &  nos  industriels  et  a  nos  negociants  le  plein  avantage 
d’un  marche  qui  leur  appartient,  marche  qui  represente  au-deld  de 
deux  millions  de  consommateurs.  Nous  acheterons  des  notres  pourvu 
qu’ils  nous  livrent  des  marchandises  de  bonne  quality,  pourvu  qu’ils 
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aient  la  fiert6  d’une  marchandise  loyale  et  bien  prdsentde  :  Quel  est 
le  premier  fabrioant  qui  aura  l’orgueil  d’arborer  comme  marque 
d'crigine,  les  mots  :  Produits  du  Quebec.  Cela  ferait  bien  pourtant 
comme  par  exemple  sur  l’etiquette  des  bottes  de  conserves.  11  ne 
s’agit  pas,  bien  entendu,  a  l’instar  des  Patriotes  de  37,  de  boycotter 
tcus  les  autres  produits.  Pareille  xenophobie  nous  nuirait  plus  qu’aux 
autres.  Nous  devons,  au  contraire,  d’une  maniere  moderee  et  refle- 
cbie,  faire  preuve  d’un  sentiment  national,  parfaitement  naturel  : 
Charite  bien  ordonnee  commence  par  soi-meme.  Preferons  le  pro- 
duit  canadien  au  produit  importe,  la  marchandise  quebecquoise  aux 
articles  de  provenance  exterieure. 

Notre  programme  d’independance  economique  comporte  bien 
dauties  articles.  Nous  avons  indique  deja  que  le  mouvement  s[/n- 
dical  catholique  en  est  un  element.  II  en  est  de  meme  de  l’instruc- 
tion  professionnelle,  etudes  commerciales  et  techniques. 

Voila  bientot  six  ans  que  je  me  livre  a  l’enseignement.  J’y  ai 
mis  tout  mon  coeur  et  tout  l’enthousiasme  de  ma  jeunesse.  Mes 
coliegues  sont  animes  du  meme  esprit.  Entre  les  eleves  et  nous, 
regne  une  co-operation  complete.  Helas  !  Combien  de  fois  nous  avons 
constate  que  le  monde  des  affaires  n’a  pas  encore  bien  compris  les 
avantages  de  la  formation  que  l’on  donne  a  1’Ecole  des  Hautes 
Etudes.  Bien  des  patrons  conservent  comme  un  reste  de  soepticisme 
q  legard  des  connaissances  theoriques  de  nos  licencies.  Ils  hesitent 
a  ;eur  ouvrir  les  portes  de  leurs  etablissements  ;  A  un  enseignement 
sohde  et  systematique,  on  prefere  trop  souvent  le  culte  de  la  deesse 
“Pratique”  ou  de  la  demi-deesse  “Routine”. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  cependant  sur  l’importance  de 
3  instruction  professionnelle.  Errol  Bouchette  ne  craignait  pas  d’af- 
firmer  que  “le  developpement  industriel  du  Canada-Frangais  sera 
en  bonne  voie  des  qu’on  aura  su  tirer  le  parti  qu’il  faut  de  l’Ecob 
des  Hautes  Etudes”. 

Un  dernier  mot.  Dans  Particle  remarquable,  ou  j’ai  tant  puise 
sans  1  epuiser.  M.  Pelletier  souhaitait  la  creation  d’un  comite  d’ini- 
tiatives  economiques.  Par  ce  groupement,  nos  hommes  d’affaires, 
nos  economistes,  nos  publicistes  et  nos  statisticiens  pourraient,  joi- 
gnant  'la  theorie  a  la  pratique,  chercher  a  orienter  d’un  commun 
accord,  notre  mouvement  d’ emancipation  economique. 

Get  organisme,  ce  centre  de  cohesion,  est  indispensable  k  la 
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realisation  du  but  que  nous  avons  en  vue.  Jusqu’ici,  malgrd  parfois 
de  brillants  rdsultats  individuals.  —  je  parle  des  autres  nous  n  avons 
presque  jamais  su  travailler  ensemble.  Isolds,  nous  ne  pouvons  don- 
ner  aucun  effort  puissant  et  co-ordonne.  Pourtant,  en  pareille  ma¬ 
ture,  l’union  fait  incontestablement  la  force. 

Pour  ma  part,  je  ne  demanderais  pas  au  Gouvernement  Provin¬ 


cial  la  formation  de  pareil  Conseil  economique,  comme  le  faisait 
l’A.  C.  J.  C.  Je  suis  tres  peu  etatiste  de  ma  nature,  et  l’intervention 
officielle  ne  me  semble  nullement  necessaire,  en  l’occurrence. 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  sans  distinction  d’allegeanoe  poli¬ 
tique,  nous  nous  donnions  enfin  la  main  sur  le  terrain  superieur  du 
patriotisme.  Oui,  je  souhaite  ardemment  que  nous  puissions,  quand 
il  le  faut,  nous  elever  au-dessus  des  contingences  de  nos  divisions  de 
partis.  Sachons  nous  tendre  une  main  loyale  dans  le  domaine  supe¬ 
rieur  de  nos  devoirs  patriotiques.  J’appartiens  d’ailleurs  k  une  gene¬ 
ration  qui  s’imagine  avoir  quelque  peu  appris  sous  ce  rapport. 

Quelles  que  soient  nos  convictions  de  partisans,  qu’elles  ne  nous 
aveuglent  jamais  au  point  de  nous  desunir  pour  la  defense  des  iate- 
rets  primordiaux  de  notre  foi  et  de  notre  patrie. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  hesite  a  m’incliner  devant  les  hon- 
netes  gens,  dans  quelque  camp  que  je  les  trouve.  Puis-je  ajouter  que 
c  est  ma  maniere  a  moi  de  comprendre  le  liberalisme  ?  Puis-je 
aussi,  reprenant  le  mot  de  mon  aieul,  supplier  mes  compatriotes  de 
cesser  leurs  luttes  fratricides,  de  s’unir  avant  qu’il  ne  soit  irreme- 
diablement  trop  tard. 

Oui,  devant  Dieu  qui  m’entend,  a  haute  voix,  je  le  dis”  : 

L’heure  est  grave,  sans  doute  decisive.  Nous  sommes  h  i’ua 
des  toumants  de  notre  histoire  et  nous  ignorons  les  routes  oil  nous 
nous  engageons.  Pour  nous  guider,  il  ne  suffit  pas  de  notre  bonne 
volonte,  m  de  nos  pauvres  yeux  humains.  Que  Celui  dont  les  nudes 
con duisa lent  le  people  d’Israel,  que  le  MaTtre  qui  donna  aux  Mages 
leur  etoile  conductnce,  nous  laisse  aussi  avoir  les  signes  surhumains 

dont  nous  avons  besoin  pour  orienter  nos  destindes  vers  1’avenir 
mcertam. 
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REUNIONS  DU  SOIR 

La  propriete,  ses  bornes,  ses  abus 

Conference  de  M.  Henri  Bourassa 


Les  attentats  centre  la  propriete  se  multiplient  :  en  bas,  vols  et 
brigandages;  en  haut,  surcharge  d’impots,  depossession  arbitrage, 
socialisme,  communisme,  bolchdvisme. 

Les  autorites  sociales  s’inquietent,  les  proprietaires  sont  pris  de 
peur.  Que  n’ouvrent-ils  les  yeux  sur  les  causes  profondes  du  mal  ? 

Les  attaques  contre  la  propriete  sont  la  consequence  rigoureuse 
des  abus  de  la  proprietd,  des  fausses  notions  dominantes  sur  le  droit 
de  propridte,  de  I’oblitdration  du  sens  Chretien  et  du  simple  bon  sens, 
chez  les  voids  autant  que  ohez  les  voleurs.  Au  reste,  nombre  de 
voids,  et  des  plus  huppes,  et  parmi  ceux  >qui  crient  le  plus  fort,  ne 
sont  eux-memes  que  des  ex-voleurs  dont  le  principal  souci  est  de 
garder  le  fruit  de  leurs  rapines. 

Si  Ton  veut  que  la  propriete  reprenne  ses  droits  et  sa  sdcuritd, 
il  importe  avant  tout  d’en  retablir  la  juste  notion,  de  marquer  ses 
bornes  et  de  signaler  ses  abus. 

I 

Bornes  du  droit  de  propriete 

En  principe,  le  droit  absolu  de  propriete  n’existe  pas  pour 
rhomme. 

Dieu  seul,  erdateur  et  maltre  de  toutes  choses,  en  est  1’unique 
propridtaire.  Mais  il  a  donnd  a  l’homme,  a  toute  l’espeoe  humaine^ 
le  droit  de  jouir  des  biens  de  la  terre  pour  raccomplissement  de  ses 
fins  temporelles,  en  vue  de  ses  fins  demidres  et  surnaturelles. 

Entendons  la-dessus  le  maltre  sans  rival  de  la  thdologie  catho- 
lique  et  de  la  philosophie  scolastique,  interprdte  par  I’une  des  plus 
.hautes  autorites  sociales  de  notre  epoque,  l’iUustre  dveque  da 
Mayence,  dont  Leon  XIII  disait  :  “Il  a  ete  mon  prdcurseur”. 
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“Saint  Thomas,  dit  Ketteler,  pose  d’abord  ce  principe  que  toutes 
les  creatures,  et  par  consequent  aussi  tous  les  biens  terrestres,  ne 
peuvent  pur  nature  appartenir  qu  a  Dieu  seul . . .  et  aucun  partage, 
aucune  possession,  aucune  habitude,  aucune  loi,  ne  peut  restreindre 
ce  droit  essentiel  de  Dieu.  Par  suite,  Dieu  <2  ici  tous  les  droits , 
I’homme  n’en  a  aucun.  Outre  ce  droit  essentiel  et  complet  de  pro¬ 
priety  qui  ne  peut  appartenir  qu’a  Dieu,  saint  Thomas  reconnait 
encore  un  droit  d’usufruit,  et  c’est  uniquement  par  rapport  a  cet 
usufruit  qu’il  concede  aux  hommes  un  droit  sur  les  biens  terrestres. 
Si  done  il  est  jamais  question  d’un  droit  naturel  de  propriete  pour 
les  hommes,  il  ne  peut  en  aucun  cas  s’agir  d’un  veritable  et  complet 
droit  de  propriete,  qui  ne  saurait  appartenir  qu’a  Dieu,  mais  toujours 
et  simplement  d’un  droit  d’usufruit.  Mais  de  la  suit  aussi  cette 
consequence  necessaire  que  le  droit  d’usufruit  lui-meme  ne  saurait 
jamais  etre  considere  comme  un  droit  illimite,  le  droit  de  faire  des 
biens  de  la  terre  ce  qu’il  plait  a  l’homme,  mais  toujours  et  unkjue- 
ment  comme  le  droit  d’user  de  ces  biens  comme  Dieu  le  veut  et  l’a 
etabli.”  1 

Ce  droit  d’usufruit  comporte-t-il,  essentiellement,  le  partage 
des  biens,  l’etablissement  et  la  perpetuation  de  la  propriety  indi- 
viduelle  ?  Bossuet,  qu’on  ne  saurait  soupijonner  de  tendances 
subversives,  ne  le  pensait  pas. 

‘  La  nature,  disait-il,  ou  plutot,  pour  parler  plus  chretiennement, 
Dieu,  le  Pere  commun  des  hommes,  a  donne  des  le  commencement 
un  droit  egal  a  tous  ses  enfans  sur  toutes  les  choses  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  conservation  de  leur  vie.  Aucun  de  nous  ne  se  peut 
vanter  d  etre  plus  avantage  que  les  autres  par  la  nature;  mais  l’insa- 
tiable  desir  d  amasser  n  a  pas  permis  que  cette  belle  fraternite  put 
durer  longtemps  dans  le  monde.  Il  a  fallu  venir  au  partage  et  d  la 
propriete,  qui  a  produit  toutes  les  querelles  et  tous  les  proces  :  de  la 
est  ne  ce  mot  de  mien  et  de  tien,  cette  parole  si  froide,  dit  l’admirable 
saint  Jean  Chrysostome, 2  de  la  cette  grande  diversity  de  conditions, 
les  uns  vivant  dans  l’affluence  de  toutes  choses,  les  autres  lan- 
guissant  dans  une  extreme  indigence.  C’est  pourquoi  plusieurs  des 


T>riei?ettepr  .(paTr.^0T.ges  Goyau)  _  “Theorie  thomiste  de  la  pro- 
pTiete  .  —  Paris,  Librairie  Bloud,  1  vol.  in  12,  p.  103-4. 

~  Homelie  de  saint  Philogone. 
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saints  Pbres,  ayant  eu  egard  et  a  I’origine  des  choses  et  k  Cette 
libdralite  generate  de  la  nature  envers  tous  les  hommes,  n’ont  pas 
fait  de  difficult^  d ’assurer  que  c’etait  en  quelque  sorte  fruster  les 
pauvres  de  leur  propre  bien  que  de  leur  denier  celui  qui  nous  est 
superflu”. 1 

De  ceci  Ton  pourrait,  a  la  rigueur,  conclure  que  Bossuet  et  les 
saints  Peres  dont  il  invoque  l’autorite  n’ont  vu  dans  le  partage  des 
biens  qu’une  suite  de  la  chute  originelle,  et  que  si  la  propriete  privee 
est  de  droit  naturel,  c’est  a  cause  de  la  nature  dechue  et  viciee  de 
Vhomme.  A  quo!  Ton  oppose  l’enseignement  du  grand  pape  theo- 
logien,  qui  fut  aussi  le  grand  pape  social.  Dans  son  encyclique 
Rerum  Novarum,  Leon  XIII  affirme  en  effet  que  “la  propriety  privee 
et  personnelle  est  de  droit  naturel”.  Mais  de  cette  these  magistrale 
il  ne  suffit  pas  d’extraire  une  phrase  isolee  et  d’en  retrecir  le  sens 
et  la  portee.  Il  faut  la  lire  tout  entiere,  en  agencer  toutes  les  parties, 
suivre  le  fil  conducteur  et  aboutir  a  ses  conclusions  logiques. 

Leon  XIII  et  le  droit  de  propriete 

L’erigise  du  droit  de  propriete,  Leon  XIII  la  trouve,  abstrai- 
tement,  dans  la  nature  meme  de  l’homme,  dans  ses  aspirations  et 
ees  besoins,  et  concretement,  dans  la  necessite  ou  1’homme  s’est 
trouv6  de  cu'ltiver  la  terre  afin  d’en  tirer  sa  subsistance  (done,  dans 
la  loi  d’expiation  du  peohe) ;  sa  legitimite,  dans  la  fructueuse  pos¬ 
session  du  domaine  feconde  par  le  travail;  sa  necessite  “plus  rigou- 
reuse”,  dans  l’etablissement  de  la  famille,  londement  de  la  societe; 
sa  valeur  economique  et  soeiale,  dans  la  participation  du  peuple  “a 
la  propriete  du  sol”  et  dans  une  “plus  equitable  repartition  des  biens”. 
Tout  en  oondamnant  le  principe  du  communisme  obligatoire,  applique 
k  toute  la  societe,  il  declare  eategoriquement  que  “tous  les  biens  de  la 
nature . . .  appartiennent  en  commun  et  indistinctement  a  tout  le 
genre  humain”,  que  “tous  les  citoyens  sans  exception  doivent  ap- 
porter  leur  part  a  la  masse  des  biens  communs” ;  que  dans  l’exercice 
du  droit  de  propriete  “Vhomme  ne  doit  pas  tenir  les  choses  exte- 
rieures  pour  privees,  mais  bien  pour  communes” ;  que,  “dbs  qu’on  a 

1  Panegyrique  de  saint  Francois  d’Assise.  “OEuvres”  (ed.  Lachat)^ 
vol.  XII,  page  364. 
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suffisamment  donnfi  k  la  n6cessite  et  au  decorum,  c’est  un  devoir  de 
verser  le  superflu  dans  le  sein  des  pauvres”.1  C  est  1  exacte  con¬ 
clusion  de  Bossuet;  tout  comme  les  limites  poshes  k  l’exercice  indi- 
viduel  du  droit  de  propriete  sont  rigoureusement  conformes  k  la 
doctrine  de  saint  Thomas  sur  le  “droit  d’usufruit”. 

L’enseignement  de  Leon  XIII  —  et  je  ne  m  arrete  pas  ici  & 
distinguer  entre  les  definitions  doctrinales  du  pape  infaillible  et  les 
opinions  du  docteur  prive  —  Tenseignement  de  Leon  XIII  s’eioigne 
done  autant  du  concept  paien  et  de  la  pratique  modeme  du  droit 
illimite  de  propriete  que  du  socialisme  marxiste  ou  communiste.  La 
loi  antique  faisait  de  l’esclave  et  de  son  travail  la  chose  du  maltre; 
1’industrialisme  moderne  (selon  le  concept  liberal  et  individualiste) 
aboutit  au  meme  resultat.  La  doctrine  catholique,  telle  qu’interpret6e 
par  Leon  XIII,  voit  au  contraire  dans  la  propriete  privee  la  recom¬ 
pense  du  travail  honnete,  la  sauvegarde  de  la  liberte  humaine  et 
le  soutien  de  la  famille.  A  l’ego'isme  individuel  elle  oppose,  it  la  fois, 
les  exigences  de  l’ordre  social  et  les  lois  eternelles  de  la  justice  et 
de  la  charite. 

En  resume,  au  regard  du  Droit  naturel  interprets  par  la  thdo- 
logie  catholique,  aucun  homme  ne  peut  exercer  son  droit  restreint 
et  partiel  de  propriete  au  detriment  des  droits  absolus  de  Dieu  et 
de  sa  justice  distributive,  des  droits  primordiaux  de  la  societe 
humaine,  ni  des  droits  equivalents  (ou  superieurs)  d’aucun  autre 
homme. 2  Et  dans  ces  homes  rigoureusement  restreintes,  l’exercioe 
legitime  du  droit  de  propriete  reste  subordonnS  4  la  loi  supreme  de 
la  charite. 


La  propriete  chretiennement  ordonnee 

N’est-ee  pas,  du  reste,  1’enseignement  de  l’Evangile  ?  En 
venant  retablir  toutes  choses  dans  1  ordre,  le  Christ  n’a  pas  condamne 
le  droit  de  propriete;  mais  il  s  est  applique  a  en  restreindre  l’exercice. 
II  a  exalte  la  pauvrete  et  maudit  les  riohesses,  e’est^a-dire  la  pro- 


...  !  Routes  ces  stations  sont  extraites  de  la  “traduction  franca ise 
S,' par  tas!  RSStadta  JN0Va™”'  “ 

publics  peuvent  saisir  les  vivres  detenus  jar  lL  iSdis  Ten  T 
donner  la  vente  a  prix  reduit,  afin  d’epargner  une  fzm'me 
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pri6t6  ddpassant  ses  homes. 1  C’est  avec  des  pauvres,  et  pour  1-os 
pauvres  d’abord,  qu’il  a  dtabli  son  Eglise.  Ici  enoore,  entendons 
Bossuet  : 

“L’Eglise  de  Jdsus-Christ  est  vdritablement  la  ville  des  pauvres. 
Les  riches,  je  ne  crains  point  de  le  dire,  en  cette  quality  de  riches , 
car  il  faut  parler  correctement,  etant  de  la  suite  du  monde,  6tant 
pour  ainsi  dire  marques  k  son  coin,  n’r/  sont  soufferts  que  par  tole¬ 
rance,  et  c’est  aux  pauvres  et  aux  indigens,  qui  portent  la  marque  du 
FUs  de  Dieu,  qu’il  appartient  proprement  d’y  etre  regus  . . .  Qu’on  ne 
mSprise  plus  la  pauvrete  et  qu’on  ne  la  traite  plus  de  roturibre.  II 
est  vrai  qu’elle  6toit  de  la  lie  du  peuple  :  mais  le  Roi  de  gloire  l’ayant 
dpousee,  il  l’a  ennoblie  par  cette  alliance,  et  ensuite  il  accorde  aux 
pauvres  tous  les  privileges  de  son  empire.  Il  promet  le  royaume 
aux  pauvres,  la  consolation  a  ceux  qui  pleurent,  la  nourriture  a  ceux 
qui  ont  faim,  la  joie  etemelle  a  ceux  qui  souffrent.  Si  tous  les  droits, 
si  toutes  les  graces,  si  tous  les  privileges  de  l’Evangile  sont  aux 
pauvres  de  Jdsus-Christ,  6  riches,  que  vous  reste-t-il,  et  quelle 
part  aurez-vous  dans  son  royaume  ?  Il  ne  parle  de  vous  dans  son 
Evangile  que  pour  foudroyer  votre  orgueil  :  Vae  vobis  divitibus  ! 
"Malheur  a  vous,  riches  !”  Qui  ne  trembleroit  a  cette  sentence  ? 
Qui  ne  seroit  saisi  de  frayeur  ?  Contre  cette  terrible  malediction, 
voici  votre  unique  espdrance.  Il  est  vrai,  ces  privileges  sont  donnds 
aux  pauvres;  mais  vous  pouvez  les  obtenir  d’eux  et  les  recevoir  de 
leurs  mains”. 2 

Les  premiers  chretiens,  tout  pendtres  des  enseignements  et  des 
exemiples  du  Maitre,  pratiquaient  (sans  y  etre  rigoureurement  tenus) 
la  pauvrete  individuelle.  Ils  mettaient  leurs  biens  en  commun.  De 
!&  est  nde  la  propriete  eccldsiastique,  de  toutes  les  formes  de  pro- 
pridtd  (avec  le  patrimoine  familial)  la  plus  utile,  la  plus  sociale, 
la  plus  legitime,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  detournee  de  ses  fins, 
qui  sont  la  gloire  de  Dieu,  l’entretien  du  culte  et  du  sacerdoce, 
I’instruction  du  peuple,  le  soulagement  de  ses  miseres  morales  et 
physiques;  pourvu  qu’elle  ne  devienne  pas  pour  les  fideles  et  les 

C’est  en  parlant  d’un  riche  honnete,  fidele  observateur  de  tous  les 
preceptes,  que  Jesus  dit  :  “Il  est  plus  facile  a  un  chameau  de  passer  par 
le  chas  d’une  aiguille  qu’a  un  riche  d’entrer  dans  le  royaume  de  Dieu”. 

2  Sermon  pour  le  dimanche  de  da  Septuagesime.  “OEuvres”  (ed. 
Lachat),  tome  VIII,  pp.  428  et  437. 
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infideles  un  sujet  de  scandale,  pour  les  hommes  d’Eglise  un  instru¬ 
ment  de  lucre,  de  domination  temporelle  et  de  decheance  morale. 

Au  moyen  age,  la  propriety  corporative,  gouvernee  par  des  lois 
chretiennes,  a  egalement  rendu  a  la  societe  d’inappreciables  services. 
Elle  a  puissamment  contribue  a  supprimer  l’esclavage,  a  ennoblir  le 
travail  manuel,  a  perfectionner  les  metiers,  a  promouvoir  les  arts. 

Entre  ces  deux  formes  de  propriety  collective  s’est  etablie  la 
propriete  fdodale,  depuis  le  domaine  suzerain  jusqu’a  l’humble  glbbe, 
oil  les  demiers  vestiges  de  l’esclavage  s’usaient  graduellement  par 
la  possession  familiale  du  sol.  Ce  regime,  normalement  et  chre- 
tiennement  applique,  au  temps  de  saint  Louis,  par  exemple,  offrait 
le  maximum  d’avantages  et  le  minimum  d’inconvenients  que  Ton 
puisse  trouver  dans  toute  institution  humaine.  Eminemment  social, 
il  liait  la  famille  a  la  propriete,  la  propriete  a  la  famille.  La  propriete 
6tait  essentiellement  terrienne  et  patrimoniale  :  elle  presentait  les 
plus  solides  garanties  de  realite,  de  continuite  et  de  fructification. 
Elle  comportait,  a  tous  les  titres,  un  juste  equilibre  de  charges  et 
de  privileges. 

11  y  aurait  ici  d  utiles  reflexions  a  faire  sur  les  perturbations 
apportdes  au  regime  de  la  propriete  collective  et  privee  par  la  funeste 
renaissance  du  droit  remain,  au  declin  du  moyen  age,  par  la  revo¬ 
lution  protestante  (economique  et  sociale  autant  que  religieuse),  et 
par  la  transformation  de  la  feodalite  chretienne  en  monarchies  ab- 
solues,  avec  leur  noblesse  de  cour  et  leur  clerge  servile,  esclave  des 
grands  et  de  sa  propre  opulence.  Mais  cela  nous  entratnerait  trop 

lAin 


Lix  propriete  jacobins 

Preparee  et  enoouragee  par  l’ego'isme,  la  corruption  et  I’aveu- 
glement  des  classes  d.ngeantes  et  possedantes,  la  Revolution  fran- 

Serire"  wlT  *  T-  ^  ^  venons  de 

com  e  ian!  ,  3  S“  Celle  ^  exis,e  aujourd'hui  e. 

dirai  D2q  iLy  *  S0C,aIlsme-  a  son  tour>  des  represailles,  je  ne 

pas  legitimes,  mais  assurement  logiques 

porains  ZTV*  '*  Co"f4rence  1’un  des  pontifes  content- 

porains  du  jacobmisme  arrive  resumait  en  ces 

de  la  Revolution  framjaise  :  _  °eUVre  e00n°- 
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“Notre  r6volution  a  sans  doute  oonfisqud  des  biens  de  main 
morte,  c’est-a^dire  des  proprietes  collectives,  qu’elle  jugeait  alors  trap 
puissantes;  elle  a  pu  confisquer  egalement,  k  titre  de  sanction,  & 
titre  de  penalite,  des  proprietes  particulieres  des  emigres;  mais,  d’une 
maniere  generale,  loin  d’interdire  la  propriete  individuelle,  elle  Va 
affranchie,  elle  Va  multipliee,  elle  a  supprirae  les  droits  feodaux  qui 
la  grevaient  et  qui  l’entravaient,  elle  l’a  remise,  integralement  liberee, 
entre  les  mains  de  millions  de  Frangais ...”  1 

En  d’autres  termes,  la  Revolution  a  depouille  l’Eglise  (done, 
les  pauvres),  la  noblesse  et  les  ouvriers  syndiques  pour  enrichir  un 
certain  nombre  de  bourgeois  et  de  paysans.  Elle  a  supprime  la 
propriete  collective  et  la  propriete  patrimoniale,  grevee  de  respon- 
sabilites  sociales,  et  fait  de  la  propriete  individuelle  (voice),  et 
sans  autres  charges  que  l’impot  commun,  un  dogme  intangible.  C’est 
le  renversement  total  du  Droit  naturel  et  de  l’ordre  social  chretien. 
Ce  regime  n’est  ni  plus  legitime,  ni  mieux  ordonne  que  le  commu- 
nisme  boloheviste.  “La  fausse  theorie  du  droit  absolu  de  propriete, 
dit  Ketteler,  est  un  crime  perpetuel  contre  la  nature”. 

Le  plus  curieux,  c’est  que  ce  concept  jacobin  (et  protestant)  du 
droit  de  propriete  a  fini  par  s’emparer  du  cerveau  de  la  plupart  des 
soi-disant  “conservateurs”,  voire  d’une  foule  de  catholiques.  Des 
1852,  Montalembert  donnait  avis  a  ces  dupes  du  mensonge  rdvolu- 
tionnaire,  plus  soucieux  de  leurs  rentes  que  des  principes  d’ordre 
social,  que  “la  propriete,  derniere  religion  des  societes  abatardies,  ne 
resistera  pas  seule  au  belier  des  niveleurs”.  Plus  tard,  Drumont,  qui, 
h  travers  ses  lubies,  a  eu  d’etonnantes  visions  sur  les  tares  sociales 
de  son  temps,  signalait  chez  les  catholiques  de  France  une  mecon- 
naissance  presque  generale  des  enseignements  et  des  traditions  de 
l’Eglise  en  tout  ce  qui  touche  au  droit  de  propriete,  aux  relations  du 
capital  et  du  travail. 

En  realite,  la  lutte  autour  de  la  propriete  se  mene  a  peu  pres 
partout,  a  l’heure  actuelle,  entre  deux  categories  de  revolutionnaires 
materialistes,  ceux  qui  possedent  et  ceux  qui  veulent  posseder,  ceux 
qui  jouissent  et  ceux  qui  veulent  jouir. 

Si  l’on  veut  sincerement  sauver  la  propriete  dans  oe  qu’elle  a 
de  vraiment  utile,  de  vraiment  social,  —  et,  ce  qui  importe  plus  que 

1  M.  Raymond  Poincare,  president  du  Conseil,  discours  a  la  Chambre 
des  Deputes,  2  juin  1922. 
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3a  propriety  l’ordre  social,  dont  elle  n’est  que  l’une  des  assises  infe- 
rieures  —  il  faut  revenir  aux  saines  notions,  aux  notions  chretienoes. 
II  faut  ramener  le  droit  de  propriete  dans  ses  bornes  et  reprimer  ses 
abus.  II  faut  rdtablir  dans  les  intelligences,  et  dans  la  pratique 
courante  de  la  vie  individuelle  et  sociale,  la  conviction  que  les  biens 
materiels  importent  moins  que  les  biens  spirituels,  que  les  fonctions 
de  l’intelligence  et  les  besoins  de  l’ame  priment  les  appetits  du 
corps  et  les  exigences  de  la  vanite. 

II  faut  aussi  rappeler  a  tous  que,  merne  dans  l’exercice  legi¬ 
time  du  droit  de  propriete,  le  bien  commun  prime  le  bien  parti- 
culier,  les  exigences  de  la  famille  celles  de  l’Etat  ou  des  individus. 


La  propriete  et  la  famille 

lout  ce  qui  tend,  par  des  voies  ldgitimes  et  praticables,  a 
rdpartir  equitablement  entre  le  plus  grand  nombre  de  families  la  plus 
grande  somme  possible  de  biens  materiels  va  au  bien  genera?  ef  a 
I’ordre.  Tout  ce  qui  tend  a  concentrer  la  propriete  entre  les  mains 
du  plus  petit  nombre  d 'individus  va  au  desordre  et  au  mal.  Or  c’est 
a  cette  fin  qu’aboutissent,  par  des  voies  differentes,  et  le  socia- 
lisme  communiste  ou  etatiste,  et  Tindividualisme  eeonomique  mis  en 
honneur  par  1  dcole  de  Manchester  et  la  Revolution  franqaise. 

Aux  tenants  de  l’inidividualisme,  contempteurs  de  la  famille 
mais  champions  irreductibles  de  la  propriete,  un  jeune  catholique 
frangais,  trap  tot  enleve  a  I’Eglise  et  a  sa  patrie,  disait  un  jour  :  “La 
suppression  de  la  famille  entralne  comme  consequence  inevitable  la 
suppression  de  la  propriete.  C’est  a  quoi  1’on  ne  reflechit  pas  assez. 
Comment  l’individu,  etre  transitoire,  peut-il  pretendre  a  des  droits 
permanents  et  privatifs  sur  la  terre,  par  exemple,  qui  ne  meurt  pas, 
qui  ne  passe  pas  ?  La  propriete  ne  se  congoit  pas  sans  une  sort e  de 
proportion  entre  le  proprietaire  et  sa  chose.  L’institution  de  la 
propriete  -  j’ajouterais  :  de  la  propriete  transmissible  et  here- 
ditaire  —  est  absurde  sans  l’institution  de  la  famille”. 1 

Dans  Fabstrait,  cette  proposition  est  peut-etre  trop  absolue. 

>eStablea”SA  °0"Cret'  “  re8ard  d6S  r“iteS  S00ia'les'  elle  est  in“"- 
testable.  Au  reste,  pour  la  ramener  a  sa  jusle  valeur,  il  suffit  de 

UthlK  Sl2ire-  I’r““e  de  “A  Keculons”,  w  E.  d„  PaMage_ 
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{'adapter  a  l’enseignement  de  Leon  XIII.  Aipres  avoir  rappele  que  la 
famille  a  des  droits  qui  priment  ceux  de  l’Etat  et  de  la  socidte  civile 
elle-meme,  le  grand  pape  ajoute  :  “Ce  droit  de  propriete  que  nous 
avons,  au  nom  meme  de  la  nature,  revendique  pour  l’individu,  il  le 
faut  maintenant  transferer  a  I’homme,  constitue  chef  de  famille  . . . 
En  passant  dans  la  societe  domestique,  oe  droit  y  aoquiert  dauiant 
plus  de  force  que  la  personae  humaine  y  regoit  plus  d extension” . 1 2 
Cette  veritd,  les  economistes  protestants,  jacobins  ou  liberaux, 
tenants  du  droit  absolu  de  la  propriete  individuelle,  la  meconnaissent 
tout  autant  que  les  socialistes.  La  plupart  des  lois  et  des  regimes 
modernes  en  font  fi,  chez  nous  comme  ailleurs.  C’est  done  en  toute 
raison  que  les  promoteurs  de  la  Semaine  sociale  vous  ont  propose, 
comme  sujet  d’etude,  la  propriete  dans  ses  rapports  avec  la  famille. 
Defen dre  la  propriete,  afin  de  fortifier  la  famille,  est  pour  tous  les 
peuples,  mais  tout  particulierement  pour  nous,  Canadiens,  un  devoir 
beaucoup  plus  pressant  que  de  d6fendre  la  propriete  en  soi,  surtout 
dans  sa  forme  actuelle. 


II 

Abus  du  droit  de  propriete 

Bom6  dans  son  principe  et  son  application  generale,  le  droit  de 
propriety  est  egalement  soumis,  dans  son  exercice  usuel,  aux  lois  de 
la  justice,  de  la  morale,  de  1’ordre  economique  et  social.  La  violation 
ou  la  mdconnaissance  de  ces  lois,  par  ceux  qui  possedent,  sont  aussi 
condamnables,  aussi  contraires  a  l’ordre  et  au  droit,  que  les  atteintes 
portees  a  la  propriete. 

De  tous  les  abus  du  droit  de  propriete,  le  plus  general  et  le 
plus  constant,  parce  qu’il  tient  au  fond  vicie  de  la  nature  humaine, 
c’est  celui  qui  rdsulte  de  la  convoitise,  du  desir  de  posseder  plus 
que  son  besoin. 

“ L’amour  des  richesses”,  disait  saint  Paul,  “ est  la  racine  de 
tous  les  maux”.  La  verite  profonde  de  cette  parole  inspir6e,  nul  ne 
l’a  ddmontree  plus  dlairement  que  Bourdaloue  dans  son  Sermon  sur 
les  richesses. 2  Personne  assure  men  t  ne  taxera  rirreductible  adver- 

1  Encycliique  “Rerum  Novarum”  (itraduction  francaise  officielle). 

2  “OEuvres”  de  BouTdaloue  (ed.  Delhomme  et  Briguet),  tome  II, 
page  263  et  suivantes. 
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saire  des  jansenistes  d’un  rigorisme  excessif  ni  le  predicates*  pr6f6r6 
de  Louis  XIV  de  tendances  rdvolutionnaires.  Or,  voyons  ce  qu’it 
pense  de  1’exercice  abusif  du  droit  de  propridtd. 

“L’homme  du  siecle,  dit-il,  est  injuste  parce  qu  il  veut  acqu^rir 
les  biens  de  la  terre  :  orgueilleux,  parce  qu’il  possede  les  biens  de 
la  terre  :  voluptueux,  parce  qu’il  use  mal  des  biens  de  la  terre”.  II 
est  livre  aux  trois  concupiscences,  qui,  selon  saint  Jean,  engendrent 


tous  les  crimes  et  toutes  les  fautes. 

Cette  these,  Bourdaloue  en  prouve  la  verite,  la  verity  abstraite 
et  la  verite  d’application,  en  termes  ineffatjables.  II  commence  par 
invoquer  l’autorite  de  saint  Jerome,  “quand  il  a  dit  gdndralement 
et  sans  nulle  modification,  que  tout  homme  riche  est,  ou  injuste  dans 
sa  personne,  ou  heritier  de  l’injustice  et  de  l’iniquitd  d’autrui  : 
Omnis  dives,  aut  iniquus  est,  aut  haeres  iniqui  (Hieron).  Cette  pro¬ 
position  a  paru  dure  et  odieuse;  quelques-uns  meme  l’ont  condamnde 
comme  indiscrete  et  fausse  :  mais  je  doute  qu’en  la  condamnant,  ils 
1’eussent  approfondie  avec  des  lumieres  aussi  pures  et  un  sens  aussi 
solide  et  aussi  exact  que  ce  Pere,  dont  un  des  caracteres  particuliers 
a  dte  la  science  et  l’usage  du  monde.  Or,  plus  on  entre  dans  le 
secret  et  la  connaissance  du  monde,  plus  on  demeure  persuade  que  ce 
saint  docteur  a  du  parler  de  la  sorte,  et  qu’en  effet  il  y  a  peu  do 
riches  innocents,  peu  dont  la  conscience  doive  etre  tranquille,  peu 
qui  soient  exempts  de  la  malediction  ou  il  semble  que  cette  propo¬ 


sition  les  enveloppe.  J’en  appalle  a  votre  experience.  Parcourez 
les  maisons  et  les  families  distinguees  par  les  richesses  et  par  l’abon- 
dance  des  biens;  je  dis  celles  qui  se  piquent  le  plus  d’etre  honora- 
blement  etablies,  celles  ou  il  parait  d’ailleurs  de  la  probite  et  meme 
de  la  religion;  si  vous  remontez  jusqu’a  la  source  d’ou  cette  opulence 
est  venue,  a  peine  en  trouverez-vous  ou  l’on  ne  decouvre,  dans 
1  origine  et  dans  le  principe,  des  choses  qui  font  trembler. 

“Sans  autre  recherche  que  de  ce  qui  a  ete  ou  de  ce  qui  est 
meme  encore  d  une  notoriete  publique,  a  peine  en  pourriez-vous 
marquer  ou  l’on  ne  vous  fasse  voir  une  succession  d’injustice  aussT 
bien  que  d’heritage;  c’est-a^dire,  ou  la  mauvaise  foi  d’un  pere  n’ait 
ete,  par  exemple,  le  fondement  de  la  fortune  d’un  fils;  ou  la  fri- 

ponnene  de  l’un  n’ait  servi  4  enriehir  l’autre;  oil  la  violence  de 
celui-ci  n  ait  fait  l’elevation  de  celui-lk”. 
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Aux  endormeurs  de  conscience  et  aux  endormis,  tout  empresses 
de  passer  l’eponge  sur  I’origine  des  fortunes,  il  rappelle  les  exigences 
imprescriptibles  de  la  justice  :  “Je  sais  de  quelles  erreurs  la 
plupart  des  riches  se  laissent  preoccuper,  faussement  convaincus  que 
de  quelque  maniere  qu’aient  6t6  autrefois  acquis  les  biens  qu’iils 
possedent  aujourd’hui,  ce  n’est  point  a  eux  de  faire  le  proces  a  la 
memoire  de  leurs  peres;  que  d’exiger  des  enfans  une  telle  dis¬ 
cussion,  c’est  renverser  l’ordre  de  la  societe;  que  les  peohes,  s’il 
y  en  a  eu,  sont  personnels,  et  que  malgre  les  doutes  les  plus  violents 
qui  pourraient  leur  rendre  suspecte  la  conduite  de  ceux  a  qui  ils  o<nt 
succdde,  la  bonne  foi  leur  tient  lieu  d’une  prescription  sur  laquelle 
ils  out  droit  de  se  reposer.  Erreurs  insoutenables  dans  les  maximes 
de  la  vraie  religion,  et  qui  servent  neanmoins  de  pretextes  a  tamt  de 
riches  du  monde  pour  etouffer  tous  leurs  remords.  Mais  malheur  a 
eux,  si,  prevenus  d’une  aveugle  cupidite  qui  les  seduit,  ils  risquent, 
dans  un  sujet  si  important,  les  interets  de  leur  salut;  et  malheur  a 
moi,  si,  par  une  lache  complaisance,  et  pour  ne  pas  troubler  leur 
fausse  paix,  je  dissimule  ici  des  veritds,  quoique  ameres  et  facheuses, 
qui  les  doivent  sauver . . 

Abus  daccaparement 

L’in justice  presque  inseparable  de  la  poursuite  de  la  fortune, 
Bourdaloue  la  rattache  a  trois  causes,  ou,  si  1’on  veut,  a  trois  degres 
dans  la  convoitise. 

“On  veut  etre  riche,  k  quelque  prix  que  ce  soit;  on  veut  etre 
riche  sans  se  prescrire  de  bomes;  et  on  veut  etre  riche  en  peu  de 
temps  :  trois  desirs  capables  de  pervertir  les  saints;  trois  sources 
empoisonnees  de  toutes  les  injustices  dont  le  monde  est  rempli . . . 

“On  veut  etre  riche  :  voila  la  fin  qu’on  se  propose,  et  & 
laquelle  on  est  absolument  determine.  Des  moyens,  on  en  deliberera 
dans  la  suite;  mais  le  capital  est  d’avoir,  dit-on,  de  quoi  se  pousser 
dans  le  monde,  de  quoi  faire  quelque  figure  dans  le  monde,  de  quoi 
maintenir  son  rang  dans  le  monde,  de  quoi  vivre  k  son  aise  dans  le 
monde;  et  c’est  ce  que  Ton  envisage  comme  le  terme  de  ses  desirs. 
On  voudrait  bien  y  parvenir  par  des  voies  honnetes,  et  avoir  encore, 
s’il  6tait  possible,  l’approbation  publique;  mais  au  defaut  de  ces 
voies  honnetes,  on  est  secretement  dispose  a  en  prendre  d’autres,  et 
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&  ne  rien  excepter  pour  venir  &  bout  de  ses  pretentions . . .  Faison* 
notre  fortune,  augmentons  nos  revenus,  amassons  du  bien  .  du  bien, 
si  nous  le  pouvons,  legitimement;  sinon,  du  bien,  &  quelque  condition 
que  ce  puisse  etre;  et  aux  depens  de  tout  le  reste,  du  bien... 

N’est-ce  pas  dej&,  trois  sibcles  d’avance,  la  maxime  amdricaino 
(et  universelle)  :  Make  money,  honestly  if  you  can;  but  make 
money  ? 

“Or,  supposons  un  homme  dans  cette  disposition;  que  ne  fera- 
t-il  pas,  et  qui  l’arretera  ?  Quelle  conscience  ne  sera-t-il  pas  en 
6tat  de  se  former  ?  &  quelle  tentation  ne  se  trouvera-t-il  pas 
livrd?...  Du  moment  qu’il  veut  s’enrichir,  il  n’y  aura  rien  qu’il 
n’entreprenne,  rien  qu’il  ne  presume  lui  etre  du,  rien  qu’il  ne  se 
croit  permis.  S’il  est  faiible  et  timiide,  il  sera  fourbe  et  trompeur; 
s’il  est  puissant  et  hardi,  il  sera  dur  et  impitoyable.  Domind  par 
cette  passion,  il  n’epargnera  ni  le  profane,  ni  le  sacre;  il  prendra 
jusque  sur  les  autels.  Le  patrimoine  des  pauvres  deviendra  le  sien; 
et  s’il  lui  reste  encore  quelque  conscience,  il  trouvera  des  docteurs 
pour  le  rassurer,  ou  plutot  il  s’en  fera.  11  leur  cachera  le  fond  des 
choses;  il  ne  s’expliquera  qu’a  demi,  et,  par  ses  artifices  et  ses 
detours,  il  en  extorquera  des  decisions  favorables,  et  les  rendra, 
malgre  eux,  garants  de  son  iniquite”. 

Voila  encore  qui  n’a  guere  chang6  —  sauf  qu’avec  l'affai- 
blissement  de  la  foi,  du  sens  moral  et  de  l’autoritS  eccldsiastique, 
on  se  preoccupe  moins  de  trouver  des  “docteurs”  aocommodants  ou 
cr6dules. 


Si  le  seul  desir  de  s’enrichir  est  g6n6ralement  entachd  d’m- 
justice,  que  penser  de  la  volontd  d’accroitre  inddfiniment  sa  fortune  ? 
Voici  ce  qu  en  disait  Isaie  :  “Vae  vobis,  qui  conjungitis  domum  ad 
domum,  et  agrum  agro  copulatis  :  numquid  habitabitis  vos  soli  in 
medio  terrae  ?”  Cette  terrible  malediction,  Bourdaloue  la  traduit  et  la 


commente  en  ces  termes,  eminemment  applicables,  nous  le  verrons 
tout  a  l’heure,  aux  conditions  economiques  de  notre  temps  :  — 
Est-il  rien  de  plus  fort  et  de  plus  eloquent  que  ces  paroles  ? 
(Malheur  h  vous,  qui  joignez  maison  a  maison,  heritage  a  heritage; 
malheur  a  vous,  dont  le  voisinage  pour  cela  meme  est  redoute,  et 
qm  des  fonds  les  plus  m6dioeres,  par  vos  odieuses  acquisitions 
trouvez  le  secret  de  faire  de  grands  et  d’amples  domaines;  prdtendez- 
vous  done  habiter  seuls  au  milieu  de  la  terre  ?  Mais  pourquoi,  dit 


on  riche,  ne  me  sera-t-il  pas  permis  d’accrottre  mon  fonds;  et  ipour- 
quoi,  payant  bien  ce  que  j’acquiers,  et  ne  faisant  tort  h  personne, 
m’aurais-je  pas  droit  de  m'6tendre  ?  Encore  une  fois,  malheur  h 
vous  :  Vae  vobis  !  Malheur,  parce  que  vouloir  toujours  s’etendre 
et  ne  nnire  a  personne ,  ce  sont  communement ,  dans  la  pratique,  deux 
volontes  contradictoires.  Malheur  !  parce  que  ces  accroTssements  ont 
presque  toujours  6te,  et  seront  presque  toujours  injustes,  sinon  envers 
celui  dont  vous  achetez  Heritage,  au  moins  envers  ceux  aux  ddpens 
de  qui  vous  le  payez  . . 

D’une  aciualite  plus  grande  encore,  peut-etre,  la  condamnation 
du  desir  de  s’enrichir  promptement :  — 

“Enfin,  on  veut  etre  riche  en  peu  de  temps;  et  parce  qu’il  n’y 
a  que  certains  etats,  que  certaines  conditions  et  certains  emplois  ou 
par  des  voies  courtes  et  abrdgees,  on  puisse  le  devenir  contre  tous  les 
principes  et  toutes  les  regies  de  la  prudence  chretienne,  on  ambi- 
tionne  ces  dtats,  on  recherche  ces  conditions,  on  se  procure  oes 
emplois.  S’enrichir  par  une  longue  dpargne  ou  par  un  travail 
assidu,  c’dtait  rancienne  route  que  l’on  suivaiit  dans  la  simplicity  des 
premiers  siecles;  mais  de  nos  jours  on  a  decouvert  des  chemins  rac- 
courcis  et  bien  plus  commodes.  Une  commission  qu’on  exerce,  un 
avis  qu’on  donne,  un  parti  ou  Ton  entre,  mille  autres  moyens  que 
vous  connaissez,  voila  ce  que  l’empressement  et  rimpatience  d’avoir 
ont  mis  en  usage  . . .  Or,  il  est  de  la  foi,  Chretiens,  que  quiconque 
eherche  a  s’enrichir  promptement,  ne  gardera  pas  son  innocence  : 
Qui  festinat  ditari,  non  erit  innocens  (Prov.  28).  C’est  le  Saint- 
Esprit  meme  qui  l’assure,  et  quand  il  ne  le  dirait  pas,  la  preuve  en 
est  dvidente;  car  il  est  incomiprehensible,  par  exemple,  qu’avec  des 
profits  et  des  appointements  rdgles  on  fasse  tout  a  coup  des  fortunes 
semblables  a  celles  dont  nous  parlons;  et  que  ne  prenant,  selon  le 
precepte  de  Jean-Baptiste,  que  ce  qui  est  dfi,  Ton  arrive  h  une  opu¬ 
lence  dont  le  faite  et  le  comble  paratt  presque  aussitot  que  les  fon- 
dements.  Il  faut  done  que  la  mauvaise  foi,  pour  ne  pas  dire  la 
fourberie,  soit  venue  au  secours,  et  qu’elle  ait  donnd  des  ailes  k  la 
cupiditd,  pour  lui  faire  prendre  un  vol  si  prompt  et  si  tapide. 

“Cela  va,  me  direz-vous,  k  damner  bien  des  gens  d’honneur;  et 
moi  je  ryponds,  premierement,  qu’il  faudrait  d’abord  examiner  qui 
aont  ces  gens  d’honneur,  et  en  quel  sens  on  les  appelle  gens  d’hon- 
ae.ur ;  secondement,  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  damner  personne. 
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mais  qu’il  est  du  devoir  de  mon  ministfere  de  vous  developper  les 
sacrds  oracles  de  la  parole  divine.  Si  ce  que  vous  appelez  gens 
d’lionneur  y  tpouvent  leur  con  damnation,  c  est  a  eux  k  y  prendre 
garde;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  vdritd  incontestable  .  Qui 
festinat  ditari,  non  erit  innocens  (Prov.  28) ;  quand  on  s  empresse 
de  s’enrichir,  on  n’est  point  sans  crime  au  jugement  meme  du  monde  : 
comment  le  serait-on  k  celui  de  Dieu  ? 

“Cependant,  mes  chers  Auditeurs,  telle  est  l’obstination  du 
siecle.  Pour  etre  riche  en  peu  de  temps,  on  abandonne  l’innocence, 
on  renonce  a  la  probite,  on  se  depouille  meme  de  I’humanitd,  on 
ddvore  la  substance  du  pauvre,  on  ruine  la  veuve  et  l’orphelin,  et 
souvent  apres  cela,  par  une  grossiere  hypocrisie,  on  devient,  au 
plutot  on  se  fait  devot  :  comme  si  la  devotion  et  la  reforme  survenant 
a  1’injustice,  sans  la  reparer,  couvraient  tout  et  sanctifiaient  taut . . 

Abus  de  possession 

Voyons  maintenant  ce  que  Bourdaloue  pense  et  dit  de  la  pos¬ 
session  de  la  fortune,  bien  ou  mal  acquise,  de  ses  consequences 
morales  et  sociales,  dirions-nous  aujourd’hui  : 

“N’avoir  besoin  de  personne,  premier  effet  de  l’opulence,  et 
disposition  prochaine  et  infaillible  ^  mepriser  tout  le  monde.  Dans 
1  independance  ou  se  trouve  le  riche  mondain,  et  dans  l’etat  ou  le 
met  sa  fortune,  de  se  pouvoir  passer  du  secours  d’autrui,  de  l’amitie 
d  autrui,  des  graces  d  autrui,  il  ne  considere  plus  que  lui-meme,  et 
il  ne  vit  plus  que  pour  lui-meme  . . . 

Voir  tout  le  monde  dans  la  dependance,  c’est-k-dire  se  voir 
recherche  de  tout  le  monde,  redouts  de  tout  le  monde,  obei  de  tout 
le  monde,  autre  effet  de  la  richesse;  et  qu’y  a-t-il  de  plus  propre  & 
entretenir  la  presomption  d’une  ame  superbe  ! . . . 

"Etre  en  pouvoir  de  tout  entreprendre  et  de  tout  faire  avec 
impunite,  troisieme  eifet  de  1  abondance  pour  quiconque  sait  s’en 
prevaloir.  Car,  ou  volt-on  des  riches,  disait  Salvien  deplorant  les 
abus  de  son  siecle,  et  ne  le  puis-je  pas  dire  comme  lui  ?  ou  voit-on 
des  riches  passer  par  la  rigueur  des  lois  ?  dans  quel  tribunal  les 
pumt-on  ?  quelle  justice  contre  eux  obtient-on  ou  espbre-t-on  ?  quelle 
mtegme  ne  corrompent-ils  pas  ?  quels  arrets  si  justes  et  si  sdvferes 
n  eludent-ils  pas  ?  de  quel  mauvais  pas,  pour  user  de  l’expression 
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commune,  un  riche  criminel  et  scdldrat  ne  se  tire-t-il  pas  hautement 
et  tete  levee  ?  et  de  quel  crime  si  noir  ne  trouve-t-il  pas  moyen  de 
se  laver  ?  Les  lois  sont  pour  les  miserables,  ajoutait  le  merne  Pere, 
les  chatiments  pour  ceux  a  qui  la  pauvretd  en  pourrait  deja  tenir 
lieu;  mais  pour  les  riches,  il  n’y  a  qu’indulgence,  que  connivence, 
que  tolerance  :  requite  la  plus  inflexible  et  le  droit  le  plus  rigou- 
reux  se  tournent  pour  eux  en  faveur . . . 

“Et  comment  ne  seraient-ils  pas  au-dessus  de  la  censure,  puisque 
c’est  assez  qu’ils  soient  riches  pour  avoir,  quoi  qu’ils  fassent,  des 
approbateurs  ?  Voulez-vous  savoir  un  des  grands  privileges  des 
richesses  ?  le  void,  et  vous  l’allez  apprendre  de  VEcclesiastique.  Le 
pauvre  parle  avec  sagesse,  et  a  peine  le  souffre-t-on  :  le  riche  parle 
mal  a  propos,  et  on  l’ecoute  avec  respect;  et  ce  qu’il  avance  impru- 
demment,  est  eleve  jusqu’aux  nues  par  les  louanges  qu’on  lui  donne  : 
Dives  loculus  est,  et  omnes  tacuerunt,  et  verbum  illius  usque  ad 
nubes  perducent  (Eccli.  13).  Ses  defauts  sont  des  perfections,  ses 
erreurs  des  lumieres  :  on  loue,  dit  ailleurs  le  Saint-Esprit,  jusques 
aux  desirs  de  son  coeur,  c’est-a-dire,  jusques  a  ses  passions,  jusques 
a  ses  emportements.  Ce  que  Ton  blame  dans  les  autres,  est  dans 
lui  matiere  d’eloge  et  sujet  de  benediction  . . . 

“Enfin,  quiconque  est  riche,  est  eminemment  toutes  choses,  et 
sans  merite  il  a  tout  merite.  II  est  noble  sans  naissance,  savant  sans 
dtude,  brave  sans  valeur,  il  a  la  qualite,  la  probite,  la  prudence, 
1’habilete.  Sans  autre  distinction  que  l’or  et  1’argent  qu’il  poissede,  il 
parvient  aux  honneurs.  Par  la,  il  regne  et  il  domine;  par  la,  il  est 
chdri  des  grands  et  adore  des  petits;  par  la  il  n’y  a  point  d’alliance 
ou  il  ne  pretende,  point  de  rival  sur  qui  il  ne  l’emporte.  En  un  mot  : 
par  la,  il  n’est  exclu  de  rien,  et  se  fait  ouverture  a  tout.  Ne  serait-ce 
pas  une  espece  de  prodige,  s’il  savait  alors  se  garantir  de  l’orgueil, 
et  se  tenir  dans  les  bornes  d’une  modestie  chretienne  ? 

“Cependant  il  n’en  demeure  pas  la.  L’orgueil  envers  les 
hommes  est  un  degrd  pour  s’elever  jusques  au  mepris  de  Dieu;  et  la 
possession  des  richesses,  qui  devrait  etre  pour  le  riohe  un  sujet  de 
reconnaissance  envers  Dieu,  de  qui  il  les  a  revues,  par  la  corruption 
de  son  coeur,  le  fait  tomber  dans  une  espece  d’idolatrie  et  d’irre- 
ligion.  Je  n’exagere  point,  quand  je  dis  une  espece  d’idolatrie. 
Saint  Paul,  qui  ipensait  et  qui  parlait  juste,  &  force  d’employer  ce 
terme,  en  a  fait  sur  la  matibre  que  je  traite,  im  terme  non  seulement 
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propre,  mais  consacre.  Jamais  cet  ap6tre  de  Jesus-'Qvrist,  dans  'te 
ddnombrement  des  pdchds,  ne  specific  l’avarice,  qu  il  n  ajoute  pour 
la  distinguer  :  Quae  est  simulacrorum  servitus  (Coloss.  3) ;  Qui 
est  un  vrai  culte  d’idoles.  Et  pourquoi  ?  parce  qu’il  etait  persuadd, 
disait  saint  Chrysostome,  que  l’argent  est  le  dieu  du  riche . . . 

“Qu’est-ce  qu’un  riche  dans  1’usage  du  sibcle  ?  ne  vous  offensez 
pas  de  ma  proposition;  plus  vous  1’examinerez  et  plus  ©lie  vous 
paraltra  vraie.  Qu’est-ce  qu’un  riche  enfle  de  sa  fortune  ?  un  homme, 
ou  absolument  sans  religion,  ou  qui  n’a  que  la  surface  de  la  leligiooi, 
ou  qui  n’a  que  tres  peu  de  religion;  un  homme  pour  qui  il  semble 
que  la  loi  de  Dieu  ne  soit  pas  faite;  un  homme  qui  ne  sait  ce  que  c’est 
que  de  se  contraindre,  pour  s’assujettir  aux  observances  de  l’Eglise; 
un  homme  qui,  sans  autre  raison  que  parce  qu’il  est  riche,  se  dis¬ 
pense  de  tout  ce  qui  lui  plait;  un  homme  qui  ne  se  soumet  k  la 
pdnitence  qu’autant  qu’elle  ne  lui  est  point  incommode;  un  homme 
pour  qui  les  ministres  memes  de  Jesus-Christ,  ont  non  seulement  des 
egards,  mais  de  la  crainte;  un  homme  qui,  jusque  dans  le  tribunal 
de  la  confession,  ou  il  paraTt  en  posture  de  coupable,  veut  qu’on  le 
respecte  et  qu  on  le  distingue;  un  homme  qui  accommode  le  culte  de 
Dieu  a  ses  erreurs  et  a  ses  gofitts,  au  lieu  de  regler  ses  gofits  ef  de 
corriger  ses  erreurs  par  la  puretd  du  culte  de  Dieu.  Et  tout  cela  fonde 
sur  son  etat  d’opulence  qui  1’enorgueillit. 

Je  ne  pretends  pas  que  tous  les  riches  soient  de  ce  caractbre  : 
k  Dieu  ne  plaise  que  je  leur  fasse  cette  injure,  ou  plutot  que  je  la 
fasse  a  la  Providence.  Dieu,  dans  toutes  les  conditions,  parmi  les 
riches  aussi  bien  que  parmi  les  pauvres,  a  ses  predestines  et  ses  61us. 
Mais  je  dis  que  la  possession  des  richesses,  sans  une  humilitd 
hdroique  qui  lui  serve  de  souverain  prdservatif,  conduit  Ik,  et  aboutit 

la  :  et  n  est-ce  pas  assez  pour  saisir  de  frayeur  les  riches  meme  les 
plus  Chretiens  ?  . . . 


Parce  qu’on  a  du  bien,  on  veut  jouir  sans  restriction,  et 


1  restriction,  et  dai 

oute  btendue  des  dds.rs  qu'un  attaehement  infini  a  soi-mSme  et 

ce  “PeUVrea  °"  VeUt  qUe  'e  frait  des  richesses  *° 
“euse  ■  11m  er  ™  C°mn,0de-  P0"  «•  Pas  dire  d6 

Xbi“  °aTXl  qU'PageS  PropreS’  de  domestiqut 

souffrances  d  1^  °p  '  •  UX6’  a^0Ute  sa*nt  Jerome,  qui  insulte  ai 
frances  de  jesus-Chnst,  aussi  bien  qu’»  la  misbre  des  pauvre 
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luxe  k  qui  Dieu,  dans  1’Boriture,  a  donnd  sa  tnalddiction,  quand  il 
disait,  par  la  bouche  d'un  autre  prophete  :  Et  percutiam  domum  hie- 
modem  cum  domo  aestiva,  et  peribunt  domus  eburneae,  et  disperdam 
kabitatores  de  domo  voluptatis  (Amos.  1  et  3) ;  Je  detruirai  ces  mai- 
sons  de  plaisance,  oes  appartements  d’hiver  et  d’dtd;  ces  Edifices  qui 
semblent  n’dtre  construits  que  pour  y  faire  habiter  la  voluptd  meme, 
je  les  renverserai,  et  je  d6chargerai  ma  coldre  sur  ceux  qui  y  vivent 
comme  ensevelis  dans  une  molle  oisivete  et  dans  un  profond  repos. 

“Tel  est,  a  proportion  des  biens  que  chacun  possede,  l’usage 
qu’en  fait  1’amour-propre,  quand  il  n’est  pas  combattu  ni  rdgld  par 
la  mortification  chretienne.  Or,  j’ai  dit,  et  il  n’y  a  personne  qui 
n’en  convienne  d’abord  avee  moi,  que,  tant  que  les  choses  seront 
dans  ce  desordre,  fl  ne  faut  pas  espdrer  que  la  chair  soit  jamais 
sujette  a  l’esprit,  ni  l’esprit  a  Dieu . . .” 

Cette  peinture  effroyable  des  maux  qu'engendre  la  propridtd 
mal  acquise,  la  propriete  trop  opulente,  la  propriete  legitime  mais 
detoumde  de  ses  fins,  Bourdaloue  la  faisait  a  une  epoque  ou  l’acqui- 
sition  et  l’usage  de  la  propridte  etaient  forcdment  limitds. 

Au  XVIIe  siecle,  avant  le  developpement  monstrueux  du 
commerce  d’argent,  la  propridte  etait  fondamentalement  terrienne  et 
patrimoniale.  Le  principal  abus  consistait  dans  l’agglomeration  des 
domaines  et  le  oumul  des  benefices  ecclesiastiques,  abus  qui  s’aggra- 
vaient  de  l’absence  des  grands  proprietaires  et  de  leur  rempla- 
cement  par  des  intermddiaires,  beaucoup  plus  soucieux  de  percevoir 
les  revenus  de  la  terre  domaniale  que  d’en  supporter  les  charges 
sociales  :  protection  armde,  administration  de  la  justice,  soutien  des 
pauvres,  soin  des  malades,  instruction  du  pettple,  etc.  De  ces  charges, 
les  unes  retombaient  directement  sur  le  clerge  seculier  et  sur  le 
peuple;  les  autres,  et  les  plus  ondreuses,  dtaient  passdes  aux  mains 
du  Roi  qui  les  soutenait  au  moyen  d’impots  prelevds  sur  le  commerce 
(prfncipalement  sur  les  denrdes  d’alimentation,  done  sur  la  masse 
du  peuple)  et  sur  la  proprietd  roturidre.  La  propridte  noble  et  la 
propridtd  eccldsiastique,  soulagdes  d’une  partie  de  leurs  charges 
sociales,  demeuraient  exemptes  d’impots.  L’equilibre  des  charges  et 
des  privileges,  des  droits  et  des  devoirs  de  la  grande  propridtd,  etait 
rompu.  Il  eut  fallu  le  rdtablir.  La  Rdvolution  rasa  tout;  et  sur  les 
ruines  de  la  propridtd  grevde  de  charges  sociales,  de  la  propridtd 
ordonnde  selon  1’ordre  naturel,  la  justice  et  la  morale  chrdtienne,  elle 
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instaura  le  regime  paien  de  la  propriety  individuelie,  sans  bornes 
morales  ou  sociales. 

De  cette  oeuvre  regressive,  les  heritiers  de  la  Revolution 
on  l’a  vu  par  le  discours  de  M.  Poincare,  qui  resume  toute  la  thise 
des  economistes  modernes  —  les  heritiers  de  la  Revolution  n’ont 
cesse  de  se  glorifier.  II  n’y  a  vraiment  pas  de  quoi  ! 

Regime  moderne  de  la  propriety 

Les  maux  et  les  abus  de  la  propriety  si  fortement  ddnoncds  par 
Bourdaloue,  accrus  au  siecle  suivant  par  la  baisse  rapide  du  sens 
chretien,  de  1’esprit  de  justice  et  de  charite,  se  sont  oentuples  de  nos 
jours,  et  par  les  memes  causes  morales,  et  par  la  transformation  6co- 
nomique  et  legale  du  regime  de  la  propridte. 

A  la  propriete  fonciere,  tangible,  reelle,  forcement  bornde  dans 
son  etendue  et  sa  production,  s’est  substituee  graduellement  la 
propriete  mobiliere  et  industrielle,  monstrueusement  gonflee  par  la 
surcapitalisation  et  la  surproduetion,  par  les  facilitds  de  credit, 
d’dchange  et  de  transport,  par  les  operations  de  banque  et  de  bourse. 

Cette  forme  de  propriete  et  ses  agissements,  on  les  trouve  au 
plus  eomplet  dans  les  grandes  societes  anonymes,  commundment 
appelees  chez  nous  compagnies  a  fonds  social.  Ces  organismes  par- 
ticipent  a  la  fois  du  principe  collectiviste  et  du  principe  individualiste. 
Us  dominent  et  tendent  a  accaparer  toutes  les  activites  financidres, 
industrielles  et  commerciales.  Afin  de  diminuer  leurs  frais  d’exploi- 
tation  et  d  augmenter  leurs  benefices,  ils  visent  au  monopole  et  y 

arrivent,  soit  par  la  fusion  directe,  soit  par  les  ententes  ouvertes  ou 
secretes. 

Ce  rdgime  menace  directement  la  famille  et  l’ordre  social.  II 
supprime  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie,  le  mdtier  et  le 
travail  familial.  II  attire  a  la  grande  usine,  au  grand  commerce,  dans 
les  grandes  administrations  et  dans  les  grands  centres,  des  masses 
d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants  qu’il  rend  esclave  de  la  machine  et 
du  rond  de  cuir.  Combien,  en  Europe  ou  en  Amerique,  parmi  les 
millions  d’ouvriers  en  chaussures,  par  exemple,  pourraient  aujourd’hui 
faire  en  entier  une  paire  de  souliers  ?  parmi  les  ouvridres  des  grandes 
filatures,  tisser  une  piece  d’etoffe  ou  de  toile  ?  parmi  les  ouvriere  en 
mdtallurgie,  fondre  ou  forger  un  outil  eomplet,  une  oeuvre  d’art  ? 
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Combien,  parmi  'les  employes  des  grandes  administrations,  pourraient 
g6rer  une  affaire  de  leur  competence  normale,  administrer  un 
patrimoine  de  famille  ? 

Destructrice  en  soi  de  l’ordre  social  et  dconomique,  cette  forme 
abusive  de  la  propriete,  mi-collective,  mi-individuelle,  a  formida- 
blement  accru  sa  nocivite  par  l’abus  qu’elle  fait,  grace  a  la  compli- 
cite  des  pouvoirs  publics,  de  son  pouvoir  de  capitalisation. 

Capitalisme  abusif 

Prenons  une  entreprise  quelconque  :  financiere,  industrielle, 
commerciale.  Elle  exige  un  capital  d’installation,  disons  d’un  million, 
et  un  fonds  de  roulement  de  deux  ou  trois  cent  mille  piastres. 
Ajoutons,  si  vous  voulez,  une  marge  additionnelle  assez  large  pour 
couvrir  les  risques  imprevus;  —  a  cet  egard,  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  de  lieu  et  de  temps,  de  la  nature  de  l’entreprise,  etc. 
Soyons  larges  :  mettons  en  tout,  deux  millions.  La-dessus,  parfois  au 
d6but  mais  le  plus  souvent  au  cours  de  I’entreprise,  et  graduellement, 
afin  de  mieux  deguiser  l’operation,  les  promoteurs  ou  les  profiteurs 
emettent  un  capital  de  cinq  ou  dix  millions,  gardent  ce  qui  leur 
convient  et  font  souscrire  le  reste  par  le  public  sous  maintes  formes 
et  couleurs  :  actions  privilegiees,  actions  ordinaires,  actions-deben- 
tures,  obligations  participantes  ou  non  participantes,  etc.,  etc.  Tout 
cela  boulange,  il  faut  que  les  profits  de  l’entreprise  remunferent, 
outre  les  deux  millions  de  capital  reel  et  legitime,  les  trois  ou  huit 
millions  de  capital  fictif.  Ces  profits  additionnels  ne  peuvent  pro- 
venir  que  de  trois  sources  :  pressuration  de  1’ouvrier,  afin  que  son 
travail  rende  plus  que  le  benefice  normal  de  l’entreprise;  hausse 
exorbitante  du  prix  de  vente  du  produit;  surproduction,  afin  de 
realiser  par  le  gros  chiffre  d’affaires  les  ben6fices  convoitds. 

Les  trois  modes  ont  ete  et  sont  encore  pratiques.  Mais  h  mesure 
que  les  ouvriers  ont  organise  et  perfeotionne  leurs  moyens  de 
ddfense,  fait  accroitre  leur  remuneration  et  diminuer  les  heures  de 
travail,  le  capital  s’est  attache  aux  deux  autres  moyens  :  hausse  des 
prix  et  surproduction.  Qui  en  paie  la  fa?on  ?  La  masse,  y  compris 
les  ouvriers  eux-memes. 

La  surproduction  est  peut-etre  la  principale  cause  du  malaise 
dconomique  general  dont  tout  le  monide  se  plaint.  Elle  entralne  -for- 
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eEment,  pour  1’ouvrier,  des  alternatives  de  chomage  et  do  travail 
intense;  pour  le  capital  engagE  dans  l’industrie  et  le  commerce,  des 
aldas  contre  lesquels  il  cherche  k  se  prEmunir  en  stimulant  par 
tous  les  moyens  possibles  les  appetences  artifioielles  et  morbides 
du  public.  Grace  a  la  complicite  intEressEe  de  la  presse,  il 
pratique  sur  toutes  les  passions  humaines  —  vanitE,  sensuality 
curiosite,  etc.,  —  un  intense  et  constant  travail  d’excitation.  Il  exerce 
sur  l’acheteur  de  ses  produits,  souvent  frelates,  le  meme  effort  d’hyp- 
notisation  que  sur  le  souscripteur  de  ses  titres  fictifs. 

AppliquE  aux  services  d’utilitE  publique,  —  transports,  tElEgra- 
phes,  telephones,  Eclairage,  force  motrice,  etc.,  —  ce  regime  est 
encore  plus  abusif.  La  remunEration  du  capital  surfait  de  ces  entre- 
prises  devient  une  veritable  imposition. 

Prenez,  par  exemple,  le  service  du  gaz  et  de  1’ElectricitE,  k 
MontrEal.  Il  est  fait  par  une  seule  compagnie,  qui  est  en  train  d’ab- 
sorber  le  service  des  tramways,  autre  monopole.  Un  journal  d’af¬ 
faires,  le  Financial  Post,  affirmait  recemment  —  k  la  louange  des 
chefs  de  l’entreprise  * —  que  les  souscripteurs  du  capital  originaire 
avaient  vu,  sans  bourse  delier,  leur  mise  de  fonds  se  doubler  onze 
fois  en  moins  de  trente  ans.  Il  ajoutait.  sans  rire,  que  tout  en  obte- 
nant  ce  magnifique  rdsultat  pour  ses  actionnaires,  la  oompagnie 
avait  su  se  concilier  “la  bonne  volontd  des  politiciens  et  du  public” 
(the  good  will  of  politicians  and  the  man  on  the  street  as  well) 
Grace  k  cette  bonne  volonte”,  stupide  ou  venale,  les  actionnaires  de 
la  compagnie  touchent  aujourd’hui,  h  meme  la  distribution  de  deux 
articles  de  quasi-ndcessite  que  le  public  ne  peut  prendre  ailleurs,  un 
dividende  annuel  Equivalent  a  soixante-dix-sept  pour  cent  du  capital 
originaire  ! 

Si  1  on  faisait  1  apuration  complete  du  biilan  de  toutes  les  grandea 
entreprises,  dans  le  monde  entier,  l’on  constaterait  sans  peine  que 
la  majeiure  partie  du  capital  apparemment  engage  dans  le  commerce 
et  1’industrie  a  EtE  extorquE  du  public  :  des  Epargnistes  allEohEs  par 
1  amorce  de  prospectus  fallacieux  ou  exagEres;  et  des  acheteurs,  par- 
fms  clients  forcEs,  qui  out  versE,  outre  la  valeur  rEelle  de  la  mar- 
chandise  ou  du  service  re?u,  la  majoration  employEe  h  remunErer  un 

capital  fictif  o.u  surfait.  Est-ce  Ik  l’exercice  lEgitime  du  droit  de 
IffopriEtE  ? 
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N’est-ce  pas  k  ce  genre  d’operatious  et  am  regime  qui  les  autorise 
et  les  sollicite  que  s’appliquent  ces  paroles  de  Leon  XIII  :  “Si  une 
societe,  en  vertu  meme  de  ses  statuts  organiques,  poursuit  une  fin 
en  opposition  flagrante  avec  la  probite,  avec  la  justice,  avec  la  sdcu- 
rite  de  l’Etat,  les  pouvoirs  publics  auraient  le  'droit  d’en  empecher  la 
formation  et,  si  ©lie  etait  formee,  de  la  dissoudre”  ?  A  plus  forte 
raison,  j’imagine,  si  cette  societe  poursuit  ses  fins  a  1’eneontre  des 
lois  et  de  ses  propres  reglements,  cornme  c’est  le  cas  pour  un  bon 
nombre.  Loin  de  songer  a  dissoudre  ces  societes,  les  pouvoirs  publics 
les  favorisent;  et  nombre  d’hommes  constitues  en  autoritd  participent 
&  leurs  operations. 

Que  dire  maintenant  des  titres  'de  credit  public  ?  Des  milliards 
qui  figurent  au  budget  des  Etats,  >des  municipalites  et  des  autres 
corps  publics,  et  dont  les  titres  sont  repartis  entre  la  multitude  des 
rentiers,  quelle  proportion  represente  une  depense  reelle  d’interet 
public  ?  Quelle  sommes  ont  ete  detournees  de  leurs  fins  legitimes 
et  utiles  pour  s’engloutir  dans  le  gouffre  des  concussions,  des  gabe- 
gies,  des  pots  'de  vin  ?  Et  cependant,  la  masse  des  contribuables  est 
forcde  de  prendre  sur  son  gain,  sur  ses  epargnes  et  parfois  sur  sa 
subsistance  pour  solder  i’interet  et  le  capital  de  ces  vols  ldgalisds. 


Banques  et  bourses 

■Ces  abus  gigantesques  du  droit  de  propriete  sont  singuli&rement 
favorises  par  les  operations  de  credit,  par  le  commerce  de  banque  et 
le  commerce  de  bourse. 

iLes  institutions  financieres  sont  le  point  d’appui  du  commerce 
et  de  l’industrie,  voire  du  credit  public.  Elies  ont  remplace,  avec  une 
puissance  ddmesurement  accrue,  les  usuriers  juifs  ou  lombards  du 
moyen  age.  Sans  doute,  avec  la  transformation  eoonomique  du 
monde,  les  banques  jouent  un  role  utile  et  meme  necessaire.  Mais  ^ 
cote  des  services  reels  qu’elles  rendent  au  commerce  et  a  1  industrie, 
des  operations  legitimes  qu’elles  font  ou  favorisent,  que  d  actes  usu- 
raires  !  que  d’affaires  louches  ou  v  ere  uses  !  Chaque  liquidation  de 
banque  revble  de  veritables  brigandages.  Combien  ne  voient  jamais 
le  jour  ? 

iMeme  sans  sortir  de  la  stricte  legalite,  les  banques  sont  gdnd- 
ralement  complices  du  mal  engendrd  par  la  soif  du  gain.  Cette 
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surcapitalisation  des  entreprises,  cette  surproduction  industrielle, 
cette  stimulation  artificielle  du  commerce,  dont  j  ai  marqud  bien 
imparfaitement,  le  caractere  nocif,  les  banques  y  contribuent  large- 
ment.  Une  foule  de  gens  reprochent  aux  banques  de  trap  serrer  les 
cordons  de  leur  bourse;  c’est  le  contraire  qu’il  faudrait  blamer,  c  est 
la  trop  grande  facilite  de  credit  qu’elle  offrent  a  une  foule  d  entre¬ 
prises  hasardeuses,  voire  frauduleuses.  Et  ne  l’oubhons  pas,  c  est 
avec  le  bien  d’autrui  qii elles  font  ce  commerce. 

Quant  aux  operations  de  bourse,  la  quasi-totalite  est  marquee 
au  coin  de  la  fraude  et  du  mensonge.  L’objct  de  cette  institution,  le 
mot  anglais  Exchange  le  dit  clairement,  cest  de  faciliter  1  echange 
des  valeurs,  des  titres,  des  marchandises.  Or,  sur  cent  operations 
transigees  a  la  bourse,  il  n’y  en  a  pas  une  ou  les  parties  songent 
la  moins  du  monde  a  echanger  des  titres,  a  vendre  ou  h  acheter  une 
valeur.  Le  commerce  de  bourse  n’est,  pour  la  plupart  de  ceux  qui 
y  participent,  qu’un  jeu  de  hasard  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  et 
im  jeu  dont  les  des  sont  pipes,  ou  les  fausses  nouvelles,  les  intrigues 
de  coulisse  et  les  ententes  secretes  determinent  les  aleas  du  change, 
c’est-a-dire  le  gain  des  uns  et  la  perte  des  autres.  Tant  pis  pour  ceux 
qui  vont  s’y  bruler  les  doigts,  direz-vous.  Oui,  sans  doute,  mais  pour- 
quoi  n’en  pas  dire  autant  des  tripots  qu’on  fait  vider  par  la  police 
(quand  la  police  n’est  pas  de  mbche)  ?  Dans  ces  tripots,  y  va  qui 
veut  et  ne  perdent  que  ceux  qui  s’y  risquent.  Mais  les  operations  de 
la  bourse  affectent  la  fortune  d’un  grand  nombre  d’honnetes  gens  qui 
n’y  mettent  jamais  les  pieds.  En  maintes  circonstances,  elles  attei- 
gnent  le  credit  public,  et  precisement  aux  heures  ou  il  serait  plus 
important  de  le  maintenir.  L’impunite  accordee  au  commerce  de 
bourse  tel  qu  il  se  pratique  aujourd’hui  est  une  marque  patente  de 
i  affaiblissement  du  sens  moral  public,  du  desarroi  economique  et 
social  de  notre  temps.  C  est  la  legalisation  du  vol  et  de  la  fraude. 

Consequences  morales  et  sociales  du  regime 

Les  consequences  de  ce  regime  sont  desastreuses,  et  plus  que  ne 
semblent  le  soupgonner  ceux  qui  ont  la  garde  de  1’o.rdre  public,  des 
lois,  des  moeurs  et  des  consciences. 

Pour  les  individus  :  luxe,  extravagance,  improbite,  recherche  du 
gain  facile,  .ddgout  du  travail  honnMe,  obliteration  de  la  conscience, 
de  1  honneur,  du  simple  bon  sens. 
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Pour  les  families  :  surcharge  du  budget  domestique,  rel&Chement 
du  lien  conjugal,  affaissement  de  l’autorite  patemelle,  degradation  de 
l’esprit  et  des  moeurs  familiales,  dispersion  du  foyer  et,  aboutissement 
logique,  suppression  volontaire  des  enfants. 

Pour  les  corps  publics,  l’Etat,  la  societe  civile  :  ddsarroi  dcono- 
mique,  depenses  folles,  impots  excessifs,  invite  aux  entreprises  extra- 
vagantes,  encouragement  au  militarisme  et  k  la  guerre. 

Sans  les  facilites  de  crddit  et  la  puissance  quasi-illimitde  des 
banques,  la  Grande  Guerre  n’aurait  pas  dure  deux  ans  :  elle  aurait 
ffni,  non  pas  “faute  de  combattants”,  mais  faute  d’argent.  Les  mil¬ 
liards  que  le  credit  public,  soutenu  par  un  faux  patriotisme,  a  pro- 
diguds  aux  goaivemements  ont  donne  la  mort  a  des  millions  d’hommes, 
prolonge  de  deux  annees  l’agonie  du  monde  et  rendu  incomparable- 
ment  plus  difficile  le  retablissement  de  l’ordre  mondial. 1 

Mais  tenons-nous  en  a  l’aspect  de  la  situation  qui  se  rattache 
directement  au  regime  de  la  propriety. 

A  l’heure  actuelle,  la  terre  fecondee  par  le  travail  de  l’homme, 
les  constructions  materielles  qui  tiennent  au  sol  et  participent  de  sa 
rSalite,  et  le  numeraire  (en  lui-meme,  au  reste,  de  valeur  purement 
conventionnelle),  ne  figurent  plus  que  pour  une  fraction  de  la 
fortune  publique  et  privee.  La  propriCtd,  depuis  la  guerre  surtout, 
on  ne  saurait  trop  le  repeter,  se  represente  principalement  par  des 
titres,  des  morceaux  de  papier,  dont  une  forte  proportion  est  d’ari- 
gine  frauduleuse,  de  valeur  nulle  ou  majoree,  et  ne  doit  sa  detes¬ 
table  fdcondite  qu’aux  impots  dont  la  propriete  fonciere  est  grevee  et 
k  la  contribution  forcee  de  la  masse  des  consommateurs.  Pretendra- 
t-on  que  c’est  la  la  propriete  legitime,  la  propriete  de  droit  naturel, 
1’une  des  assises  de  1’ordre  social  ? 

“Mais,  objecte-t-on,  la  masse  de  ces  titres  circule  et  passe  aux 
mains  de  tiers-detenteurs  de  bonne  foi,  lesquels  ont  verse  de  l’argent 

1  Pour  notre  seul  compte,  sir  Arthur  Currie,  ancien  commandant - 
en-chef  de  l’annee  canadienne,  aff irrnait  recemment  que  cent  mille  hom¬ 
ines  impropres  au  service  ont  ete  enroles  et  des  “centaines  de  millions 
de  piastres”  gaspillees  en  pure  perte.  Sur  le  budget  dit  “des  reparations”, 
base  des  reclamations  de  la  France  contre  rAllemagne,  il  est  aujour- 
d’hui  etabli  que  des  milliards  sont  alles  a  des  gens  qui  n’ont  subi 
aucune  perte.  Ces  faiseurs  font  aujourd’hui  partie  de  la  grande  armee 
des  assoiffes  de  justice  !  Its  represented  la  propriete  ! 


—  324  — 


honnetement  gagne  ou  donne  de  rdelles  valeurs  en  Change  de  ces 
morceaux  de  papier  authentiques  ou  frauduleux.  Elle  se  legitime  par 
la  transmission”.  Loin  d’etre  une  justification  du  regime,  ce  commerce 
d’dchange,  facilite  par  les  ibanques  et  les  bourses,  ajoute  a  son  lmmo- 
rale  noeivite.  II  donne  a  la  fraude  et  au  vol  legalise  une  multitude 
d 'honneies  complioes.  Les  bons  rentiers,  cramponnes  a  leurs  titres 
et  &  leurs  coupons,  se  font  les  gardes-du-corps  d  un  rdgime  detes¬ 
table  en  soi,  basd  sur  le  lucre,  le  mensonge  et  la  fraude. 

"JViais,  poursuivent  les  tenants  du  rdgime,  pretendez-vous  qu  il 
faudrait  spolier  les  detenteurs  de  bonne  foi  ?  punir  les  innocents 
comme  les  coupables  ?”  A  ces  faux  scrupuleux,  Bourdaloue  a  r6pondu 
trois  siecles  d’avance.  Si  c’est  une  “erreur  insoutenable”  de  tenir  les 
hSritiers  de  bonne  foi  indemnes  des  injustices  de  leurs  p&res,  de  les 
laisser  en  jouissanoe  d’un  bien  mal  acquis,  dont  la  possession,  a  pres 
tout,  ne  lese  qu’un  nombre  restreimt  de  droits  particulars,  est-il  plus 
“soutenable”  de  regarder  comme  intangibles  les  titres  des  actionnaires 
ou  obligataires  d’entreprises  frauduleuses  ?  de  -ne  gener  en  rien  les 
operations  de  bourse  et  de  banque,  dont  la  repercussion  g6n6rale  l&se 
une  foule  de  droits  autrement  respectables  que  ceux  des  agioteurs, 
voire  des  honnetes  trafiquants  de  valeurs  mobilieres  ? 1 

Et  que  fait-on,  en  tout  ceci,  du  travailleur  et  de  son  droit  nature! 
de  capitaliser  le  fruit  de  son  labeur  intellectuel  ou  corporel  ?  du 
pere  de  famille  et  de  son  droit  extensif  de  constituer  et  d’agrandir  le 
patrimoine  necessaire  a  l’etablissement  de  ses  enfants  ?  Ce  sent 
la,  nous  l’avons  vu,  les  deux  motifs  invoques  par  Leon  XIII  pour  jus- 
tifier  en  fait  le  droit  de  la  propriete  iprivee.  Or,  &  l’heure  actuelle 
et  grace  a  la  predominance  du  regime  capitaliste,  des  millions  de 
peres  de  famille  et  de  travailleurs  sont  prives  de  1’exercice  de  oe 
droit,  parce  que  la  partie  disponible  de  leur  gain  ou  de  leurs  epargnes 
va  a  remunerer  le  capital  frauduleux,  a  bonifier  le  capital  fiotif.  La 
piopriete  volee  ou  factice  tue  et  devore  la  propriete  legitime,  ou 
l’empeohe  de  naitre. 


-'P  US'  T?1,  <?ar  fxemple-  <lue  de  soustraire  une  insti- 
nrltextf  1  application  des  regies  de  droit  common,  sous  !e 

^ielle  COmpte  Vajmi  ses  actionnaires  des  communautes  reli- 
gieuses.  bi  les  communautes  religieuses  se  melent  &  ces  trafics  d’arc-ent 

monde.eSt  re&rettaWe’  c’est  *  bisques  et  pSuoi  £Sta 
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Le  capitalisme  engendre  le  socialisme 

En  fait,  ce  regime  justifie  la  parole  de  Proud’hon  :  “La  propriety, 
e’est  le  vol”.  Ce  paradoxe  a  terriblement  scandalisd  les  honnetes 
gens,  voire  une  foule  de  rentiers  catholiques,  beaucoup  plus  que 
1’affreux  blaspheme  :  Dieu,  c’est  le  mal.  Cette  seule  difference  de¬ 
preciation  marque  a  quel  point  le  souci  des  interests  materials  a 
ddplace  dans  les  consciences  le  sens  des  verites  surnaturelles,  a  quel 
degrg  les  droits  de  I’homme,  reels  ou  pretendus,  mais  toujours  limites, 
ont  dlimine  le  respect  des  droits  de  Dieu. 

S’il  est  parmi  nous  de  ces  honnetes  catholiques,  ye  les  renvoie 
au  prdcurseur  de  Ldon  XIII.  ‘‘Le  mot  fameux  :  La  propriety  c’est  le 
vol,  n’est  pas  purement  un  mensonge”,  dit  Ketteler;  “il  contient, 
auprfes  d’un  grand  mensonge,  une  fecondite  verite”.  Le  mensonge, 
c’est  la  negation  de  tout  droit  de  propridtd;  la  vdritd,  c’est  qu’en 
fait  une  multitude  de  propridtes  particulieres  sont  le  produit  du  vol. 
Mais  pourquoi  Ketteler  ajoute-t-il  :  vdrite  feconde  ?  Parce  que, 
dit-il,  “on  ne  peut  plus  aujourd’hui  s’en.  debarrasser  par  de  simples 
plaisanteries”  ou  par  des  cris  d’horreur.  “II  nous  faut  detruire  ce  qu’il 
renferme  de  verite  pour  qu’il  devienne  un  jour  tout  a  fait  un  men¬ 
songe.  Aussi  longtemips  qu’il  recblera  une  parcelle  de  v6rit6,  il  a 
assez  de  force  pour  renverser  de  fond  en  comble  l’ordre  de  ce  monde. 
Comme  l’abtme  appelle  l’abime,  de  meme  un  crime  contre  la  nature 
appelle  un  autre  crime.  C’est  du  droit  faux  de  propriety  qu’est  nee 
la  fausse  theorie  du  communisme.”  1 

Depuis  que  Ketteler  pronon?ait  ces  paroles,  le  “faux  droit  de 
propri6t6’’  a  pour  ainsi  dire  conquis  le  monde.  Il  est  devenu  le 
regime  legal  et  universel  de  la  propri6te.  Est-il  6tonnant  que  la 
contre-marde  du  socialisme  monte  avec  une  egale  rapiditd  ? 

Il  n’y  a  pas  longtemps,  l’un  des  chefs  du  socialisme  anglais,  — 
il  fut  membre  du  cabinet  de  guerre  —  M.  John  Hodge,  pronongait 
ces  paroles  significatives  :  “Les  grandes  combines  qui  se  forment 
en  ce  pays-ci  et  ailleurs  sont  un  simple  procede  d’evolution.  Aussitot 
que  les  usines  metallurgiques  de  l’acier,  du  fer  et  de  l’etain  ne  for- 
meront  plus  qu’une  combine,  il  sera  facile  de  la  socialiser”. 2 

1  Sermon  preche  a  la  cathedrale  de  Mayence,  le  19  novembre  1848 
(op.  cit.,  p.  111). 

2  Depeche  de  la  “Presse  canadienne”  du  30  janvier  1924. 
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Rien  de  plus  vrai.  Ketteler  avait  donnd  la  formule  abstraite.  Ce 
socialiste  pratique  mon-tre  la  solution  concrete.  Le  jour  ou  toutes 
les  sources  de  -production  industriell-e  et  la  quasi-totalite  des  instru¬ 
ments  de  credit  seront  concentres  et  domines  par  quelques  compa- 
gnies  ou  consortiums  giga-n-tesques,  dont  la  collectivite  d’aotionnaires 
ou  d’obligataires  anonymes  ne  correspond  a  aucune  realite  social©  : 
famille,  cit6,  nation  ;  le  jour  oil  la  masse  enorme  du  capital  r6el  ou 
fictif  engage  dans  cette  concentration  apparaitra  au  peuple  comme 
le  rocher  de  Sisyphe  qui  l’ecrase,  —  la  solution  statist©  ou  comma- 
niste  s’imposera  aux  esprits  simplistes  comme  la  plus  naturelle  : 
s’il  faut  que  tout  le  monde  peine,  dira-t-on,  il  est  juste  que  tout  le 
monde  possede. 

En  realit6,  le  regime  capitalists  actuel,  sans  homes,  sans  frein 
moral  et  legal,  est  en  voie  d’aneantir  la  propriete  foncifere,  la  pro- 
pri6te  patrimoniale,  la  petite  propridtd,  honnetement  acquise  et 
utilement  employee,  aussi  surement  que  le  pourraient  faire  le 
socialisme  d’Etat  ou  le  communisme. 

Ordre,  Justice,  Charity 

11  ne  suf fit  done  pas,  pour  sauver  la  propriety  16gitime  de 
d6n oncer  les  bolch6vistes  et  de  pendre  ou  de  fouetter  les  apaches, 
instruments  choisis  de  Dieu  pour  chatier  la  propriete  6go‘iste,  pl6- 
thorique,  sans  conscience  et  sans  entrailles,  cublieuse  de  ses  devoirs 
envers  Dieu  et  les  hommes.  II  ne  suffit  pas  de  chatier  les  crimes 
contre  la  propriete,  il  faut  aussi  reprimer  les  abus  de  la  proprietd. 
II  faire  rentrer  la  propriete,  comme  toutes  choses,  dans  l’ordre. 
Il  faut  ramener  la  societe,  les  ventrus  et  les  repus  aussi  bien  que  les 

fameliques,  aux  maximes  et  aux  pratiques  du  droit  naturel  et  de 
l’Evangile. 

Faire  -penetrer  ces  verites  de  salut  dans  le  regime  des  lois  et  la 

pratique  des  affaires,  n’est  pas  chose  facile.  Il  y  a  beau  temps  que 

-le  monde  politique,  le  monde  des  affaires,  chez  nous  comme 

ailleurs,  a  cess6  de  chercher  ses  inspirations  k  la  lumiere  de  l’eter- 

nelle  Verite.  Mais,  en  attendant,  les  catholiques  ont  partout  l’impe- 

neux  devoir  de  traveller  k  r6tablir  dans  les  consciences  les  principes 

de  justice  et  de  chari te  hors  desquels  il  n’y  a  pas  d'ordre  social  qui 
tienne.  M 
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La-dessus,  entendez  Bossuet  :  — 

"Quelle  injustice,  mes  freres,  que  les  pauvres  portent  tout  le 
fardeau,  et  que  tout  le  poids  des  miseres  aille  fondre  sur  lours 
epaules  !  S’ils  s’en  plaignent  et  s’ils  en  murmurent  contre  la 
Providenoe  divine,  Seigneur,  permettez-moi  de  le  dire,  c’est  avec 
quelque  couleur  de  justice.  Car  etant  tous  petris  d’une  meme  masse 
et  ne  pouvant  pas  y  avoir  grande  difference  entre  de  la  boue  et  de 
la  boue,  pourquoi  verrons-nous  d’un  cote  la  joie,  la  faveur,  l’affluen- 
ce  ;  et  de  l’autre  la  tristesse,  et  le  desespoir,  et  1’extreme  ndoessitd, 
et  encore  le  mepris  et  la  servitude  ?  Pourquoi  cet  homme  si  fortune 
vivroit-il  dans  une  telle  abondance  et  pourroit-il  contenter  jusqu’aux 
desirs  les  plus  inutiles  d’une  curiosite  etudiee,  pendant  que  oe 
miserable,  homme  toutefois  aussi  bien  que  lui,  ne  pourra  soutenir 
sa  pauvre  famille,  ni  soulager  la  faim  qui  le  presse  ?  Dans  cetfie 
etrange  inegalite,  pourroit-on  justifier  la  Providence  de  mal  manager 
les  trdsors  que  Dieu  met  entre  des  egaux,  si  par  un  autre  moyen  elle 
n’avoit  pourvu  au  besoin  des  pauvres  et  remis  quelque  egalite  entre 
les  hommes  ?  C’est  pour  cela,  chrdtiens,  qu’il  a  dtabli  son  Eglise,  ob 
il  re^oit  les  riches,  mais  a  condition  de  servir  les  pauvres  ;  ou  il 
ordonne  que  l’abondanee  supplee  au  defaut,  et  donne  des  assigna¬ 
tions  aux  necessiteux  sur  le  superflu  des  opulens.  Entrez,  mes  frbres, 
dans  cette  pensee  :  si  vous  ne  portez  le  fardeau  des  pauvres,  le  votre 
vous  accablera;  le  poids  de  vos  richesses  mal  dispensees  vous  fera 
tomber  dans  rablme  :  au  lieu  que  si  vous  partagez  avec  les  pauvres 
le  poids  de  leur  pauvrete,  en  prenant  part  k  leur  misere,  vous  mdri- 
terez  tout  ensemble  de  participer  a  leurs  privileges. 

“Sans  cette  participation  des  privileges  des  pauvres  il  n’y  a 
aucun  salut  pour  les  riches 1 

Et  Bourdaloue  :  — 

"Vous  amassez  de  grands  tresors  ;  mais  aprbs  avoir  6t6  pour 
vous  sur  la  terre  des  trdsors  d’iniquite,  ce  seront,  au  jugement  de 
Dieu,  des  tresors  de  colere  et  de  vengeance  :  Thesaurizastis  vobis 
iram  in  novissimis  diebus. 

"Capendant,  vouiez-vous  en  faire  des  tresors  de  justice  et  de 
saintete  ?  A  pres  les  avoir  legitimement  acquis,  partagez-les  avec  les 
pauvres  :  oherchez-les,  ces  pauvres,  dans  les  prisons,  dans  les 
hopitaux,  en  tant  de  maisons  particulieres,  disons  mieux,  dans  ces 


1  Sermon  pour  la  Septuagesime.  (“OEuvres”,  tome  VIII,  page  4S6). 
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tristes  et  sombres  retraites  oil  ils  languissent  ;  allez  etre  temoins  de 
Jeurs  miseres,  et  vous  n’aurez  jamais  1’ame  assez  dure  pour  leur 
refuser  votre  secours;  il  y  aurait  la  une  inhumanite,  une  cruaut6 
dont  je  ne  vous  puis  croire  capables  ;  votre  coeur  s’attendrira  pour 
eux,  vos  mains  s’ouvriront  en  leur  faveur,  et  ils  vous  serviront 
d’avoeats  et  ide  protecteurs  aupres  de  Dieu  :  voiM  le  fruit  solide 
que  vous  pouvCz  tirer  de  vos  biens,  voila  le  saint  emploi  que  vous 
en  devez  faire  ...”  1 

Je  souligne  a  dessein  les  mots  “apres  les  avoir  legitimement 
acquis”.  Les  devoirs  de  justice  priment,  en  effet,  l’exercice  de  la 
charite,  surtout  de  la  charite  entendue  au  sens  materiel  qu’on  lui 
donne  g6neralement. 

A  cet  6gard,  quoi  de  plus  instructif  que  l’dpisode  de  la  conversion 
de  Zach6e  ? 

Zachde  dtait  grand  propri6taire.  iMais  la  conscience  n’etait  pas 
morte  en  lui.  iLe  Seigneur  passe  et  lui  jette  un  regard.  Au  grand 
scandale  des  pharisiens  • —  pas  parce  qu’il  etait  riche,  mais  publi- 
cain  :  prfijuge  de  caste  et  non  scrupule  de  conscience  —  au  grand 
scandale  des  pharisiens,  Jesus  s’invite  &  loger  chez  lui.  Mais  en  meme 
temps,  il  fait  penetrer  dans  son  ame  le  trait  de  la  justioe  et  la 
lumiere  de  la  charite.  Zachee  comprend  qu’avec  toute  sa  fortune  il 
n’est  pas  digne  de  recevoir  son  Dieu.  “Seigneur,  s’6crie-t-il,  voici  que 
je  donne  la  moitid  de  mon  bien  aux  pauvres  :  et  si  j’ai  fait  tort  a  quel- 
qu  un,  je  lui  rends  le  quadruple”.  Et  parce  qu’il  a  satisfait  au  double 
pnScepte,  il  merite  le  pardon  de  Dieu  et  des  homines,  il  consolide  la 
partie  legitime  de  sa  fortune. 


Restitution  du  bien  mal  aoquis;  emploi  du  superflu  aux  oeuvres 

J  ?C°rde’ iustice  et  charite,  — -  telles  sont,  telles  resteront 
jnsqua  la  fm  des  temps  les  conditions  fondamentales  du  droit  de 
propmete  et  son  essentielle  justification. 


1  Sermon  sur  les  rkhesses.  (“OEuvres”,  tome  II,  273) 


Veillee  religieuse 

Allocution  de  M.  Vabbe  Dolor  Biron. 


In  domo  Patris  mei  mansiones  multae  snnt. 

Dans  le  royaume  de  mon  Pere  il  y  a  des  habitations  en  grand  nombre. 

(St  Jean,  XIV -2). 

Messeigneurs, 

Mes  Frdres, 

Nous  sommes  reunis  en  cette  semaine  pour  etudier  un  probleme 
qui  interesse  chaque  individu  et  chaque  famille,  chaque  groupement 
de  families  et  notre  race  tout  entiere,  si  nous  vouions  assurer  notre 
permanence  sur  ce  continent. 

L  homme  a  le  droit  de  posseder  :  il  a  regu  ce  droit  avec  l’obliga- 
tion  de  produire,  le  jour  ou  le  Seigneur  lui  a  impose  la  loi  du  travail. 
C  est  par  un  dur  labeur  qu’il  devait  arracher  son  pain  a  la  terre;  mais 
ce  pain  devait  etre  a  lui  :  Tu  mangeras  Ton  pain  a  la  sueur  de  ton 
visage. 

Un  homme  peut  ne  rien  posseder  ici-bas.  C’est  dans  cet  etat  que 
vecut  le  divin  Sauveur  pendant  trente-trois  ans.  La  tourterelle  a  son 
nid,  le  passereau  a  son  toit;  mais  le  Fils  de  Vhomme  n’a  pas  meme 
une  pierre  pour  reposer  sa  tete.  Pour  ressembler  a  J6sus-Christ 
l’homme  peut  abandonner  tous  les  biens  qu’il  possede.  C’est  le  con¬ 
sul  que  le  divin  Maitre  donnait  au  jeune  homme  riche  de  l’Evangile, 
qui  voulait  etre  parfait.  Va,  vends  tes  biens,  donne  aux  pauvres  le 
prix  que  tu  en  r ecevras ;  viens  et  suis  moi.  Il  est  possible  de  posseder 
sans  attacher  son  coeur  a  ses  richesses.  C’est  ce  qu’exprime  l’apo- 
tre  saint  Paul  par  oes  paroles  :  “Que  celui  qui  a  des  biens  soit  comme 
s’il  n’ en  avait  pas”.  Enfin  l’individu  peut  renoncer  memo  a  son  droit 
d’aoquerir  pour  lui.  C’est  ce  que  fait  le  religieux  par  son  voeu  de 
pauvrete. 

Mais  il  existe  des  biens  dont  aucun  homme  sur  la  terre  n’a  le 
droit  d’abandonner  la  recherche,  parce  que  la  possession  de  ces  biens 
forme  le  but  supreme  de  sa  vie.  Ce  sont  les  biens  eternels.  Cherchez 
d'abord  le  royaume  de  Dieu.  Ces  biens  sont  difficiles  a  acqudrir. 
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Le  royaume  du  del  souffre  violence,  ce  ne  sont  que  les  violents  qui 
en  forcent  V entree.  Mais  malheur  a  nous  si  nous  allions  perdre  de 
vue  cette  conquete.  Que  sert  a  Vhomme  de  gagner  l  univers  s  il 
vient  a  perdre  son  ame.  Aussi  notre  etude  de  la  propriete  ne  serait 
pas  complete  si,  au-dessus  des  biens  utiles  mais  perissables  de  la 
terre,  nous  ne  portions  nos  yeux  vers  ces  proprietes  nombreuses  dont 
!e  divin  Maitre  nous  parle  quand  il  nous  dit  :  “Dans  le  royaume  de 
mon  Pere  il  y  a  des  habitations  en  grand  nombre”. 

Je  voudrais  done,  mes  Freres,  jeter  avec  vous  un  coup  d’oeil 
sur  les  beautes  du  ciel,  et,  documents  en  mains,  comme  nous  le  Fai¬ 
sons  dans  les  choses  humaines,  etudier  les  titres  que  nous  avons  a  sa 
possession. 


I 

Une  raison  qui  fait  que  nous  ne  tenons  pas  nos  yeux  attaches  a 
la  patrie  celeste,  e’est  que  nous  ne  sommes  pas  capables  d’elever  nos 
conceptions  a  la  grandeur  de  la  recompense  que  Dieu  nous  a  promise. 
11  y  a  en  nous  un  desir  ardent  d’etre  heureux.  Ce  desir  e’est  Dieu 
qui  l’a  jete  dans  notre  coeur  parce  qu’i'l  voulait  le  satisfaire  un  jour. 
Ou  encore  ce  desir  nous  le  tenons  de  notre  origine.  L’ame,  en  s’echap- 
pant  du  souffle  de  Dieu,  n’a  jamais  cesse  de  vouloir  retourner  a  son 
Cr6ateur.  —  Lhomrne  est  un  dieu  tombe  qui  se  souvient  des  cieux.  - — 
Mais  quand  nous  elevons  nos  yeux  vers  ce  sejuor  ou  nous  voulons 
nous  envoler  que  voyons-nous  ?  Nous  voyons  bien  le  firmament  qui 
raconte  la  majeste  du  Seigneur;  mais  par*  dela  les  nuages  que  pou- 
vons-nous  apercevoir  ?  Et  si  notre  imagination  veut  se  faire  une 
image  de  la  patrie  a  laquelle  notre  coeur  aspire,  a  quelle  vision  ter- 
reste  pourra-t-elle  faire  appel  ?  Le  ciel,  e’est  le  rassasiiement  de  nos 
desirs  legitimes,  le  ciel,  c  est  la  delivrance  des  maux  de  la  vie ;  le 
ciel,  e  est  le  repos,  le  ciel,  c  est  la  joie  avec  ceux  que  l’on  a  aimes, 
le  ciel,  c  est  la  paix  dans  l’assuranoe  de  l’immortalite;  mais  dans  cette 
vague  intuition  die  la  patrie  celeste  est-il  quelque  chose  d’assez  fort 
pour  confirmer  notre  ame  dans  un  desir  d’eternite,  pour  nous  arracher 
a  la  convoitise  des  biens  presents  que  la  foi  nous  montre  comme  6phe- 
meres,  mais  qui  sont  plus  pres  de  nous  et  qui  nous  donnent  l’illusdon 
dun  bonheur  accessible  ?  Aussi,  quand  la  vie  leur  sourit,  il  y  a  bien 
des  hommes  qui  se  sentent  prets  a  dire  la  parole  des  apotres  sur  la 
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montagne  de  la  Transfiguration  :  “Batissons  ici  trois  tentes  et  de~ 
meurons  dans  la  joie”. 

Ah  !  mes  Freres,  si  nous  nous  trompons,  c’est  que  dans  cette 
conception  incomplete  du  bonheur  du  ciel,  notre  ame  assigne  comme 
limites  a  la  recompense  qui  lui  est  promise,  les  mdrites  qu’elle  a 
acquis.  Elle  ne  peut  comprendre  comment  des  mdrites  si  faibles 
puissent  acheter  un  bonheur  si  grand.  Mais  ce  ne  sont  pas  nos  merites 
qui  bornent  la  recompense  qui  nous  attend  au  ciel  :  c’est  la  liberality 
de  Dieu.  C’est  Dieu  notre  Pere  qui  la  garde  en  reserve  pour  nous; 
c’est  notre  frere  Jesus-Christ  qui  nous  l’obtient  par  ses  merites,  c’est 
1’Esprit-Saint,  1’ami  de  nos  ames,  qui  nous  la  communique.  Et  c’est 
pourquoi  le  Palmiste  pouvait  s’ecrier  :  “Que  tes  demeures  sont  ai- 
mables,  Jehovah,  mon  ame  s’epuise  en  soupirant  apres  la  douceur  de 
tes  parvis  !”  Mais  alors  qu’est-ce  que  le  ciel  ?  Le  ciel,  c’est  un  etat 
supdrieur  dans  lequel  notre  ame  delivree  des  ombres  de  la  terre 
contemplera  dans  la  lumiere  le  rayonnement  d’une  beaute  dterndle. 
Le  ciel,  c’est  la  maison  de  Dieu.  Le  ciel,  c’est  cet  eclat  radieux  que 
saint  Paul  ravi  n’a  pu  decrire.  Le  ciel,  c’est  ce  flot  d’harmonie  qui 
inonde  les  elus  et  dont  saint  Jean  nous  fait  entendre  un  dcho  faible  et 
lointain.  Mais  le  ciel  c’est  plus  encore.  Le  ciel,  c’est  Dieu  lui-meme, 
et  c’est  lui  qui  nous  le  declare  quand  il  nous  dit  :  “Je  serai  moi-meme 
ta  recompense.  Ego  era  merces  tua  magna  nimis.  “Le  ciel,  c’est  notre 
esoence  noyee  dans  l’essence  divine.  Nous  verrons  Dieu  tel  qu’Il  est, 
et  quand  il  nous  apparaitra  nous  serons  semblable  a  lui.  Aussi  David 
pouvait-il  s’ecrier  :  “Dans  votre  lumiere  nous  verrons  la  lumiere. 
O  Seigneur,  vous  enivrez  vos  elus  aux  torrents  de  vos  delices”. 

(Ici  Monsieur  l’abbe  Calixte  Champagne,  cure  de  Val-Racine, 
eutonne,  a  1’orgue,  le  cantique  populaire  :  Beau  ciel,  eternelle  patrie, 
vous  epuisez  tous  mes  desirs ). 


II 

La  fdlicite  du  ciel,  le  Seigneur  nous  l’a  prdparde  des  le  com¬ 
mencement  du  monde,  et  quand  toute  chair  eut  corrompu  sa  voie, 
Dieu  le  Pere  envoya  sur  la  terre  son  divin  Fils  qui  devait  recouvrer 
pour  nous  le  bonheur  perdu.  C’est  pour  cela  que  Jesus-Christ  vint 
partager  nos  miseres  terrestres,  c’est  pour  cela  qu’il  taversa  les  eaux 
ameres  de  la  douleur,  c’est  pour  cela  qu’il  agonisa  au  jardin  de 
Gethsemani,  c’est  pour  cela  qu’il  mourut.  Et  sur  la  croix  il  priait 
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encore  pour  nous  representes  par  les  bourreaux.  C  est  pour  cela 
encore  qu’il  organ isa  son  Eglise  et  qu’il  envoya  ses  apotres  porter 
son  Evangile  sur  toutes  les  plages  du  monde.  C  est  pour  cela  qu  il 
nous  donna  sa  Mere  et  qu’un  ange  fut  assigne  a  la  garde  de  chacun 
de  nous. 

Mais  pour  nous  donner  une  recompense  divine  il  fallait  d’abord 
nous  diviniser,  et  Jesus-Christ  l’a  fait  en  nous  donnant  sa  grace  que 
nous  communiquent  les  sacrements.  Alors  le  Fils  de  Dieu,  confiant 
dans  le  moyen  qu’il  nous  laissait,  pouvait  remonter  au  ciel  :  il  nous 
avait  rendus  capables  de  le  suivre,  et  il  pouvait  aller  nous  preparer 
une  place.  La  grace,  voila  la  grande  propriete  de  l’homme  ici-bas; 
c’est  elle  qui  est  la  semence  de  la  gloire. 

Dieu  divinise  1’homme  par  sa  grace  d’abord  en  habitant  en  lui. 
Avez-vous  remarque  que  tout  ce  que  le  divin  Sauveur  a  fait  de  grand 
sur  la  terre,  il  commenga  par  l’annoncer.  Il  annonga  sa  mort  :  Lorsque 
je  serai  eleve  en  croix  j’attirerai  tout  a  moi.  Il  annonga  sa  resurrec¬ 
tion  :  Detruisez  ce  temple  et  je  le  rebdtirai  en  trois  jours.  Il  annonga 
son  ascension  :  Encore  un  pen  de  temps  et  vous  me  verrez,  encore 
un  peu  de  temps  et  vous  ne  me  verrez  plus,  car  je  retour ne  a  mon 
Pere.  Il  annonga  1  Eucharistie  :  Je  vous  donnerai  un  pain  qui  vient 
du  ciel.  Il  annonga  la  communication  de  son  autorite  au  chef  des  apo- 
tres  .  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux.  Il  annonga  de 
meme  la  venue  de  1  Esprit-Saint.  Mais  remarquez  ses  paroles.  Elies 
se  trouvent  dans  1’Evangile  selon  saint  Jean  :  “Je  demanderai  d  mon 
Pere  de  vous  envoyer  le  Paraclet  que  le  monde  ne  pent  recevoir  parce 
que  le  monde  ne  le  voit  pas  et  ne  le  connatt  pas;  mais  vous  le  connai- 
trez  parce  qu  il  viendra  en  vous  et  qu’ en  vous  il  fixera  son  sejour”  Et 
plus  loin  :  “Si  quelqu’un  m’aime  il  gardera  mes  commandemenis  et 
mon  Pere  I’aimera  et  nous  viendrons  en  lui  et  nous  habiterons  en  lui”. 

Hen  tier  de  la  doctrine  de  Jesus-Christ,  son  maitre,  saint  Paul 
en  fait  un  point  essentiel  de  son  enseignement.  iLisez  les  deux  epitres 
aux  Corinthiens,  vous  y  trouverez  ces  paroles  : 

“Ne  savez-vous  pas  que  vos  membres  sont  le  temple  de  VEsprit- 
Saint  qui  est  en  vous  ?” 


“Ne  savez-vous  pas  que  vous  etes  les  temples  de  Dieu  et  que 
l  hspnt  de  Dieu  habite  en  vous  ?>y 

“Si  quelqu’un  viole  le  temple  de  Dieu,  Dieu  le  perdra,  car  le 
temple  de  Dieu  est  saint  et  ce  temple  de  Dieu,  c’est  vous’’. 


333  — 


“Dieu  habite  en  vos  coeurs  par  la  foi”. 

“Vous  etes  les  temples  du  Dieu  vivant’. 

Inutile  de  demontrer  que  Dieu  en  venant  habiter  en  nous,  y 
vient  comme  un  ami.  Cette  verite  ressort  de  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Dieu,  en  venant  en  nous  par  amour,  repond  a  un  acte  d’amour 
de  notre  part.  Si  quelqu’un  m’aime,  il  gardera  mes  commandements, 
et  mon  Pere  Vaimera,  et  nous  viendrons  en  lui,  et  nous  habiterons 
en  lui.  Et  jesus-Christ  adressait  ces  mots  aux  memes  apotres  aux- 
quels  il  avait  dit  :  “Je  ne  vous  ai  pas  appeles  mes  serviteurs,  mais 
mes  amis” . 

Mais  voici  que  la  doctrine  de  l’Eglise  s’eleve  encore  en  nous 
rapprochant  toujours  de  la  conclusion  a  laquelle  nous  voulons  arriver 
et  qui  est  de  montrer  nos  titres  a  la  patrie  celeste.  Dieu  n’est  plus 
seulement  un  ami  pour  nous  :  e’est  un  pere.  Nous  sommes  oertes  plus 
que  ses  serviteurs  :  nous  sommes  sies  enfants  Saint  Paul  nous 
laisse  deja  entrevoir  ce  privilege  sublime  quand  il  nous  dit  :  “Soyez 
des  imitateurs  de  Dieu  comme  des  enfants  cheris,  et  marchez  dans 
Famour  comme  le  Christ  vous  garde  dans  I’amour.”  Mais  il  appar- 
tenait  a  saint  Jean,  le  disciple  de  l’amour  de  nous  declarer  clairement 
cette  doctrine,  et  il  le  fit  par  ces  paroles  :  “Voyez  de  quel  amour  Dieu 
le  Pere  nous  a  aimes  en  voulant  que  nous  soyons  appeles  enfants  de 
Dieu,  et  que  nous  soyons  en  effet  les  enfants  de  Dieu.  Si  le  monde 
ne  nous  connait  pas,  e’est  qu’il  ne  Va  pas  connu.  Mes  bien-aimes , 
nous  sommes  maintenant  enfants  de  Dieu”.  Et  l’apotre  des  Gentils 
vient  preter  sa  grande  autorite  a  saint  Jean  en  ajoutant  a  son  tour  : 
“Nous  n’avons  pas  regu  un  esprit  de  servitude,  mais  un  Esprit  qui 
nous  fait  les  enfants  d’adoption  de  Dieu”.  O’est  cet  Esprit,  comme 
il  le  montre  ailleurs,  qui  en  nous  et  pour  nous  crie  a  Dieu  :  “Abba  ! 
d’est-a-dire  :  Notre  Pere”. 

Et  cette  filiation  divine  doit  entrainer  pour  nous  deux  conse- 
quenoes  sublimes.  Quand  un  roi  adopte  pour  son  fils  un  malheureux 
enfant,  il  peut  le  traiter  avec  tous  les  egards  et  lui  donner  toutes  les 
marques  d’une  affection  sincere;  mais  il  ne  peut  pas  lui  communi- 
quer  le  sang  royal  qui  coule  dans  ses  veines;  il  ne  pourrait  pas  non 
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plus,  sans  porter  atteinte  a  l’honneur  de  la  nation,  le  faire  monter 
sur  son  trone.  Plus  genereux  et  plus  puissant  que  les  rois  de  la  terre, 
le  Roi  des  rois  ne  fait  rien  a  moitie.  La  graoe  que  1’Esprit-Saint 
repand  dans  nos  coeurs  est  si  puissante,  elle  nous  eleve  si  haut,  elle 
nous  transforme  tellement,  elle  nous  communique  k  ce  point  la  faveur 
divine  qu’elle  nous  rend  meme  participants  de  la  nature  divine. 
Divinae  consortes  naturae  nos  facit,  exprime  saint  Thomas.  Et 
l’Ange  de  l’ecole  ne  fait  id  que  traduire  la  pensee  de  1’apotre  saint 
Jean  :  “Celui  qui  est  ne  de  Dieu  ne  fait  pas  de  peche  parce  que  la 
sentence  de  la  divinite  demeure  en  lut’ . 

Nous  sommes  done  les  enfants  de  Dieu,  et  Dieu  le  Pere  reclame 
a  ce  point  cette  paternite  qu’il  nous  declare  que  meme  si  une  mere 
allait  abandonner  ses  enfants,  lui  ne  nous  abandonnerait  jamais. 
Nous  pouvons  done  avec  confiance  adresser  a  Dieu  la  priere  que 
Jesus-Christ  nous  a  enseignee  :  “Notre  Pere  qui  etes  aux  cieux,\ 

La  ne  s’arrete  pas  pourtant  la  serie  de  nos  divins  privileges. 
Notre  Pere  est  un  roi  :  pouvons-nous  pretendre  a  son  royal  heritage  ? 
C’est  saint  Paul  qui  se  charge  de  repondre  pour  nous  dans  1’ argu¬ 


ment  suivant  :  “Si  nous  sommes  les  enfants  de  Dieu,  nous  sommes 
les  heritiers  de  Dieu . .  ”  Mais,  direz-vous  l’heritier  de  Dieu  e’ett 
Jesus-Christ,  c’est  a  lui  que  le  Seigneur  a  dit  :  “Tu  es  mon  Fils,  je 
t  ai  engendre  aujourd  hui;  tu  m’as  demande  toutes  les  nations  de  la 
terre  et  je  te  les  ai  donnees”.  Laissez-moi  terminer,  mes  Freres,  le 
texte  du  grand1  apotre  :  “Si  nous  sommes  les  enfants  de  Dieu  nous 
sommes  les  heritiers  de  Dieu,  nous  sommes  coheritiers  avec  le  Christ 
Voila,  mes  Freres,  notre  titre  au  del.  N’allons  done  pas  perdre  notre 
sublime  heritage;  mais  procedons  avec  ordre  dans  ^acquisition  d’une 
demeure  aupres  du  grand  Roi.  En  cette  Semaine  sociale  on  vous  a 
parle  du  payement  des  dettes  :  c’est  par  la  que  doit  commencer 
une  fortune  bien  etablie.  Commengons  done  par  payer  nos  dettes  a  la 
justice  de  Dieu.  II  faut  nous  acquitter  envers  lui  avant  d’acquerir  de 
Crai2nons  ^  faire  trop  facilement  appel  a  la  prescription,  de 
ciainte  que^  Dieu,  comme  le  maitre  irrite  de  I’Evangile,  ne  nous 
redemande  jusqu’a  la  derniere  obole. 

sn„e “ans;ce,,e  Semai"e  sociaie  on  parlera  encore  d'economie.  Fai- 
des  economies  de  .bonnes  oeuvres  et  de  mdrites.  Ramassons  des 
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tresors  que  ne  detruiront  ni  la  rouille  ni  les  vers.  Faisons  des  place¬ 
ments  a  la  banque  du  bon  Dieu  :  celle-la  ne  fail-lira  jamais. 

Et  quand  nos  yeux  obscurcis  par  les  ombres  de  la  mort  ne  pour- 
ront  plus  distiguer  nos  proprietes  de  la  terre,  riches  et  confiants  nous 
nous  en  irons  vers  la  veritable  patrie  pour  entendre  l’appel  de  notre 
Sauveur  :  Venez,  les  benis  de  mon  Pere,  venez  prendre  possession 
des  demeure  qui  vous  ont  ete  preparees  des  le  commencement  da 
monde. 

Benissez,  Messeigneurs,  cette  esperance.  Ainsi-soit-il. 


L’argent,  son  role,  ses  dangers 

Conference  du  R.  P.  Louis  Lalande,  S.  J. 


Messeigneurs, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Nous  allons  causer  d’un  sujet  tres  populaire  :  l’argent.  Et  d’une 
fagon,  je  crois,  tres  impopulaire.  II  va  falloir,  de  votre  part,  une 
grande  bonne  volonte  et,  de  la  mienne,  une  mise  au  point  precise, 
pour  ne  pas  prefer  aux  equivoques. 

Des  ma  premiere  phrase  je  demande  un  sacrifice  affligeant  : 
j’objecte  a  ce  que  vous  affirmez,  je  repousse  ce  que  vous  recherchez, 
j’anathematise  ce  que  vous  benissez,  —  du  moins  j’en  ai  l’air,  —  et 
je  vous  dis  :  n’aimez  pas  1’argent. 

Qa  commence  mal  ? 

Aimeriez-vous  mieux  un  debut  comme  celui  d’Henri  de  Balzac  ? 
—  le  celebre  romancier  qui  vecut  tour  a  tour  dans  la  misere  et  dans 
une  opulence  extravagante,  accumulant  des  romans  qu’on  ne  peut 
lire  et  des  dettes  qu’il  ne  put  payer.  —  “Mesdames,  dit-il,  accordez- 
moi  l’honneur  de  vous  emprunter  de  l’argent ...  Eh  quoi  !  j’ai  parle 
de  '1’argent . . .  de  1’argent,  et  vous  ne  vous  etes  pas  toutes  levees 
pour  saluer  avec  respect  ?  C’est  le  roi  du  monde  !” 

Vous  n  avez  pas,  sans  doute,  i’imagination  grossissante  de  Balzac 
et  vous  ne  vous  sentez  pas  a  ce  point  impressionnes  par  la  majeste 
royale  des  billets  de  banque.  Mais  pour  etre  plus  mesuree  et  ne  pas 
tomber  a  genoux  devant  l’argent,  il  se  peut  bien  que  votre  admi¬ 
ration  pour  lui  n’en  soit  pas  moins  a  1’avance  conquise. 

C’est  si  commode,  pensez-vous,  d’en  avoir  dans  sa  poche  !  Ca 
fourmt  comme  disent  les  enfants,  du  “petit  change”.  ga  permet 

desTenf  SUr  P'aCe  °“  4  ^  6Ch6a"Ce  ies  services  "“dus  par 
Jens  qu,,  en  toutes  choses,  se  demandent  si  ?a  paie.  Ca  sutfit 

a  so  der  tout  ce  qui  s’achete.  E,  comme  tout  s'aohete  parce  que  tout 

•  uri:  Tr,r  le  bonh;ur  de  possMer  ,out  ce  «>“■*  ~  ■■  * 

fair"  bri  w  i  S°UnreS'  Sa‘UlS  ChapeaU  bas’  mentis  pour 
bn.ler  les  vertus  que  1'on  a  pas,  des  voiles  etincelants  pour 
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cacher  les  d6fauts  qui  menacent  de  paraltre,  un  rang,  des  titres,  des 
plaisirs,  ce  qui  se  mange,  se  boit,  ce  dont  on  se  vante,  des  voyages 
qu’on  fait  pour  de  dire,  des  fiangailles  bien  dot6es,  de  1’amitie  et  des 
amis  nombreux  . . . 

Pardon  !  Je  vous  arrete  aux  amis,  car  si  vous  melez  l’amitid  k 
1’interet,  vous  l’acidifiez.  Ce  n’est  plus  de  l’amitie  :  elle  devient 
vinaigre;  je  veux  dire  une  exploitation  qui  l’empoisonne.  De  Ik  arrive 
que  certains  riches,  isoles  par  la  ruine  ou  par  la  mort,  ne  regoivent 
de  la  multitude  de  leurs  amis  que  ce  panegyrique  :  “Puisqu’il  ne 
peut  plus  rien  pour  nous,  qu’il  s’en  aille  !” 

Vous  en  avez  connu,  au  contraire,  prodigues  ou  malchanceux, 
vivant  dans  une  gene  constante,  n’ayant  jamais  sous  le  pouce  ce  qui 
s’appelle  “de  la  belle  argent’’,  pour  parler  comme  ce  grammairien 
municipal,  qui  veut  a  tout  prix  que  1’argent  soit  du  beau  sexe,  —  et 
qui  out  cependant  conserv'd  l’amitie  de  tout  le  monde. 

L’un  d’eux  me  revient  en  ce  moment  dans  la  memoire  —  11  6tait 
■beaucoup  connu  dans  sa  profession  :  courtois,  delie,  causeur  abon- 
dant,  faisant  perdre  des  heures  a  ses  interlocuteurs,  puis  les  quittant 
soudain  en  homme  deborde  par  les  affaires  et  en  leur  disant  avec  un 
zezaiement  tres  drole  :  “Pardon,  ze  suis  presse  ...  on  m’attend . . . 
mes  clients ...”  A  ces  qualites  amusantes  se  joignait  un  defaut 
mignon  :  il  ne  payait  pas  ses  dettes.  —  D’aucuns  trouvaient  cette 
faqon  plutot  genante,  surtout  ses  preteurs,  son  proprietaire,  son 
epicier  et  son  tailleur,  quand  arrivaient  les  echeances.  — 
Lui  restait  tres  convaincu  que  de  toutes  les  transactions,  la 
plus  payante  est  celle  qui  consiste  a  emprunter  de  l’argent.  Dks  qu’il 
avait  emprunte,  c’etait  une  affaire  faite  et  finie  :  sans  rancune  !  il 
n  y  pensait  plus.  Heureux  et  riche  tant  que  n’arrivait  pas  le  besoin 
d’uu  nouvel  emprunt.  On  le  poursuivait  devant  les  tribunaux,  on 
pronongait  des  jugements  contre  lui.  Et  comme  il  etait  insaisissable,  il 
se  contentait  d’accroitre  les  jugements  et  les  dettes.  Cela  nous  per- 
mettait  de  lui  dire  qu’il  croissait  en  age  et  en  jugement.  Il  avait  cou- 
tume  de  recommander  a  son  tailleur  :  “Voyons,  ze  ne  lesine  pas  sur 
le  prix,  hein,  ne  lesinez  pas  sur  la  qualite”. 

Or,  il  lui  arriva  ce  qui  ne  nous  est  pas  encore  arrive  a  vous  et  a 
moi  :  il  mourut,  dans  une  petite  ville  voisine. 

Le  -matin  de  ses  funerailles,  l’un  de  ses  creanciers,  apercevant 
le  long  cortege  d’amis  qui  suivaient  le  corbillard,  dit  au  cure  de  la 
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paroisse  :  —  L’auriez-vous  cru  :  regardez-moi  done  tout  ce  monde  !  — 
Oh  !  e’etait  un  si  bon  gargon  !  repondit  un  autre  creancier  :  il  n’avait 
rien  a  lui  ! 

—  Laissezdes  faire,  reprit  a  son  tour  le  cure  en  souriant  :  Us 
sonr  heureux,  e’est  la  derniere  fois  qu’ils  le  poursuivent. 

Vous  voyez  qu’il  n’y  a  pas  qu’un  moyen  de  se  faire  des  amis. 

Laissez-moi  done  commencer  par  “n’aimez  pas  l’argent”,  sans 
croire  qu’il  faille  pour  cela  perdre  le  stimulant  de  vos  energies  et  de 
vos  travaux;  sans  conclure  que  notre  doctrine  en  est  une  d’inertie, 
et  que  pour  etre  un  homme  libre  il  faudra  desormais  renoncer  aux  en- 
treprises  qui  paient,  a  l’argent  qui  cree  la  force  et  le  bien-etre,  aux 
honnetes  batailles  de  la  concurrence.  Nous  ne  parlons  pas  pour  que 
les  riches  deviennent  pauvres  et  pour  que  les  pauvres  demeurent 
dans  leur  stagnante  pauvrete.  Nos  croyances  ne  sont  pas  si  moroses 
qu’il  faille,  pour  les  accepter  toutes,  renoncer  a  l’aisance  ou  nous 
nous  plaisons  a  fixer  notre  avenir. 

Quand  l’Evangile  fulmine  son  “malheur  a  vous  riches”,  ce  n'est 
pas  la  richesse  qu’il  condamne,  e’est  l’idolatrie  de  la  richesse.  Ce 
n’est  pas  l’argent  qu’il  excommunie,  puisqu’il  est  donne  pour  notre 
usage  et  que  Dieu  veut  que  nous  nous  en  servions,  selon  l’expression 
de  saint  Ignace  de  Loyola,  “dans  la  mesure  dans  laquelle  il  aide  & 
notre  fin,  et  nous  nous  en  detournions  dans  la  mesure  dans  laquelle 
il  est  un  obstacle  a  cette  fin”. 

Il  n’est  pas  un  ideal  qui  legitime  tout,  ni  une  idole  qu’on  instaile 
sur  un  autel. 


Contentons-nous  d’apprendre  a  mettre  la  richesse  a  sa  place  et 
dans  son  role.  Et  des  dors  il  devient  inutile  de  remarquer  que  nous 
ne  sommes  nullement  en  contradiction  avec  ceux  qui,  chez  nous, 
s  emploient  avec  un  zele  chaque  jour  plus  ardent  a  developper  nos 
ressources  par  l’industrie,  l’agriculture,  le  commerce  et  nos  relations 
affaires.  Ils  sont  les  agents  d’une  legitime  prosperite.  Ils  prennent 
rang  parmi  les  “beati  pauperes”,  si  leur  coeur  reste  vide  de  cupidi- 
tes,  tandis  que  leur  bourse  se  remplit.  Mieux  que  personne,  ils 
lennent  toute  prete  la  reponse  vecue  a  1’accusation  tant  de  fois 
portee  centre  le  catholicisme  :  “Peuple  catholique,  peuple  pauvre.” 

en  n  tCetHC  *  COmient  d’en  ajouter  tout  de  suite  une  autre 

:  d’ab0rd  “  "'e5‘  PaS  Vrai  ;  v-i  ?a 


ne 
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Ce  n’est  pas  vrai  puisque  vingt  chapitres  de  I’histoire  racontent 
que  des  peuples  tres  riches  out  precisement  v6cu  dans  les  ages  les 
plus  catholiques  ;  puisque,  avant  la  derniere  guerre  qui  a  tout  ddse- 
quilibre,  certains  pays  catholiques  offraient,  plus  et  mieux  que  tout 
autre,  le  spectacle  de  l’ordre  et  du  bien-etre  rdpandus  dans  toutes  les 
classes. 

Et  c’est  la  la  vraie  richesse. 

On  dirait  mal  d’un  peuple  qu’il  est  riche,  parce  que  ses  fortunes 
colossales  sont  aecumulees  dans  quelques  mains  d’une  classe  privi- 
J6giee.  Pas  plus  qu’on  ne  dit  d’un  homme  qu’il  jouit  d’une  vigou- 
reuse  sante  parce  qu’il  est  congestionne  et  -a  tout  le  sang  a  la  tete. 
On  croit  plutot,  en  pareil  cas,  qu’il  est  menace  d’apoplexie. 

Si  c’etait  vrai,  il  resterait  a  prouver  que  cette  pauvrete  decoule 
des  principes  chretiens,  comme  l’effet  de  sa  cause.  C’est  ce  qui  n’a 
pas  6 te  fait,  et  ne  le  sera  pas  non  plus.  Puis,  a  nous  demontrer  — 
h  irous  qui  avons  mieux  a  prdparer  ici-bas  qu’une  demeure  perma- 
nente  —  que  la  pauvrete  est  en  soi  un  malheur  absolu,  et  la  richesse, 
en  soi,  une  oause  necessaire  de  bonheur. 

Or,  le  malheur  de  la  vie  vient  moins  de  ce  que  Ton  n’a  pas  que 
de  oe  que  Ton  desire  sans  pouvoir  le  posseder.  Et  comme  l’homme 
detache  ne  forme  pas  de  vains  desirs,  il  ne  souffne  pas  d’en  etre 
frustre.  11  ne  se  cree  pas  d’inutiles  besoins  ;  il  ne  patit  pas  de  ne  les 
point  satisfaire.  L’argent,  au  contraire,  comme  l’eau  que  boit  le  fi6- 
vreux,  engendre  le  mal  qu’il  pretend  guerir  :  des  desirs  et  des 
besoins.  Et  comme  plus  il  y  a  de  desirs,  plus  il  s’en  trouve  qu’on  ne 
peut  contenter  ;  et  comme  ce  qui  est  vrai  des  individus  Test  egale- 
ment  du  peuple  qui  en  est  compose,  vous  avez  raison  de  repondre  a 
1’accusation  :  peuple  catholique,  peuple  pauvre,  —  d’abord  ce  n’est 
pas  vrai,  et  si  c’etait  vrai,  $a  ne  ferait  rien. 

Passons. 


*  *  * 

'Mettre  l’argent  a  sa  place  et  dans  son  role,  qu’est-ce  que  cela 
vent  dire  ? 

C’est  le  maintenir  dans  l’ordre. 

Pour  en  etre  sorti,  surtout  en  ces  dernieres  anndes,  il  a  trans- 
forme  en  articles  d’un  commerce  vil  des  biens  sacres  et  inalineables. 
Il  a  pose,  il  pose  encore,  devant  des  actes  de  justice  a  accomplir,  des 
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oeuvres  de  charitd  et  de  zele  obligatoire,  !a  meme  humiliante  ques¬ 
tion  :  "Est-ce  que  ga  paie  ?” 

De  la  vient  que  des  coeurs  formes,  devenus  dure  corrnne  le 
mdtal,  se  demandent,  aux  heures  d’appel  a  la  verite  et  au  droit,  de 
legislation  bienfaisante  ou  reparatrice,  de  souffrance  et  de  gene- 
reuses  initiatives,  de  secours  aux  faibles,  aux  minorites,  a  l’Eglise  et 
au  Christ,  —  se  demandent,  non  pas  ce  que  le  devoir,  ce  que  la 
conscience  imposent,  mais  :  “Est-ce  que  ga  paie  ?” 

La  conscience  condamne  J’art  de  falsifier  dans  l’industrie,  de 
mentir  dans  le  commerce,  de  calomnier  dans  la  presse,  de  chauffer 
les  passions  du  monde  ouvrier  et  de  flagorner  le  peuple  pour  le  perdre, 
d’exploiter  les  fonctions  publiques;  mais  1’homme  d’argent,  de  l’argent 
hors  sa  place  et  son  role,  s’enquiert  tout  d’abord  :  “Est-ce  que  9a 
paie  ?” 

Pour  lui,  le  pain  des  autres,  le  corps  et  l’ame,  la  femme  et  les 
enfants,  la  patrie  et  sa  sdcuritd  livrees  par  la  trahison,  la  paix  du 
monde  mise  sur  le  marche  par  des  oiseaux  de  proie  a  grand  plumage, 
prenant  date  avec  des  banquiers,  des  journalistes  et  des  po-liticiens, 
pour  mieux  assurer  leur  oeuvre  de  mort  :  ga  paie  ! 

Mettez,  au  contraire,  l’argent  dans  son  role  et  tout  change  dans 
le  monde.  Les  vautours  aux  serres  intemationales  cessent  de  specu- 
ler  sur  la  guerre,  sur  la  misere  et  sur  les  cadavres. 

Mettez  1  argent  a  sa  place  dans  le  mariage,  et  vous  mettez  avant 
la  dot  d  une  fiancee  1  estime  qu’elle  merite,  la  religion  qu’elte  prati¬ 
que  et  l’amour  qu’elle  inspire. 

Dans  les  relations  sociales,  mettez  l’argent  dans  son  role,  et  vos 
amis  seront  aimes  pour  oa  qu’ils  sont  et  non  pour  ce  qu’ils  ont,  ou 
ce  qu’ils  portent  ou  ce  qu’ils  montrent.  Mettez-le  a  sa  place  dans  la 
profession,  et  vous  prefererez  la  probite  aux  succes,  l’honneur  aux 
profits,  —  comme  ce  Rerryer  a  qui  on  reprochait  :  “C’est  votre 
faute,  si  vous  n’etes  pas  riche  ;  vous  n’auriez  eu  qu’a  vous  baisser 

pour  ramasser  la  fortune.  -  Oui,  reprit-il,  mais  il  aurait  fallu  me 
baisser.” 

^  Mettez-le  a  sa  plaoe  dans  la  litterature,  apres  le  respect  des 
ames  et  de  la  morale;  et  la  pornographic  ne  sera  plus  qu'un  sou¬ 
venir  meprise.  Dans  les  entreprises  et  la  finance,  laissez-le  j ouer 
son  role  et  les  profiteurs  n’en  abuseront  pas  plus  pour  imposer  des 
sa  sires  de  famine,  que  les  ouvriers  pour  organiser  le  sabotage,  que 
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les  cupides  et  les  jouisseurs  pour  rassasier  leur  luxe  avec  la  pau- 
vrete  des  autres  et  I’escroquerie  triomphante., 

Que  chacun,  en  un  mot,  dans  son  ideal,  maintienne  l’argent  dans 
l’crdre,  et  non  seulement,  il  n’y  aura  plus  de  patrie,  ni  de  conscience, 
ni  de  justice,  ni  d’honneur,  ni  de  paix,  ni  d’amitie,  ni  d’amour  a 
vendre,  mais  on  se  consolera  mieux  de  quelques  revers  de  fortune, 
—  plaie  d’argent  n’etant  pas  mortelle,  —  et  Ton  se  souviendra  qu’il 
faut  reserver  une  part  de  son  temps,  de  ses  pensees,  de  son  coeur  a 
sa  femme  et  a  ses  enfants,  a  la  culture  de  son  esprit,  a  1’etude  de  la 
religion,  art  service  de  Dieu,  au  developpement  de  son  etre  interieur, 
au  souci  de  son  ame  et  de  son  etemite  ;  que  les  affaires,  e-nfin,  ne 
dispensent  pas  de  la  grande  affaire,  et  qu’il  ne  sert  de  rien  de  gagner 
l’univers  si  Ton  perd  son  ame. 

*  *  * 

Au  surplus,  la  poursuite  desordonnee  de  la  richesse,  si  elle  se 
gdndralisait,  deviendrait  vite,  chez  nous,  un  peril  national.  Elle  nous 
ferait  tous  descendre  a  la  fois.  Et  il  n’y  a  rien  de  pire,  vous  savez, 
q«  une  degringolade  en  commun. 

Il  me  semble  —  vous  me  corrigerez  si  je  me  trompe  —  que  la 
v-erite  de  cette  remarque  est  plus  vite  et  plus  parfaitement  comprise 
par  des  catholiques  canadiens-frangais. 

C’est  que  la  decadence  d’un  peuple  est  plus  desastreuse,  quand 
sa  mission  est  plus  haute.  Et  toutes  les  races  n’ont  pas  a  remplir 
tine  mission  egalement  elevee.  La  notre,  je  puis  bien  le  repeter 
apres  tant  d’autres  —  n’est  pas  primo  et  d’abord  d’enrichir  ce  continent. 
Elle  est  plutot  spirituelle,  evangelisatrice,  conforme  a  notre  tempe¬ 
rament,  en  harmonie  avec  nos  croyances  et  marquee  dans  nos  oriri- 
nes.  —  Georges  Goyau  vient  de  le  demontrer,  vous  savez  avec  quel 
luxe  de  preuves,  dans  ses  articles  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

Voulez-vous  voir  tout  de  suite,  plus  brievement  et  sous  une  for¬ 
me  graphique,  la  difference  entre  la  mission  de  la  race  frangaise  et 
celle  des  autres  races  qui  l’entourent  sur  cette  terre  d’Amerique  ? 
des  Anglo-americains  par  exemple  ? 

La  voici  dans  deux  gravures,  etroites  comrne  deux  pages  de 
revue,  et  peignant  1’origine  et  tout  le  caractere  des  deux  peuples  et 
leurs  aspirations  contrastantes.  Il  me  suffit  de  citer,  autant  que  ma 
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mdmoire  me  le  rappelle,  l’dcrivain  qui  les  a  analys6es,  M.  Sylva 
Clapin,  pour  en  rendre  tout  le  sens.  Ces  deux  gravures,  dit-il,  ont 
servi  a  l’illustration  du  Harpefs  Monthly,  de  New-York.  L’une 
represente  Jacques  Cartier  atterrissant  pour  la  premiere  fois  sur  la 
pointe  de  Gaspe,  tandis  que  l’autre  met  en  scene,  sur  la  plage  de 
Plymouth,  le  debarquement  des  Puritains  du  Massachusetts. 

Dans  ce  cadre  tres  petit,  c’est  une  pensee  tres  large,  traitee  avec 
un  reel  talent.  Ce  qui  pour  nous  en  double  la  valeur,  c’est  que  Ton 
volt  fort  bien  que  leur  auteur  n’a  aucunement  voulu  indiquer  une 
juxtaposition  de  eontrastes.  Et  pourtant  lies  contractes  sont  frap- 
pants. 

Dans  le  premier  dessin,  le  decouvreur  malouin,  debarque  sur 
la  cote,  debout,  tete  nue,  devant  la  croix  que  ses  compagnons  vien- 
neni  de  dresser,  tient  d’une  main  le  drapeau  fleurdelyse  et  de  l’autre 
son  epee.  Ses  yeux  leves  dans  une  priere  ardente  contiennent  dans 
leurs  orbes  tout  un  monde  de  promesses  et  d’actions  de  grace. 


Autour  de  lui  s’agitent  ses  hommes  d’armes,  camarades  de  peril  et 
de  gloire.  Les  epees,  sorties  des  fourreaux,  fremissent  dans  les 
mains  nerveuses,  et  1  on  pressent,  rien  qu’a  ces  fulguranoes  d’acier, 


a  ces  allures  martiales  a  la  fois  et  pieuses,  a  ces  rayons  de  vaillance 
illuminant  ces  males  visages  et  a  ces  yeux  fixes  vers  les  lointains 
mysterieux,  ce  que  sera  plus  tard  l’epopee  si  belle  de  la  France 


catholique  dans  le  Nouveau  Monde. 

Tout  autre  est  le  debarquement  des  Puritains.  II  a  neige,  la 
bnse  paralt  vive.  La-bas,  le  navire  qu’on  vient  de  quitter  roule  sur 
son  ancre^  fouette  par  les  flots.  Tout  ce  pauvre  troupeau  humain, 
descendu  a  terre,  semble  partage  entre  la  joie  d’etre  vivant  apres 
une  longue  traversee,  et  la  sourde  inquietude  que  lui  inspire  le 
premier  aspect  de  eette  nature  inhospitaliere,  si  rugueuse  sur  les 
cotes  de  Plymouth.  Vous  imaginez,  sans  doute,  qu’ils  vont  au  moins 
se  mettre  a  genoux  pour  remercier  Dieu  de  leur  avoir  fait  la  vie 
sauve  ?  Oh  !  dame,  vous  vous  trompez.  Ce  n’est  pas  manque  de 
foi  .  <*  SOM  des  devots  4  leur  fa5on.  11s  l'ont  bien  prouvd  centre 

importante  et  °n  ’  ma'S  V<Mla’  0"1  e"  Ce  moment  besogne  plus 
diet  Les  •  ,  Se"S  pra,,ques'  ils  avisen>  tout  de  suite  4  Vexpe- 

tZ  e  estTs  10nSr‘  “  T  Cre"SCr'  CSr  «  '  qMi  ils  avan, 

a  se  mettre  quelque  chose  sous  la  dent.  Les  voi»  done, 
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les  hommes  allumant  des  feux  et  installant  des  cremaillieres,  les 
femmes  deficelant  les  marmites  ;  et  bientot  la  soupe  mijote  et  la 
bonne,  bourgeoise  odeur  du  pot-au-feu  monte  dans  cet  air  vierge 
d’Amerique,  melee  aux  emanations  salines  venues  du  large.  —  He  ! 
oui  parbleu  !  la  soupe  d’abord;  apres  cela  nous  song-eons  a  l’hon- 
neur  du  drapeau  et  nous  prierons  Dieu  ! 

Ce  que  1’on  peut  trouver  parfois  au  simple  tournant  d’une  page 
de  magazine  apergu  par  hasard  en  voyage  !  Voici  que  devant  ce  bout 
de  papier  nous  restons  tout  songeurs.  D’un  coup-  d’oeil  on  voit  surgir 
toute  la  vie  utilitaire  d’un  cote,  et  de  l’autre  la  vie  chevaleresque 
dans  le  sacrifice.  Cette  gravure,  nee  d’un  souvenir  historique,  nous 
jette  comme  un  beau  milieu  d’un  poeme  epique,  avec,  en  quelques 
traits,  les  destinees  du  peuple  dont  il  chante  les  origines. 

iMalgre  mes  efforts  pour  me  convaincre  qu’ils  ont  bien  fait,  les 
Puritains,  qu’ils  ont  ete  les  initiateurs  d’un  peuple  pratique  ;  qu’apres 
tout  il  faut  serrer  de  pres  ses  interets,  que  la  premiere  chose,  quand 
on  a  froid,  c’est  un  bon  feu, quand  on  a  faim,  c’est  le  pot-au-feu  ; 
l’appetit  satisfait  d’abord,  l’ame,  le  drapeau,  l’apostolat,  apres,  —  je 
sens  mal  m’entrer  oette  conviction. 

Par  contre,  places  a  l’extremite  de  l’histolre  ou  nous  sommes 
arrives,  combien  nous  apparaissent  plus  feconds,  plus  civilisateurs, 
les  heros  debarques  sur  la  cote  de  Gaspe  !  N’essayez  pas  de  marqucr 
les  epoques  qu’ils  ont  traversees,  en  les  appelant  des  noms  de  quel- 
que  millionnaire  :  est-ce  que  ces  decouvreurs  ont  jamais  ete  mil- 
lionnaires  ?  Ne  cherchez  pas  si,  avant  de  s’elancer  dans  quelque 
equipde  genereuse,  ils  se  sont  demande  ce  que  cela  allait  par/er  : 
est-ce  que  les  batisseurs  d’une  nation  se  deman  dent  si  g>a  paie  ?  Ne 
ccmptez  pas,  comme  des  jalons  sur  leurs  pas  les  palais,  ou,  vulgaires 
jouisseurs,  ils  ont  savoure  leur  fortune.  Comptez  plutot  les  ennemis 
vaincus,  les  pays  conquis  a  la  lumiere,  les  croix  plantees,  les  tribus 
sauvages  civilisees,  et  peut-etre,  au  fond  de  quelque  solitude  morne, 
decouvrez-vous  et  saluez  leur  martyre  !  Ah  !  vieux  chers  ancetres, 
continuateurs  de  Cartier  et  de  son  oeuvre,  vous  avez  mal  surveille,. 
jc  le  veux  bien,  vos  interets  :  vous  aviez  la  :ete  trop  remplie  de  reves 
de  gloire  pour  y  faire  entrer  des  caleuls  de  dividendes  et  de  profits, 
le  coeur  trop  dpris  de  grandeur  pour  vous  eprendre  de  la  conquete 
des  dollars  !  Vous  aviez  de  trop  larges  territoires  a  civiliser,  depuis 
les  glaces  du  Labrador  jusqu’aux  flots  bleus  du  Mexique,  depuis  les 


—  344  — 


Montagnes  Rocheuses  jusqu’au  pays  d’Evangeiine;  trop  de  glorieax 
drapeaux  k  defendre  et  qui  flottaient  sur  tous  les  bastions  de  vos 
forts  et  claquaient  k  toutes  les  brises  de  cet  immense  continent,  pour 
vous  asseoir  sur  le  rivage  et  vous  faire,  ne  fut-ce  qu’un  jour,  bras- 
seurs  de  soupe  ou  brasseurs  d’affaires  ! 

Oui  !  vous  y  avez  sacrifie,  repos,  jouissances,  fortune  ;  mais 
votre  esprit  reste.  Vous  nous  avez  legue  un  imperissable  heritage. 
On  le  voit  parfois  surgir  la  meme  ou  votre  oeuvre  paralt  ensevelie 
sous  une  domination  etrangere.  C’est  une  semence  qui  gerrne  quand 
on  croit  l’etouffer.  Malgre  le  materialisme  envahissant,  vous  avez 
aujourd’hui  des  fils  qui,  par  un  atavisme  irreductible,  garde  le  culte 
de  l’ideal  et  prefere  encore  bonne  renommee  a  ceinture  doree. 

Quand  des  descendants  ont  regu  un  pareil  heritage,  ils  peuvent 
se  consoler  d’avoir  des  dessous  dans  la  bousculade  autour  de  la  mar- 
mite  de  la  finance.  Ils  ont  plus  et  mieux.  Ils  ont  ce  qui  pour  un 
peuple  constitue  le  droit  d’aTnesse,  —  que  d’autres  gardent  le  plat 
de  lentilles  ! 

*  *  * 


Aussi  bien,  les  fils  memes  des  Puritains  et  tout  le  peuple  hSritier 
de  leur  esprit  savent  bien,  a  1  heure  ou  l’histoire  et  la  justice  repren- 
nent  leur  revanche,  discerner,  en  depit  du  mercantilisme,  les  heros 
que  la  Patrie  couronne.  Voyez-les  se  toumer  vers  le  passe  et  faire 
le  triage  des  noms  illustres.  Combien  parmi  eux  ont-ils  choisi  de 

faiseurs  d’argent  ?  Combien  en  ont-ils  glorifie  dans  leurs  pan¬ 
theons  ? 


Si  jamais  vous  visitez  le  capitole  de  Washington,  arretez-vous 
dans  la  salle  des  monuments.  Vous  y  admirerez  les  bustes  et  les 
statues,  sculptds  dans  le  marbre  ou  coulee  dans  le  bronze,  des  arti- 
ans  de  cette  Republique,  si  grande  qu’on  se  demande  s’il  en  est  une 

d’or  Ce  h'  5  7  0hercherez  en  vain  un  seul  adorateur  du  Veau 

d’  gent  Pasr°un0nt-et6  ^  ****  qUe  libr6S’  mSme  des  Baltics 
d  argent.  Pas  un  qui  ne  se  sort  sacrifie -chose  peu  pratique  —  nour 

les  interets  superieurs  de  la  nation.  Vous  y  saluerez  io  ai  •  ? a 

r;z d6fricheurs'  ***«  *  >a  penie  t :::  Lsvi: 

parote  eloquence  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  ffcond  :  la  parole  qui 
Pousse  a  Taction  et  s’y  joint  elle-meme  ;  les  eloires  de  la  ih  V 
conquise  par  Vtpto,  et  plus  encore  par  les  Lislateura  T 
dompteurs  d’adversaires  et  meneurs  d'hommes 
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Puis,  avant  de  sortir,  retournez-vous,  regardez  ce  heros,  debout, 
taille  dans  le  marbre  blanc,  occupant  une  place  d’honneur,  sur  son 
piddestal  de  granit.  Et  si  vous  avez  un  coeur  bien  franqais  et  de  la 
foi  dans  1’ame,  retenez  bien  votre  dmotion.  Elle  va  gonfler  votre  poi- 
trine  de  fierte  et  faire  jaillir  des  larmes  de  vos  yeux.  Ah  !  c’est  que 
celui-la  est  de  notre  sang,  l’un  des  notres  !  C’est  un  humble,  en 
soutane,  pauvre  de  fait  et  pauvre  par  voeu,  n’ayant  jamais  su  soigner 
ses  interets  materiels,  et  qu’une  nation  utilitaire  fait  surgir  parmi 
ses  fils  les  plus  grands,  au  coeur  meme  de  sa  republique,  en  redisant 
aux  generations  qui  se  succedent  :  “Regardez-le  bien  et  instruisez- 
vous  !” 

Me  vous  etonnez  pas  de  voir  dans  cette  enceinte  protestante  ce 
pretre-jesuite  dont  le  chapelet  pend  a  la  ceinture,  mal  derobe  sous 
son  manteau  livre  aux  caprices  du  vent,  tandis  que  son  regard  cherche 
dans  le  Jointain  des  tribus  nouveiles  a  convertir.  Ne  vous  dtonnez 
pas  que  le  peuple  americain  ait  trouve  plus  que  dans  tous  les  triom- 
phes  de  Tor,  dans  cet  apostolat  sans  calcul  de  retour,  dans  cette  vie 
de  sacrifice  et  cette  mort  ignoree,  &  laquelle,  apr&s  la  couronne  de 
Dieu,  il  fallait  une  couronne  nationale,  ait  trouvd  les  titres  immortels 

de  rimmortelle  grandeur  du  P.  Jacques  Marquette,  du  Mississipi. 

*  *  * 

Quelques-uns  se  disent  peut-etre  en  secret :  “Voila  dec  desin- 
tdressements  primitifs,  bons  pour  nos  origines,  mais  peu  faits  pour 
nos  jours  d’industrie,  de  progres  municipal  et  policier,  de  gouverne- 
ment  du  peuple  par  le  peuple,  de  vapeur,  d’electricite,  deviation.  II 
y  a  tant  d’etres  voraces  qui  se  jettent  maintenant  sur  le  gateau,  qu’a 
moins  d’etre  affame,  on  court  risque  de  le  voir  manger  sous  ses  yeux 
et  d’etre  mange  soi-msme.  Est-ce  que  vous  ne  parlez  pas  d’une 
verite  antique  aussi  demodee  que  les  vieux  ivoires  ou  les  anciennes 
horloges  de  musee  ? 

Point  du  tout.  II  me  suffirait,  pour  demontrer  qu’elle  peut  etre 
de  la  derniere  actualite,  de  citer  ici  un  celebre  economiste  ameri¬ 
cain.  M.  Walker  Brisben  demandait  naguere  a  son  gouvernement  de 
limiter  la  concentration  des  capitaux,  parce  qu’elle  est  une  menace 
a  la  liberte  de  son  pays.  Quelques  miliardaires,  dit-il,  n’auraient  qu’& 
s’entendre  dans  la  conversion  de  leur  argent  en  puissance  gouverne- 
mentale,  pour  entraver  tous  les  rouages  du  pouvoir  et  gouverner 
eux-memes  avec  l’autocratie  des  anciens  Tsars.  Vous  souvenez-vous 
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de  ce  trust  de  l’acier,  qui  transforma  soudain  une  minonte  connue, 
evidente,  en  une  majorite  de  senateurs  qui  lui  voterent  son  mono¬ 
pole  ?  . 

Pour  illustrer  sa  demonstration,  M.  Walker  fait  lui-meme  la  dis¬ 
tribution  des  dollars  au  nom  de  ses  magnats  de  la  finance,  et  si  dans 
les  sommes  qu’il  paie  a  droite  et  a  gauche,  on  peut  lui  reprocher 
quelque  chose,  ce  n’est  pas  de  lesiner.  11  y  va  largement.  On  sent 
meme  1’envie  parfois  de  lui  dire  :  “Oh  !  pa  ne  couterait  pas  tant 
que  pa  !”  Quand  il  paie,  par  exemple,  cinq  millions  pour  faire  parler 
les  avocats  ;  et  cent  millions  rien  que  pour  convaincre  les  principaux 
journaux  des  Etats-Unis.  Ne  pensez-vous  pas  que  c’est  du  gaspillage 
et  qu’il  pourrait  les  avoir  &  meilleur  marahe.  Mais  qu’est-ce  que  cela 
peut  bien  leur  faire  de  donner  cinq  pour  avoir  cent  et  un  verre  d’eau 
pour  monopoliser  la  source  ? 

Voioi  done  une  nation  incamant  le  genie  utilitaire  et  menacee 
par  ce  genie  meme,  pousse  a  son  maximum  de  developpement. 

Or  dans  un  pays  comme  le  notre,  plagiaire  en  tous  ordres  d’iddes 
et  de  faits,  ou  agissent  tant  de  causes  identiques  de  decadence  so- 
ciale,  ou  la  venalite  a  ete  inoculee  comme  un  virus  dans  les  veines 
du  peuple,  a  ce  point  que  le  vote  est  devenu  une  marchandise  qui  a 
son  cours,  et  fimprobita  une  valeur  cotee  a  la  bourse  electorale,  il 
ne  se  peut  pas  que  la  meme  menace  n’inspire  pas  la  meme  frayeur. 

Et  ne  disons  pas  que  les  rois  de  la  fortune  preferent  leur  argent 
au  pouvoir  qu’il  procure.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  d’Harpa- 
gon,  ou  un  avare  remplissait  d’or  une  cassette  et  se  contentait  du 
plaisir  de  la  voir  pleine.  L’argent  n’est  qu’un  moyen.  On  le  convertit 
en  tout  ce  qui  est  l’objet  d’une  convoitise  ou  d’une  passion.  On  le 
convertit  en  bien-etre,  en  fines  victuailles,  en  luxe  injurieux  et  satis- 
fait,  en  rivalites  tapageuses  de  table  et  de  lambris,  en  propagande 
d  erreur,  de  folle  notoriete  et  de  records  grotesques  ;  o,n  le  convertit 
en  plaisir,  en  aventures  sensationnelles,  en  scandales  elegants,  —  et 
pa  coute  cher  la  mise  en  train  des  sept  peches  caoitaux,  les  menages 
qui  se  dedoublent,  les  amies  de  rechange  les  bijoux,  les  toilettes 
qui  sentent  trop  bon  !  Pourquoi  ne  le  convertirait-on  pas  en  pouvoir 
et  en  autorite,  l’objet  supreme  de  toutes  les  ambitions  ? 

*  »  * 

Laissons  de  cote  les  effets  possibles  de  la  concentration  des 
richesses  et  tachons  de  decouvrir  a  un  autre  point  de  vue,  le  r&le  de 
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l’argent  chez  nous.  Notez  encore  une  fois  qu’il  ne  s’agit  pas  de  se 
desinteresser,  de  se  laisser  marcher  dessus  dans  les  affaires,  d’etre  le 
second  quand  on  peut  etre  le  premier.  Nous  parlons  tou jours  de 
1’affection  dereglee  pour  l’argent,  de  l’individu  lie  et  non  libre,  — 
possede  et  non  possesseur.  Pourquoi  thesaurise-t-il  ?  Pour  soi  ? 
Que  signifient  alors  les  recherches,  jusqu’a  la  fin,  de  biens  dont  il  ne 
peut  plus  jouir  ?  Pour  assurer  sa  vie  l’homme  se  ferait  mourir  ?  II 
y  a,  pour  le  surplus,  dans  celui  qui  borne  sa  fortune  a  sa  jouissance 
personnels,  une  pensee  triste  qui  lui  gate  son  bonheur  :  il  songe 
que  ce  ne  sera  pas  long.  Si  attache  soit-il  h  son  or,  quand  il  s’en  ira 
pourrir  dans  le  trou  materialiste,  qu’en  apportera-t-il  avec  soi  ?  A 
part  ses  oeuvres  nationales,  ses  dons  au  bien  commun,  ses  distribu¬ 
tions  de  charitd,  nobles  motifs  de  toutes  les  epargnes,  a  quoi  lui  sert 
le  reste  ? 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  question.  Chacun  est  pret  a 
rdpondre  :  “Ce  n’est  pas  a  moi  que  je  pense,  c’est  a  ma  famille”. 

Eh  bien,  moi  aussi  je  pense  h  vos  families  ;  et  vous  trouverez 
bon  que  je  m’adresse  a  vos  enfants  et  leur  montre  un  iddal  plus 
61ev6. 

Oublions  devant  eux  l’argent  vdnal,  ddgradant,  agent  de  discor- 
de,  de  perversion  et  de  mort.  Examinons  les  choses  dans  le  cadre 
de  la  vie  ordinaire. 

Cet  argent  impuissant  a  produiire  votre  bonheur,  a  vous  tout 
seul,  acquiert-il,  en  quittant  vos  mains,  le  pouvoir  de  le  produire  pour 
d’autres  ?  Et  puis,  le  bonheur  des  heritiers,  y  croyez-vous  tant  que 
cela  ? 

Avez-vous  jamais  fait  la  somme  des  bonheurs  vrais  crees  par 
les  heritages?  Voudriez-vous  essayer  —  puisque  nous  sommes  des 
croyants  —  de  calculer  le  nombre  probable  d’heritiers  du  ciel  paroe 
qu’ils  ont  ete  heritiers  de  la  terre  ?  Dispensez-vous  de  faire  le  calcul 
contraire. 

Vous,  messieurs,  qui  vous  etes  faits  vous-memes  ce  que  vous 
£tes,  et  je  vous  en  felicite,  par  votre  travail  et  votre  perseverante 
honnetete,  le  front  ruisselant  de  sueurs,  mais  jamais  courbe  sous  la 
paresse  et  la  honte,  seriez-vous  ce  que  vous  etes,  si,  des  rorigine, 
vous  aviez  6te  des  heritiers  ?  Si  la  vie  vous  a  6t6  favorable  et  bonne, 
quoique  rude,  c’est  que  vous  1’avez  moulde  par  vos  efforts.  Eh  bien,. 


—  348  — 


ce  qui  a  ete  bon  pour  vous,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  pour  vos 
enfants  ?  Pourquoi  voulez-vous  faire  de  vos  biens  l’amollissement 
d’une  generation  oisive  ?  Ne  savez-vous  pas  qu’une  generation  oisi- 
ve  ronge  en  parasite  la  society  ou  elle  se  repose  ? 

Puisque  vous  revez  pour  vos  fils  du  bonheur  et  de  la  grandeur, 
vous  revez  mieux,  j’imagine,  que  la  grandeur  d’un  fauteuil  capitonnd 
et  les  satietes  de  la  table  ?  Ou  done  se  trouve-t-elle  cette  grandeur 
heureuse  du  citoyen  catholique  ? 

Elle  est  dans  la  volonte,  elle  est  dans  Y  intelligence,  elle  est  dans 
le  coeur  et  la  fierte  du  caractere. 

Faisons  tout  de  suite  la  part  des  exceptions,  belles  mais  rares,  a 
oe  que  je  do, is  ajouter,  et  dites-moi  :  la  richesse  donne-t-elle  de  la 
volonte  a  l’heritier  ? 

‘La  volonte,  sans  laquelle  on  n’est  rien  dans  le  monde,  s’acquiert 
par  1’exercice  dans  le  devoir,  par  l’obstacle  vaincu,  par  le  but  fix6, 
vers  lequel  on  va  quand  meme,  tenaoe  jusqu’au  bout,  d’autant  plus 
entet6  a  faire  beau  son  avenir,  qu’il  ddpend  plus  exclusivement  de 
soi. 

Or,  a  moins  qu’une  education  solide,  austere,  rare  et  pourtant 
souvent  vaine,  ne  remplace  cet  exercice  personnel,  qu’est-ce  qu’un 
heritage  fournit  a  la  volontd  ?  II  lui  fournit  ’.’obstacle  vaincu,  l’effort 
tout  fait,  le  but  atteint  et  si  moelleux  pour  cet  homme  de  chair  molle, 
qu  il  n  a  plus  qu’a  s’y  etendre.  II  fournit  de  1’exercice  aussi,  mais 
l'unique  exercice  qui  consiste  a  manger  ce  qu’il  a  re?u.  Quel  besoin 
le  fils  a  papa  a-t-il  de  songer  a  l’avenir,  puisque  l’avenir  pour  lui  est 
tout  entier  dans  la  jouissance  du  present  ?  Quand  un  cheque  est 
lave,  on  lui  en  signe  un  autre  !  Quand  il  n’y  a  plus  de  nuits,  il  y  a 
les  jours  pour  dormir  !  Que  lui  importent  le  monde,  la  famiUe,  la 
patrie,  les  pauvres,  pourvu  qu’il  digere  ? 

Quand  vous  vous  demandez  comment  il  se  fait  que  si  peu  de 
nos  families  arrivees  se  succedent,  rappelez-vous  l’education  dornes- 
tique  des  parvenus  et  les  volontds  fo-rmees  par  les  heritages. 

II  n’est  pourtant  rien  de  plus  rdconfortant  que  de  monter  par 
son  propre  effort,  et  rien  de  plus  suave  qu’une  nourriture  bien  ga- 
gn6e.  Ecoutez  comment  Jean  Riohepin  a  su  le  dire. 
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BALLADE  DU  BON  PAIN 

Chacun  trouve  son  pain  bon  pain, 

Mendiant  ronge  de  v ermine, 

Ouvrier  mangeur  de  lapin, 

Riche  que  la  truffe  extermine, 

Sous  la  soie  ou  sous  I’etamine, 

Personae  au  pain  n’a  rechigne. 

Mais,  pain  de  luxe  ou  de  chaumine, 

Le  bon  pain,  c’est  le  pain  gagne. 

Eh  !  Vheritier,  faignant,  clampin, 

Que  ton  heritage  effemine, . . . 

A  mon  guignon  tu  fais  la  mine. 

Ton  lorgnon  de  haut  Vexamine. 

“ Pain  noir  ! . . .  “Va  done,  trop  bien  peigne  / 

Noir  ?  Mais  mon  travail  V illumine. 

Le  bon  pain,  c’est  le  pain  gagne. 

Et  toi,  par  tes  tours  de  Scapin, 

De  ceux  que  le  bagne  termine, 

Au  pauvre  tu  pris  son  lopin. 

Pour  ton  or  le  juge  en  hermine 
Fut  tendre  :  a  ta  table  il  rumine. 

Le  sang  que  les  gueux  ont.  saigne, 

Ton  pain  le  sent.  Je  Vabomine. 

Le  bon  pain,  c’est  le  pain  gagne. 

Envoi 

Prince,  j’ai  connu  la  famine. 

A  pres  avoir  dur  besogne, 

J’ai  du  pain  blanc.  Qui  I’incrimine  ? 

Le  bon  pain,  c’est  le  pain  gagne. 

(Est-ce  que  1’argent  donne  ,1’intelligence  ? 

Cette  faculte,  delicate  entre  toutes,  ne  se  developpe  qua  bon 
,escient.  Elle  n’a  rien  de  commun  avec  la  precocity  de  certains  en- 
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fants  prodiges  que  1’on  croit  tres  intelligents,  parce  qu  on  leur  ap- 
prend  a  dire  des  mots  comme  en  trouvent  ceux  qui  le  sont,  et  dont 
l’esprit  est  fabriqud  hativement  avec  l’esprit  des  admirateurs  de  leur 
entourage  :  sorte  de  phonographes  ingenieux  dont  le  mecanisme  est 
use  a  douze  ou  quinze  ans  ;  intelligence  de  luxe,  ressemblant  &  la 
vraie  intelligence  comme  ces  colonnades  coloriees  des  fleurs  artifi- 
cielles  ressemblant  aux  roses  poussdes  en  plein  terroir. 

L’intelligence  formee  par  un  heritage  !  Ah  !  bien  oui.  Sil 
n’etait  pas  d’autres  raisons,  dans  un  pays  demooratique  comme  le 
notre,  pour  consoler  d’etre  pauvre,  on  se  consolerait  assez  en  son- 
geant  que  nolle  part  peut-etre  la  pauvrete  n’a  moins  empeche  les 
succds  intellectuels.  Ou  done  se  sont  recrutes  ceux  que  vous  admirez 
le  plus  dans  notre  histoire  :  grands  eveques,  grands  patriotes,  guides 
et  sauveurs  de  notre  nationality  ?  Et  si  on  demandait  a  l’auditoire 
distinguS  qui  m’ecoute  de  nous  trouver  ses  ascendants,  combien  de 
generations  faudrait-il  remonter  pour  arriver  k  une  laborieuse  et 
modeste  origine  ?  Quand  vous  rencontrez  dans  la  campagne  un 
ruisseau  qui  la  fertilise,  si  son  eau  est  encore  claire,  fraiche  et  chante 
gaieinent  sous  le  soleil,  remontez  un  peu  le  courant  et  cherchez  la 
source.  Vous  ne  la  chercherez  pas  longtemps  :  elle  est  14,  tout  pr&s, 
dans  un  bois  voisin,  cache  sous  les  arbres,  entre  deux  rideaux  d& 
vertes  mousses. 

Quand,  chez  nous,  une  famille  de  forte  race  est  61ev6e  dans  son 
milieu  normal,  loin  d'u  contact  des  plaisirs  dessechants  et  des  con- 
voitises,  semblable  a  un  arbre  se  developpant  dans  la  foret  natale,  on 
la  voit  bientot  grandir,  croitre  en  force  et  en  beaute,  de  generation 
en  generation,  pour  laisser  enfin  le  genie  s’epanouir  a  son  sommet, 
comme  une  fleur  magnifique  et  radieuse  d’eloquence,  de  patriotisme, 
de  poesie  et  de  foi.  La  fleur  s’appelle  Plessis,  Bourget  ou  Lafleche, 
La  Fontaine,  Cartier,  Cremazie  ou  Morin. 

Est-ce  que  la  tichesse  donne  du  coeur  ? 

Le  coeur,  il  est  dans  la  sympathie,  le  don  de  soi,  les  6lans  gene- 
reux,  1’amour  souffrant  avec  ceux  qui  souffrent,  la  sensibilite  qui  a 
connu  la  douleur  et  la  comprend  chez  les  autres.  Reconnaissez-vous- 
la  des  dons  qui  s’achetent  avec  un  h6ritage  ? 

Prenez,  dans  une  famille,  un  enfant  traite  en  favori,  —  ga 
arrive  quelquefois  sans  qu’on  s’en  apergoive,  —  qu’en  fait-on  ?  Un 
ggo'iste  insupportable  a  ses  frbres  et  soeurs.  L’h6ritier  est  le  favori 
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de  oette  autre  grande  famille,  la  societe.  Qu’est-il  ?  Un  etre  tente  de 
resumer  le  monde  dans  le  moi,  toutes  les  jouissances  dans  le  moi, 
et  chez  qui  ce  moi  n’a  que  des  dedains  pour  autrui,  des  refus  a  la 
charite  et  de  la  morgue  pour  les  humbles.  On  a  servi  toutes  ses  pre¬ 
tentions,  comment  voulez-vous  qu’il  s'abaisse  pour  compatir  ?  On 
iui  a  offert  la  vie  comme  un  lit  tout  fait,  comment  voulez-vous  qu’il 
sache  autre  chose  que  s’y  coucher  et  dormir  ? 

Je  ne  demande  pas  si  la  perspective  d’un  heritage  dispose  a 
j’etude  et  a  la  science.  Est-ce  qu’il  dispose  au  moins  a  la  fierte  de 
caractere  ? 

C’est  de  la  conscience  d’avoir  rempli  sa  tache  que  n’ait  la  fierte, 
de  Fimpartial  temoignage  qu’on  est  quelqu’un.  Elle  est  dans  cette 
aristocratie,  —  la  seule  qui  vaille  la  peine  qu’on  s’en  occupe,  avec 
celle  du  sang  noblement  continuee,  —  qui  place  l’honneur  avant 
Jes  honneurs,  le  devoir  et  le  travail  avant  les  plaisirs,  l’homme  debout 
devant  les  charges  et  les  trafiquants  d’ames,  les  splendeurs  de  la 
vertu  avant  les  succes  d’un  vain  orgueil. 

Et  vous  voudriez  la  trouver  chez  des  jouisseurs,  dont  le  carac- 
tdre  de  gelatine  se  moule  sur  toutes  les  formes  du  plaisir;  amusards 
fatiguds  avant  l’age,  dont  les  sens  n’eprouvent  plus,  sans  reactif, 
meme  les  delices  grossieres  de  la  sensualite  ?  Leur  fierte  ?  Ils  la 
bornent  a  la  coupe  de  leurs  habits,  la  forme  de  leurs  souliers  et  le 
noeud  de  leur  cravate.  Ames  sans  tendresse  ni  bonte,  a  qui  la  vie 
n’apprend  plus  qu’a  oublier  et  a  etre  ingrats  et  dont  le  sang,  si  on 
en  faisait  l’analyse,  ne  laisserait  constater  qu’une  sorte  de  liquide 
flasque  coupe  de  champagne. 

*  *■  if 

Cependant  si  les  fils  y  perdent  par  la  qualite  en  devenant  hdri- 
tiers,  peut-on  dire  qu’ils  y  gagnent  par  le  nombre.  Est-ce  que  la 
richesse  fournit  plus  d’enfants  a  la  Patrie  !  Et  les  enfants  sont-ils 
d’autant  bienvenus  qu’on  a  plus  ce  qu’il  faut  ppur  les  elever  ? 

II  est  un  mal,  rongeant  surtout  les  families  riches,  qu’il  n’est 
pas  seant  d’exposer  ici.  Les  exigences  creees  par  l’argent  font,  pour 
ne  citer  qu’un  fait,  que  cent  vingt-sept  families  indistinctement 
comptdes  dans  l’opulente  avenue  d’une  grande  ville  americaine, 
donnent  k  la  Republique  cent  cinq  enfants,  —  assez  pour  justifier 
I'expression  de  Roosevelt  :  a  race  suicide.  En  France,  et  pour  les 
memes  raisons  jointes  a  d’autres  semblables,  le  Journal  officiel ,  cite 
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par  Y Action  frangaise  du  mods  d’octobre  dernier,  publie  sur  oe 
sujet  des  statistiques  -alarmantes,  —  une  diminution,  par  exemple, 
en  une  seule  annee,  de  milliers  de  naissances  sur  1  annee  prece- 
dente.  Et  ee  mal  contrairement  a  d’autres,  devient  plus  vite  ende- 

mique,  selon  qu’on  a  plus  d’argent  pour  le  faire  soigner. 

*  *  * 

Mais  void,  Mesdames  et  iMessieurs,  qu’apres  avoir  tant  parle  de 
la  richesse,  je  ne  sais  plus  quel  role  faire  jouer  k  la  votre.  Vous 
avez  beau  me  dire  :  “Ne  vous  en  inquietez  pas  !”  je  m’en  inquire 
taut  de  meme. 

11  ne  me  reste  pas  de  temps  de  vous  indiquer  tous  les  placements 
possibles  et  les  oeuvres  desirables.  J’avais  deux  points,  comme  on 
dit  en  rhetorique,  le  premier  est  tellement  developpe,  que  le  tout 
reste  desequilibrd  J’aurais  du  m’y  attendre  avec  l’argent  :  ce  n’est 
pas  le  premier  dessein  qu’il  desequilibre,  y  compris  beaucoup  de 
budgets. 

Vous  mettrez  les  choses  en  place  en  tirant  les  conclusions.  Du 
reste  elles  crevent  les  yeux,  les  conclusions,  des  qu’on  regarde  nos 
oeuvres  nationales,  notre  litterature,  notre  presse  languissante  dbs 
qu’elle  n’est  pas  servile  ou  jaune,  nos  institutions  de  charitd  qui 
jefineraient  sans  l’heroisme  des  Freres  et  des  Soeurs,  nos  maisons 
d’6ducation  soutenues  par  des  prodiges  d’economie,  nos  cereles  de 
jeunes  gens  et  nos  patronages,  —  des  qu’on  se  rappelle  enfin  le 
devoir  de  l’aumone.  Ceci  me  permet  de  terminer  par  un  mot  de 
Bossuet. 

L’obligation  de  l’aumone,  dit-il,  est  si  stricte  qu’elle  fournit  le 
seul  moyen  de  justifier  la  Providence,  —  voyez-vous  la  logique  du 
grand  eveque  contraint  de  justifier  la  Providence  ?  —  de  mal  me- 
nager  l’egalite  des  tresors  qu’elle  distribue  entre  des  egaux.  Les 
riches,  ajoute-t-il,  —  j’ai  presque  peur  de  citer  ses  paroles;  mais 
allons  quand  meme  !  —  les  riches  n’ont  aucun  rang  dans  l’Eglise  . . . 
iis  n’y  sont  soufferts  -que  par  tolerance.  Le  Christ  ne  les  regoit  qu’a 
condition  de  servir  les  pauvres. 

Voila  les  oeuvres  et  les  placements  qui  attendent  votre  argent. 
Je  vous  les  offre  pour  hdritiers.  Et  pohr  prouver  avec  quelle  since¬ 
rity  je  vous  remercie,  je  vous  les  offre  pour  rien. 


Manifestation  ouvriere 
au  Parc  Racine  1 


La  cerdmonie  reglementaire  d’une  manifestation  ouvriere  en 
plein  air  qui  accompagne  toutes  les  Semaines  sociales,  a  eu  lieu  hier 
aoir,  au  Parc  Racine,  devan t  une  foule  de  pres  de  deux  mille  personi¬ 
fies-  L ' Harmonie  de  Sherbrooke  a  execute  un  programme  musical  qui 
a  dtd  goutd.  M.  l’abbe  Victor  Vincent,  du  Seminaire  de  Sherbrooke, 
dtait  empechd  par  une  indisposition  de  figurer  au  programme.  Les 
autres  orateurs  ont  traite  avec  eloquence  et  conviction  les  dive»$ 
aspects  du  sujet  dtudie  a  la  Semaine  en  relation  avec  la  question 
ouvridre,  et  parti  culidrement  avec  le  syndicalisme  professionnel. 

Prdsentds  par  M.  Antonio  Lalibertd,  chef  ouvrier  du  mouvement 
ayndical  catholique  k  Sherbrooke,  M.  Pierre  Beadle,  prdsident  general 
de  la  Confeddration  des  Travailleurs  catholiques,  et  M.  l’abbd  Aimd 
Boileau,  aumonier  des  syndicats  confessionnels  de  Montreal,  ont 
prouvd  par  les  doctrines  et  par  les  faits  la  rdalitd  de  l’union  crede 
au  sein  des  forces  ouvribres  canadiennes-frangaises,  grace  au  syndi¬ 
calisme  catholique.  M.  Charles  iMignault,  avocat  de  Sherbrooke, 
ancien  president  rdgional  de  la  Jeunesse  Catholique,  a  apporte  le 
tdmoignage  des  classes  professionelles,  et  M.  I’abbd  Leonidas  Adam, 
aumonier  des  syndicats  ouvriers  de  Sherbrooke,  a  remercid  chaleu- 
reusement  les  orateurs  et  !a  foule  des  auditeurs. 

M.  Antonio  Laliberte 

M.  Antonio  Laliberte,  president  des  syndicats  catholiques  de 
Sherbrooke,  est  le  premier  orateur.  Au  nom  des  ouvriers  catholiques 
de  Sherbrooke  il  remercie  les  organisateurs  de  la  Semaine  sociale 
d’avoir  choisi  cette  demidre  ville  cette  annde.  Ces  assises  sont  un  en¬ 
couragement  pour  les  travailleurs.  Cela  demon tre  que  l’dlite  s’occupe 

1  Ce  eompte  rendu  est  emprunte  au  “Devoir”,  de  Montreal, 
If  aodt  1924. 
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d’-eux.  La  Semaine  sociale  expose  en  outre  la  saine  doctrine,  ce 
qui  est  une  precieuse  legon. 

M.  Laliberte  constate  que  le  recrutement  a  ete  assez  difficile 
dans  Sherbrooke  mais  que  les  syndicats  feminins  et  les  syndicats  de 
tisserands  de  la  manufacture  Paton  marquent  un  bon  debut  du  synch- 
calisme  catholique  ici.  II  termine  en  faisant  appel  aux  ouvriers  pour 
s’enregimenter  dans  les  syndicats  catholiques. 

M.  Pierre  Beaule 

Le  president  de  la  Confederation  des  Travailleurs  catholiques  du 
Canada  parle  d’abord  de  la  crise  economique  actuelle.  Si  les  patrons 
coupent  les  salaires  pour  grossir  leur  pecule,  leurs  concurrents  font  la 
merne  chose  et  le  resultat  est  que  le  prix  des  marchandises  baisse 
indefiniment.  L'ouvrier  avec  le  chomage  et  les  reductions  de  salaires 
ne  peut  plus  arriver  a  acheter  le  necessaire.  II  doit  parfois  vendre  sa 
maison  et  discontinuer  de  payer  ses  assurances.  Les  taxes  sont  aussi 
mal  payees. 

Les  ouvriers,  de  leur  cote,  doivent  s  organiser  pour  leur  profit 
personnel  d’abord  mais  aussi  pour  celui  de  leur  patron.  Les  ouvriers 
organises  aident  au  patron  qui  est  bon  pour  eux  en  le  protegeant 
contre  les  employeurs  des  autres  villes. 

Les  maux  qui  decoulent  de  notre  manque  d’organisation  ouvrifere, 
sont  la  haine  des  classes,  les  dissensions  dans  les  menages,  l’insta- 
bilitd  de  la  classe  ouvriere,  et  le  fait  plus  malheureux  encore  que 
beaucoup  d’hommes  qui  voudraient  se  fonder  un  foyer,  ne  peuvent  le 
faire,  faute  de  ressources. 


M.  Charles  Mignault 

M.  Mignault  souligne  la  grande  importance  de  la  question  ou- 
vrikre  dans  le  domaine  social.  Ce  qui  manque,  ajoute  l’orateur,  c’est 
la  bonne  volonte  et  1’honnetete.  La  solution  de  la  question  ouvriere 
repose  sur  la  justice  et  la  charity. 

Justice  dans  le  salaire,  le  respect  des  conventions  et  des  pro- 
prietes,  dans  raccompMssement  du  travail,  charite  dans  le  respect 
des  croyances  et  la  reparation  du  dommage  cause  par  les  accidents. 

Cette  realisation  ne  se  fera  que  par  un  contact  honnete  et  sincere 
entre  l’ouvrier  et  le  patron. 
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M,  Vabbe  Boileau 


'Notre  province,  dit  1’aumcnier  des  syndicats  catholiques 
do  Montreal,  s  est  tailld  une  belle  renommde  dans  le  monde 
du  travail,  elle  jouit  d’une  reputation  d’honnetete,  de  compe¬ 
tence,  d’habiletd  et  de  cal  me  qui  forme  on  element  de  richesse  pour 
notre  Industrie  nationale.  C’est  un  patrimoine  ancestral  qu’il  faut 
ccnserver  jalousement  et  pour  cela  i'l  devenait  essentiel  d’avoir  des 
organ  isations  propres  a  notre  croyanoe  et  a  nos  moeurs,  con  formes 
aux  aspirations  de  notre  race.  C’est  pourquoi  on  a  compris  qu’il  fal- 
lait  mettre  en  tete  de  notre  organisation  ouvriere  Dieu  d’abord  et 
les  immuables  principes  qu’il  a  dtablis  par  le  Decalogue  et  1’Evangile. 
Penetrds  de  cette  conviction,  que  les  intdrets  de  l’&me  prddominent, 
de  toute  valeur  dtemelle,  les  intdrets  matdriels  et  ephemdres  de  cette 
vie,  c’est  dans  les  enseignements  divins  que  nous  puisons  la  norme 
de  nos  revendications  et  les  articles  de  notre  programme  social. 

II  est  important  que  tout  le  monde  le  sache  ! 

Nous  professons  tout  ce  que  professe  la  Sainte  Eglise  en  matiere 
dogmatique,  morale  et  sociale. 

Nous  reconnaissons  et  nous  ddfendons  le  principe  de  la  propridte 


publique  et  privde. 

Nous  reconnaissons  et  nous  ddfendons  le  principe  de  1’indgalitd 
des  classes  et  des  conditions  dconomiques. 

Nous  connaissons  et  nous  ddfendons  le  principe  d’autoritd.  Nous 
nous  soumettons  a  l’avance  et  nous  proclamons  notre  obdissanoe 
entidre  et  filiale  a  l’autoritd  eccldsiastique.  C’est  de  notre  eveque 
que  nous  relevons  et  c’est  de  lui  que  nous  voulons  en  appeler  dans 

nos  difficultds  et  dans  nos  troubles. 

Nous  voulons  la  paix  sociale  et  nous  sommes  conscients  de  tra- 
vailler  b  son  dtablissement  et  a  son  maintien  en  travaiMant  it  1 'obser¬ 
vation  de  la  justice  et  de  l’dquite. 

Mais  comrae  oette  justice  et  cette  dquitd  peuvent  etre  sujets  h 

des  interpretations  differentes  selon  les  ambitions  et  les  prejugds 
divers,  nous  rdclamons  la  fixation  des  conditions  de  travail  par  une 
entente  amicale  entre  les  intdressds,  c’est-a-dire,  entre  les  patrons 


et  -  les  ouvriers  organises  .  ,  . 

Nous  proclamons  aveo  Leon  XIII  que  le  central  mdividuel  de 
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vail,  c’est-4-dire,  l’entente  entre  patrons  et  ouvriers  isoles  est  sans 
valeur  morale  devant  Dieu. 

Ldon  XIII  l’a  declare  clairement  :  “Que  le  patron  et  l’ouvrier, 
dit-il,  fassent  tant  et  de  telles  conventions  qu’il  leur  plaise;  qu’ils 
tombent  d’accord  notamment  sur  le  chiffre  du  salaire,  il  est,  au- 
des9us  de  leur  liibre  volonte,  une  loi  de  justice  naturelle,  plus  elev6e 
et  plus  ancienne  . . .  que  si,  contraint  par  la  necessity  ou  pousse  par 
la  crainte  d’un  mal  plus  grand,  l’ouvrier  accepte  des  conditions  dures, 
que  d’ailleurs  il  ne  lui  Ota  it  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu’elles  ltd 
sont  imposees  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l’offre  du  travail, 
c’est  la  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste”. 

Nous  croyons,  et  c’est  14  une  de  nos  raisons  d’existence,  nous 
croyons,  toujours  avec  le  grand  Pape,  qu’en  principe  ‘‘la  solution  de 
la  fixation  des  salaires  doit  etre  reservee  aux  corporations  ou  syndt- 
cats”,  prOoonisds  par  l’Encyclique  “Rerum  Novarum”,  c’est^-dire, 
atix  corps  organ is6s  des  ouvriers  d’accord  avec  les  patrons. 

L’ouvrier  pris  individuellement,  n’est  pas  libre  de  choiisir  ses 
emplois,  ni  d’imposer  ses  conditions,  il  faut  qu’il  travaille.  La  voix 
de  tous  les  etres  de  son  foyer  et  la  necessite  de  9a  propre  existence 
lie  lui  crient  imperieusement.  Mettrons  nous  cette  necessite  k  1’en- 
chere  ?  Et  le  salaire  devra-t-il  varier  suivant  la  plus  grande  oon- 
trainte  que  lui  imposera  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  ?  Ge 
n’est  pas  possible  !  l’ouvrier  serait  livre  a  la  merci  des  plus  forts 
et  des  moins  consciencieux. 

Le  contrat  collectif,  c’est-a-dire  cette  entente  cordiale  r6alis6e 
par  une  commission  mixte  formee  par  les  patrons  et  les  ouvriers  orga- 
nis6s,  voil4  la  solution  desirable  de  toutes  les  complexites  du  travail. 
Voil4  le  facteur  de  la  paix  et  de  la  securite  dans  l’industrie.  Qu’y 
a-t-il  de  plus  loyal  et  de  plus  legitime  que  les  patrons  voient 
dans  lours  employes  des  aides  intelligents  pretant  leur  fibre  coo¬ 
ccurs  au  succes  d’une  entreprise  ?  Qu’y  a-t-il  de  plus  moralisateur 
pour  l’employe,  que  de  eonstater  chez  son  patron  le  respect  de  sa 
personne  et  la  reconnaissance  de  ses  droits  ? 

C’est  14  ce  que  preche  la  doctrine  sociale  catholique  :  le  rappro¬ 
chement  de  ceux  qui  n’auraient  jamais  dQ  etre  divisds.  C'est  vers  ce 
but  que  dans  nos  syndicats  nous  portons  nos  constants  efforts. 

Nous  y  parviendrons  par  notre  fid6lit6  4  nos  principes,  par  notre 
ipondOration,  notre  esprit  de  conciliation,  surtout  par  notre  probitd. 
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C  est  alors  que  tous  ceux  qui  represented  la  force  et  1’ influence 
capital  iste  viendront  a  nous.  Ils  adhereromt  par  leur  patronage  k  nos 
organisations  syndicates,  ils  accepterons  notre  doctrine  qui  est  celle 
de  1’Eglise  et  celle  du  Pape.  Et  comme  disait  Albert  de  Mun  :  “Cette 
association  des  patrons  et  des  ouvriers  autrefois  raillee,  combattue, 
repoussee,  entrera  dans  les  moeurs  publiques  avec  son  cortege  des¬ 
titutions  bienfaisantes  et  pacifiques”. 

L’abbe  Leonidas  Adam 

il  appartenait  bien  a  M.  1  abbe  Adam,  directeur  des  oeuvres 
sociales  du  diocese  de  Sherbrooke,  de  donner  les  conclusions  de  cette 
importante  manifestation  ouvriere.  Apres  avoir  adresse  des  remer- 
ciements  aux  orateurs  et  aux  auditeurs,  il  souligne  rimportance  des 
v6ritds  que  Eon  vient  d’exposer.  Il  fait  des  voeux  pour  que  la  classe 
oftrvriere  des  Cantons  de  l’Est  s’interesse  de  plus  en  plus  aux  oeuvres 
sociales;  car  oes  oeuvres  la  concement  d’une  ifagon  partiouliere. 

La  question  sociale,  c’est  tout  le  probleme  de  la  misere  humaine; 
son  6tude  a  pour  but  d’appliquer  les  remedes  aux  maux  dont  souffre 
la  societe,  en  ce  qui  regarde  surtout  le  capital  et  le  travail. 

La  tache  a  realiser  est  aussi  difficile  que  profonde  est  la  division 
des  classes.  Que  d’ameliorations  s’imposent  au  point  de  vue  du 
juste  salaire,  de  l’hygiene  physique1  et  morale  de  l’usine,  des  condi¬ 
tions  et  des  heures  de  travail,  surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants. 
11  faut  considerer  encore  la  prohibite  et  les  6gards  mutuels  de  l’ou- 
vrier,  du  maitre  ou  du  contre-maitre,  comme  aussi  les  questions 
relatives  au  repos  dominical,  au  chomage,  aux  accidents  de  travail  et 
aux  organisations  dconomiques.  Ces  demieres  aideront  a  faire  com- 
prendre  la  vertu  de  temperance,  capable  a  elle  seule  de  gu6rir  tant 
de  maux. 

En  rdalit6,  il  y  a  de  la  souffrance  chez  les  employes;  il  y  a  sou- 
vent  trop  d’dgoi'sme  chez  les  employeurs.  De  part  et  d’autre  rbgnent 
la  defiance,  l’antipathie  et  parfois  meme  la  haine.  Les  diffdrences  de 
religion  et  de  race  entre  patrons  et  ouvriers  ne  manquent  point, 
dans  bien  des  cas,  d’accentuer  le  malaise.  De  1&  un  des  principaux 
obstacles  a  la  bonne  entente.  Pourtant,  cette  entente  est  possible. 
Nous  en  avons  deja  plus  d’un  exemple  au  pays,  depuis  l’origine  chez 
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nous  di 1  svndicalisme  catholique  et  national.  Les  orateurs  qui  vietmetu 
de  se  fa  ire  entendre  en  ont  donne  la  preuve. 

L’Eglise  catholique,  depositaire  de  la  verite  divine.  ne  cease  „ 
depuis  dix-neuf  siecles.  d'enseigner  a  l'humanite  des  principes  d  ordre, 
ae  devouemerrt.  de  charite  et  de  justice.  La  ou  se  rrouvent  ces 
verms.  disparaissent  les  conflits  qui  engenirent  la  guerre  sociale, 
mais  parce  qu’elles  sort  trop  m6x>nnues.  les  choses  vont  mal  dans 
le  monde. 

On  ne  saurait  trop  le  dire  t  ;e  bonheur  et  la  paix  ne  peu\eftv 
exister  dans  les  rangs  de  la  societe.  conime  dans  l  ame  des  indivklus, 
que  par  la  soumission  des  intelligences  et  des  volontes  k  la  doctnoe 
du  Christ.  Ah  !  si  Ton  savait  la  valeur  sociale  de  l'Evangile  !  L’igno- 
rance  des  catholiques  sur  ce  point  est  aussi  funeste  que  deplorable 
N'est-il  pas  etonnant  qu’un  si  grand  nombre  parmi  eux  soient  coo- 
vaincus  que  FEglise  na  rien  a  voir  dans  la  question  ouvriere  ?  A 
parler  de  la  sorte.  il  y  a  erreur  autant  qu'ingratitude.  car  toujours 
1’Eglise  fut  l'amie  et  la  protectrice  de  la  dasse  ouvriere. 

L'Eglise  ne  manque  pas  non  plus  de  sauvegarder  les  interets  des 
emploveurs.  Son  enseignement  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
patrons  et  des  ouvriers,  est  conforme  aux  principes  d  une  parfaite 
equite.  C'est  done  avec  raison  que  l  oo  a  dit  :  “La  question  socrale 
sera  reglee  d'apres  la  doctrine  de  l’Eglise,  ou  die  ne  le  sera  jamais". 

11  y  a  vingt  ans.  si  les  ouvriers  du  Canada  pouvaient  se  plaindre 
de  1’ indifference  de  la  classe  dirigeante  a  leur  endroit.  ils  ne  peuvent 
aujourd'hui  man: fester  pareils  regrets.  Le  spectacle  que  presenters 
les  Semaines  sociales  suffit  a  leur  prouver  que  l'elite  de  la  societe- 
canadienne  s'interesse  vivement  a  leur  sort.  Que  les  ouvriers  eux- 
memes  veuillenr  bien  ne  pas  considerer  avec  plus  ou  moins  d’indiffe- 
rsice  et  d'apathie  le  devouement  de  ceux  qui  s’emploient  ame- 
liarer  la  condition  du  travailleur.  Cette  delicate  entreprise  n'obtien- 
dra  de  tangibles  resu’tats  que  par  la  patience,  l’etude  et  lunion. 

Certes.  bon  nombre  d’ouvriers  et  douvrieres.  dans  les  Cantons 
de  TEst.  ont  deja  compris  la  necessity  de  cette  ligne  de  conduite. 
Puissent-ils  continuer  a  marcher  dans  la  bonne  voie  et  a  donner  un 
efficace  exemple  a  beau  coup  d'autres  qui  sem  blent  vouloir  atteodre 
les  avantages  recherches.  sans  prendre  la  peine  de  contribuer  ar 
lets*  realisation.  A  chacun  de  per.ser  que  r anion  fait  la  force. 
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En  pratique,  si  1'on  ne  peut  guere  compter  sur  l’ensemble  de  la 
classe  ouvriere  et  patronale  pour  accomplir  la  reforme  qui  s’impose 
dans  le  domaine  economique  et  social,  Ton  peut  surement  esp6rer 
que  tot  ou  tard  se  formera  dans  le  pays  la  vaillante  elite  d’emplo- 
yeurs  et  d'employes,  qui  aura  le  pouvoir  de  conduire  les  masses. 
Les  Semaines  sociales  du  Canada  auront  largement  contribue  k 
creer  ce  nouvel  etat  de  choses. 


La  penetration  catholique  et  frangaise 


cantons 


Legon  d’Energie  Nationale 
Conference  de  M.  I’abbe  Elie-J.  Auclair. 


Monseigneur, 

Messieurs, 

Je  ne  sais  rien  de  plus  beau,  je  veux  dire  de  plus  captivant  pour 
l’oeil  et  tout  a  la  fois  de  plus  impressionnant  pour  l’ame,  que  le 
spectacle  qui  se  peut  contempler,  par  une  journee  d’automne  heureu- 
sement  ensoleillee,  du  haut  du  toit  du  seminaire  de  cette  ville  de 
Sherbrooke  :  celui  de  la  nature  qui  l’entoure,  toute  palpitante  de  vie, 
et  si  grandiose  !  Si  loin  que  le  regard  se  porte,  le  long  de  l’attra- 
yante  vallee  du  Saint-Franpois  ou  vers  les  hauteurs  du  iMagog,  id 
dans  la  plaine  ou  la-bas  par  dela  les  collines  boisees  d’arbres  atuc 
feuilles  diversement  rougies  ou  dorees,  on  voit  poindre,  ou  1’on 
devine,  parce  qu’on  les  sait  la,  les  nombreux  clochers  de  prosp&res 
villages  qui  dressent  vers  les  cieux  leurs  filches  d’argent.  On  senft 
sourdre  la  vie  de  toutes  parts  et,  dans  ce  cadre  pittoresque,  le  plus 
riche  qui  soit  au  monde,  on  eprouve  qu’i'l  s’affirme  comme  une 
promesse  de  progres  et  d’aisance.  Une  apies-midi  de  septembre,  il 
y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  je  me  trouvais,  sur  ce  toit  du  s6minaire 
Saint-Oharles,  avec  l’un  de  nos  anciens  direoteurs  du  college  canadien 
de  Rome,  le  bon  M.  Vacher.  Un  moment,  il  me  saisit  famili dement 
le  bras  et  me  dit  :  “Comme  ,c’est  beau  !  On  va  en  Suisse,  on  se 
promene  en  Italie,  on  court  sur  le  Rhin,  pour  chercher  la  belle 
nature . . .  Sur  la  cote  de  iBretagne  ou  sous  le  ciel  de  Provence,  par- 
tout  en  France,  on  jouit,  pareillement,  d’admirables  points  de  vue  . . . 
Mais,  vraiment,  ou  trouve-t-on  mieux  et  plus  grandiose  qu’ici 
Et  le  bon  M.  Vacher  6tait  un  homme  d’un  gout  sur,  qui  avait  beaucoup 
voyage  et  finement  observe. 

Le  spectacle,  messieurs,  qu’offre  k  la  pensde  et  d  l’attention  de 
robservateur  l’histoire  de  la  penetration  catholique  et  frangaise  dans 
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leS  Can.tons  de  1>Est  depuis  cent  ans,  s’ii  est  d’un  autre  ordre,  n’est 
pas  moms  beau,  ni  moms  riche  de  promesses,  que  celui  de  votre 
incomparable  nature.  Je  crois  que  l’on  peut  y  chercher  et  y  trouver 
sans  parne  Tune  des  meilleures  logons  d  energie  nationale  de  notre 
mstasre,  oet  “ecrin  de  perles  ignorees”,  comme  parlait  le  poete,  qui 

€n  a  tant>  et  de  si  belIes>  a  faire  brille-r  a  nos  yeux,  quand  ils  veulent 
et  savent  voir. 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  fasse  acte  de  dhauvinisme 
et  que  je  meconnaisse,  dans  la  colonisation  et  le  developpement  de 
vos  cantons,  la  part  considerable  de  merites  a  laquelle  ont  droit  nos 
eoncitoyens  d’une  autre  origine  et  d’une  autre  foi.  Vos  cantons,  mais 
Us  out  tous  des  noms  anglais,  precisement  parce  que,  ici,  ce  sent 
des  colons  anglais  qui  sont  venus  les  premiers.  Et  il  faut  ajouter  que 
ieurs  connaissances  dans  les  choses  de  l’agriculture  et  de  l’elevage, 
leur  tenacite  legendaire  et  leur  esprit  de  suite,  puissamment  action- 
®es  par  les  capitaux  dont  ils  disposaient  pour  la  plupart,  leur  ont 
permis  de  creer  dans  les  Townships  de  fort  belles  cultures  et  de  con- 
tribner  activement  a  la  prosperite  du  pays.  Ne  pas  Tadmettre  serait 
anairir  a  1’histoire.  D’autre  part,  si  je  ne  me  trompe,  en  nul  endroit 
da  Canada,  les  citoyens  de  langue  anglaise  et  de  mentalitd  protes- 
tante  ne  se  sont  montres  plus  pratiquement  amis  de  Tenitente  et  de  la 
fjaix  entre  les  deux  races.  Les  Galt  et  les  Pope,  le  plus  souvent,  ont 
compris  nos  aspirations.  L’ignorer  devanit  vous  serait  pecher  grave- 
smeat  contre  la  couleur  locale.  Un  simple  fait  peut  trfes  bien  illustrer 
et  demon trer  oe  que  j’affirme.  Je  me  rappelle  que,  il  y  a  quelques 
annees,  quand  des  gens  de  Toronto,  soudainement  mues  en  cheva¬ 
liers  de  la  bonne  entente,  vinrent  en  peierinage  k  Sherbrooke,  on  vit 
s’executer,  au  seminaire  de  oette  ville,  un  ioli  tour  de  foroe.  Ce  fut 
■«n  dleve  de  langue  anglaise  qui  salua  en  frangais  les  “pblerins”  de 
Toronto,  et  ce  fut  un  dlfeve  de  langue  frangaise  qui  les  harangua  en 
iZMigfais,  Le  bilinguisme  trouve,  dans  vos  cantons,  des  adeptes  chez 
les  uns  et  chez  les  autres.  Pluti  au  ciel  qu’il  en  fut  ainsi  ailleurs  ! 

Mais,  messieurs,  les  faits  sont  les  faits  et  l’histoire,  sans  manquer 
d’egajds  h  personne,  se  doit  de  constater  aussi  que  la  Penetration 
(cafljoJique  et  frangaise  s’est  manifestee  d’une  fagon  merveilleuse 
dans  vos  riches  cantons,  comme  plus  tard  dans  le  nouvel  Ontario. 
Lentement,  sfirement,  sans .  effusion  de  sang,  sans  heurts  et  sans 
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secousses,  sans  querelles  meme  et  sans  altercations,  par  la  force  des 
choses,  elle  a  tout  envahi.  Si  vos  cantons  ont  des  noms  anglais, 
vos  paroisses,  elles,  portent  toutes  des  noms  fran^ais,  des  noms  de 
saints  qu’on  retrouve  au  calendrier  romain.  A  1  exception  de  celui 
de  Brome,  tous  vos  comt6s,  si  je  suis  bien  informe,  comptent  aux 
chiffres  de  leurs  populations  une  majorite  catholique  et  franqaise 
substantielle.  Dans  l’ensemble,  a  l’heure  aotuelle,  les  dix  comtes  des 
Cantons  de  l’Est,  sur  une  population  totale  de  262,000,  donnent  en 
chiffres  ronds  200,000  Canadiens  franqais  ...  Oil  done  le  "miracle 
canadien”  se  montre-t-il  plus  eclatant  ?  . . .  Comment  oela  a-t-H  pti 
se  faire  ?  On  a,  certes,  deja  repondu  a  la  question.  C’est  pour  y 
r^pondre  une  fois  de  plus,  car  il  y  a  des  choses  qu  il  est  bon  de 
rdpdter  souvent,  que  j’ai  l’honneur  de  prendre  la  parole  devant  vous 
ce  soir.  C’est  la,  exaotement,  le  sujet  de  la  le^on  que  Ton  m’a  confi6 
l’agr6able  et  honorable  tache  d’exposer  et  de-  developper  a  la 
Semaine  sociale  de  Sherbrooke. 

«  *  * 

"On  entend  par  les  Cantons  de  l’Est,  ai-je  lu  dans  une  vteiUe 
brochure  sur  la  colonisation  publide  en  1871,  cette  immense  lisi&re 
de  terres  comprises  entre  les  seigneuries  situees  au  sud  du  Saint- 
Laurent  et  la  frontikre  des  Etats-Unis.  De  l’avis  de  tout  le  monde,  ce 
territoire  est  susceptible  de  devenir  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus 
belle  de  la  province  de  Quebec.  Le  paysage  est  magnifique,  les  sites 
sont  charmants  et  le  climat  est  aussi  doux,  sinon  plus  doux,  que  celui 
de  nos  anciennes  paroisses.  Le  caractere  accident^  du  pays,  qui  rend 
facile  regout  des  terres,  fait  aussi  abonder  les  pouvoirs  d’eau.  Les 
terres  hautes,  couvertes  de  bois  franc,  sont  tres  favorables  a  la 
culture  . . .”  Ces  lignes  ont  ete  ecrites  il  y  a  cinquante  ans.  Je  era  is, 
mais  je  n’en  suis  pas  sur,  qu’elles  sont  de  la  plume  de  l’ancien  direc- 
teur  du  Pionnier,  feu  M.  Chicoyne.  L’evdnement,  en  tout  oas,  a 
donne  raison  au  redacteur  de  la  vieille  brochure.  On  se  persuade 
volontiers  qu’on  traverse  “la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  belle  de  la 
province’’,  quand  on  s’accorde  aujourd’hui  une  randonnee  par  les  dix 
comtds  de  Brome,  Compton,  Drummond-Arthabaska,  Frontenac, 
Megantic,  Mississiquoi,  Richmond  -  Wolfe,  She f ford,  Sherbrooke  ei 
Stanstead . . . 

Les  Fran^ais,  des  les  temps  de  Champlain  et  de  Maisonneuvo 
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jusqu’a  ceux  de  Talon  et  de  Vaudreurl  —  je  veux  difeigner  par  la  touts 
les  colons  d’avant  la  cession  —  s’dtaient  etablis  surtout  sur  les  rives 
du  Saint-Laurent  et  du  'Richelieu,  au  encore  a  l’embouchure  du  Saint- 
Frangois,  vers  Nicolet.  A  la  cession,  quand  le  drapeau  anglais  fut 
arbore  sur  nos  plages  et  que  le  fleudelyse,  “fermant  son  aile  blanche, 
retraversa  les  mers”,  les  habitants  canadiens  n’occupaient  guere 
qu’une  zone  de  vingt  lieues  de  profondeur  sur  la  rive  droite  du 
grand  fleuve.  Cinquamte  ans  plus  tard,  apres  la  guerre  de  l’inde- 
per. dance  americaine,  et  mfene  aprfe  1812,  ou  vers  oe  temps,  tout 
le  vaste  domaine  compris  entre  cette  zone  frangaise  et  la  frontiers 
americaine  fut  explore  et  divise  en  cantons  par  l’administration  m- 
glaise,  puis  peu  a  peu  colonise  par  des  loyalistes  anglais,  auxquels  se 
joignirent  bientot  quelques  fils  d’hiande.  C’est  par  exemple,  le 
major  Herriott,  un  officier  anglais  qui  avait  combattu  sous  de  Sala- 
berry  a  Chateauguay,  qui  fonda  Drummondville,  tandis  que  c’est  a 
William  Felton,  ex-officier  de  marine  au  temps  des  guerres  de  l’An- 
gleterre  contre  Napoleon,  venu  au  Canada  en  qualite  de  haut  com- 
missaire  de  la  vente  des  terres  de  la  couronne  dans  les  Townships, 
que  semble  due  la  fixation  du  premier  noyau  de  colons  a  Tendrort 
connu  sous  le  nom  de  Hyatt’s  Mill  ou  Grand  Pontage  et  qui  commenga 
dfe  lors  a  porter  le  nom  du  gouvemeur  du  temps,  lord  Sherbrooke. 


Gela  se  passait  entre  1815  et  1817. 

Les  documents  du  temps,  expliquait  feu  M.  Chiooyne,  montrent 
clairement  que  les  memhres  de  la  commission  de  la  vente  des  terres 
de  la  couronne  firent  de  grands  sacrifices  pour  impianter  ou  fixer 
dans  les  Cantons  de  l’Est  des  elements  propres  a  balancer  l’influenoe 
frangaise  et  catholique  du  reste  du  Bas-Canada.  Mais,  messieurs,  nos 
peres  avaient  pour  eux  une  force  contre  la  quelle  il  est  difficile  de 
resister,  la  vigueur  du  sang,  et,  c’est  devenu  banal  de  le  repeter,  ici 
comme  ailleurs,  nos  incomparables  meres  de  famille  l’emporterent 
sans  s’en  douter,  simplement  en  faisant  leur  devoir.  Coincidence 
assez  curieuse,  pour  oe  qui  conoeme  Sherbrooke  en  particular,  c  est 
oe  meme  Felton,  que  sa  situation  de  haut  commissaire  pour  la  cou¬ 
ronne  semblait  designer  comme  le  propagateur  naturel  et  ^  defen - 
seur-nd  des  intfe&ts  anglais  et  protestants,  qui  amena,  en  1816  au 
confluent  du  Saint-Franqois  et  du  Magog,  au  Grand  Portage  de  jadts, 
le  premier  prSB-e  catholique  qui  y  ait  dit  la  messe,  M.  Ra.mbault, 
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cur6  de  Nicolet  et  fondateur  du  sdminaire  du  meme  nom.  La  raison 
en  est  toute  simple.  Felton,  dtant  precedemment  en  garnison  h 
Gibraltar,  avait  epouse  une  espagnole  catholique,  Anna-Maria 
Vails  ...  La  Providence  a  de  ces  coups  qu’on  dirait  venus  tout  droit 
du  ciel  ! 

A  la  demande  de  Felton,  Mgr  Plessis  deputa  M.  Raimbault  aupr&s 
de  madame  Felton,  qui  voulait  avoir  la  messe  de  temps  a  autre,  et  le 
chargea  en  meme  temps  de  s’occuper  des  rares  catholiques  qui  se 
pourraient  trouver  dans  la  region.  Pendant  sept  ans,  de  1816  a  1823, 
ce  digne  pretre  fut  ainsi  le  premier  missionnaire  des  Cantons  de 
1’Est.  “Quand  venait  la  saison  propice  a  ses  coiurses,  a  6crit  M.  I’abbd 
L6onidas  Adam,  dans  une  etude  qui  a  ete  remarqude  au  concours  de 
la  Jeunesse  Catholique  de  1920,  M.  Raimbault  partait  a  cheval  dbs 
J’aube  et,  apres  avoir  parcouru  des  milles  et  des  lieues,  il  s’arretait 
quelque  part  a  la  maison  d  un  colon  qu’on  transformait  en  chapelle 
pour  1’occasion.  De  pres  et  de  loin,  les  autres  colons  qui  le  pouvaiem 
se  rassemblaient  a  l’endroit  indique  d’avance.  Le  missionnaire  con- 
fessait,  disait  la  messe,  prechait,  distribuait  la  sainte  communion, 
enseignait  le  cat6chisme  et  multipliait  les  encouragements.  Puis, 
tout  son  monde  fortifi6,  il  repartait  d’ordinaire  pour  une  autre  mis¬ 
sion  ou  il  recommengait  son  oeuvre  de  bien,  a  moins  qu’il  n’eut  & 
rebrousser  chemin.  Partout,  c’etait  la  meme  chose.  Dans  1’ordre  tem- 
porel  aussi  bien  que  dans  1  ordre  spirituel,  le  missionnaire  dtait  le 
pbre  et  conseiller  de  tous.  On  lui  exposait  les  projets  d’avenir,  les 
espoirs  et  les  craintes.  Il  approuvait,  redressait,  consolait,  aidait  en 
un  mot  ses  colons  dans  toute  la  rnesure  possible.  Medecin  des  ames, 
il  I’dtait  aussi  souvent  des  corps.  L’habitude  de  visiter  les  malades  et 
quelques  etudes  faites  au  prealable  dans  ce  sens,  raconte  la  tradition, 
avaient  donnd  h  M.  Raimbault  une  reelle  competence.  Et  puis, 
surtout,  on  avait  tamt  confianoe  en  la  puissance  de  son  saoerdoce  ! 
Dans  tous  les  sens,  c  etait  le  bon  pasteur . . 

Le  12  ddcembre  1823,  M.  Holmes  succddait  a  M.  Raimbamk 
comme  missionnaire  des  Cantons  de  I’Etat,  avec  residence  a  Drum- 
mondville.  Ce  nouvel  apotre  etait  un  anglo-saxon  venu  des  Etats-Ums 
qui  avait,  tout  jeune,  etant  encore  protestant,  sdjournd  a  Hyatt’s  Mill, 
en  1816.  11  s’dtait  converti  a  Yamachiche  en  1817,  et,  aprfes  de 
rapides  mais  sdrieuses  6tudes  a  Nicolet,  il  venait  d’etre  promu  au 


—  365 


saeerdooe.  Tout  de  suite,  Mgr  Panet  lui  confia  Les  missions  des 
Townships,  dont  il  connaissait  dejk  le  territoire.  11  fut  la  quatre  ans, 
de  1823  k  1827,  et,  tout  ce  temps,  il  rayonna  aux  alen tours  dans  des 
courses  inoessantes.  Grantham,  Wicham.  Durham,  Melbourne,  Bromp- 
ton,  Sherbrooke,  Ascot,  Compton,  Hatley,  Shipton,  Tinwick,  Windsor, 
d’autres  cantons  encore,  le  virent  passer.  Ici  et  lk,  comme  M.  Raim- 
bault,  il  preohait  et  consolait  les  ames.  Il  s’interessa  specialement  aux 
colons  d’origine  frangaise  qu'il  rencontrait  encore  peu  nombreux  et 
jugea  qu’ils  etaient  d’excellents  travailleurs  du  sol.  Il  nrarqua  d’une 
croix  les  endroits  ou  s’elevent  aujourd’hui  de  belles  eglises.  Son  apos- 
tolat  fut  des  plus  aotifs  et  des  plus  feconds.  En  1827,  il  etait  appel6 
par  son  dveque  au  sdminaire  de  Quebec.  Il  s’y  est  illustrd  par  sa 
ccience  et  son  Eloquence,  comme  aussi  par  sa  prudence  dans  le  gou- 
vemement  des  hommes  et  des  choses.  Ce  fut  plus  tard  1’un  des  fon- 
dateurs  de  1’ Uni  vers  ite  Laval.  Il  mourut  en  1852.  M.  Decelles  et  le 
regrettd  M.  Chicoyne  lui  ont  consacre  des  pages  bien  intdressantes. 

Jusqu'en  1853,  les  successeurs  de  iM.  Holmes,  en  tout  sept,  fu- 
rent  aussi  des  pretres  de  langue  anglaise.  Les  trois  premiers,  M. 
Power  (plus  tard  premier  dveque  de  Toronto),  M.  Puisly  et  M.  Robson, 
furent,  comme  lui,  des  missionnaires  ambulants  sans  beaucoup  de  resi¬ 
dence  fixe.  Irlandais  tous  les  trois,  ils  dvangeliserent  les  Cantons  de 
l’Est  de  1827  a  1834.  Quelques  anndes  aprbs,  en  1847,  ils  devaient 
mourir  tous  les  trois,  atteints  du  typhus,  victimes  de  leur  devouement 


soigner  les  pestiiferes  irlandais  de  la  Grosse  Isle  de  Qudbec,  dont 
i  connait  la  lamentable  histoire.  M.  McMahon,  qui  leur  succeda,  fut, 
i  1834,  le  premier  cure  resident  de  Sherbrooke.  11  y  passa  six  ans. 
n  1840,  venait  iM.  Harkin,  qui  fut  lui  aussi  six  ans.  En  1846, 
i.  O’Reilly  (plus  tard  Mgr  O’Reilly)  etait  charge  de  la  mission,  et 
,  fut  pour  deux  ans.  Enfin,  en  1848,  M.  McGauran  prenait  le  poste 
:  il  le  garda  cinq  ans.  Sept  missionnaires  done  de  langue  anglaise 
trent  charges,  de  1827  k  1853,  soit  pendant  vingt-six  ans,  de  precher 
bonne  nouvelle  dans  les  Cantons  de  l’Est  et  en  particular  k  Sher- 
rooke.  C’est  que,  messieurs,  et  je  vous  prie  de  le  remarquer,  la 
Bpulation  catholique  de  la  region  etait  en  ce  temps-lk  en  major! t6  de 
ngue  anglaise.  Une  statistique  de  1834  nous  apprend  par  example 
au  moment  ou  M.  McMahon  devenait  premier  cure  resident  de 
berbrooke,  sur  douze  cents  kmes  confiees  k  sa  sollicitude  pastorale, 
a  deux  tiers  environ  etaient  d’origine  irlandaise.  Or  les  evSques  de 
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Quebec  pensaient  justement  qu’il  convient  que  ce  soient  les  mission- 
naires  qui  parlent  la  langue  de  leurs  ouarlles,  comme  cela  se  pra- 
tiquait  du  temps  des  apdtres.  A  des  fiddles  en  majorite  de  langue 
anglaise,  ils  estimaient  tout  naturel  de  donner  des  pasteurs  de  leur 
langue.  C’est  un  bel  exemple  &  m6diter  et  a  suivre. 

Mais  bientot,  messieurs,  la  p6n6tration  frangaise  s’affirma.  Par 
je  ne  sais  quelles  fissures,  des  Canadians  et  des  families  canadiennes 
se  glissaient  un  peu  partout.  La  consequence  naturelle,  en  vertu  du 
meme  principe  apostolique,  fut  que,  en  1853,  un  pretre  canadien  de 
langue  franpaise,  M.  Dufresne,  devint  curd  de  Sherbrooke  et  grand 
missionnaire  de  tous  les  environs.  11  devait  vivre  au  meme  poste 
pendant  trente-huit  ans,  parcourir  en  tout  sens,  et  des  centaines  de 
fois,  le  pays  ou  avaiont  passe  M.  Raimbault  et  iM.  Holmes,  voir  nattre 
en  1874  le  beau  diocfese  des  Cantons  de  l’Est,  Sherbrooke,  et  mourir 
grand-vicaire  de  Mgr  Racine  en  1891.  Messieurs,  on  a  appele  non 
sans  raison  le  cure  Labelle  le  roi  du  nord  de  Montreal.  Laissez-moi 
proclamer  bien  haut  que  M.  Dufresne  a  6t6  par  excellence,  pendant 
quarante  ans  tout  prfes,  comme  le  curd-^roi  des  Bois-Francs.  La  crdation 
du  diocese  en  1874  partage  d’elle-mSme  en  deux  parties  bien  distinctes 
sa  vie  a  Sherbrooke.  De  1853  h  1874,  il  fut  rien  que  cure  et  cure 
tout  seul.  De  1874  a  1891,  il  fut  cur6  encore  et  en  meme  temps 
grand-vicaire  de  Mgr  Racine.  Quand  il  prit  charge  de  sa  paroisse,  a 
27  ans,  il  y  avait  d6j&  trois  autre  paroisses  constituees  sur  le  terri- 
toire  qu’enclave  aujourd’hui  le  diocese,  Standstead,  Wotton  et  Rich¬ 
mond,  et  il  y  en  avait  quelques  autres  ailleurs  dans  les  Bois-Francs. 
Devant  necessairement  me  bomer,  je  m’arrete  k  ce  qui  s’est  fait  a 
Sherbrooke  meme,  en  vous  priant  de  remarquer  que  ce  qui  se  faisait 
IS  se  faisait  aussi  bien  dans  les  autres  paroisses.  Mais  je  crois  que, 
cause  de  M.  Dufresne,  precisdment,  Sherbrooke  fut  comme  la  pa- 
roisse-type,  le  module  des  autres.  Du  reste,  le  zfele  du  cure  Dufresne 
ne  s’arretait  pas  aux  limites,  pourtant  tres  dtendues,  de  sa  propre 
paroisse.  A  tout  le  moins  &  titre  d’aviseur  ecoute  de  ses  confreres, 
il  s’occupa  aussi  de  nombre  de  missions  qui  peu  &  peu  devenaient  des 
paroisses  :  Sainte-Anne  de  Danville,  Saint-Georges  de  Windsor, 
Saint-Camille  de  Wolfe,  Saint-Olivier  de  Garthby,  Saint-Joseph  d’Ely, 
Saint-Gabriel  de  Stratford,  Saint-Janvier  de  Weedon,  Saint-Thomas 
de  Compton,  Saint-Batrice  de  Magog,  Sainte-Catherine  de  Hatley, 
Saint-Camille  de  Cookshire,  Sainte-Praxede  de  Brompton,  Saint-Phi- 


367 


lemon  de  Stoke,  Saint-Antoine  de  Lennoxville,  Saint-Elie  et  Saint- 
Kocfo  de  Oxford  ...  Le  8  juin  1852,  les  dioceses  des  Trois-Rivieres  et 
de  Saint-Hyacinthe  avaient  dtd  crdes,  enclavant  chacun  une  partie 
des  Cantons  de  l’Est,  l’autre  continuant  de  relever  de  Quebec.  C’est 
k;  premier  eveque  de  Saint-Hyacinthe,  Mgr  Prince,  qui  nomma 
■ML  Dufresne  a  Sherbrooke  en  1853.  Pendant  plus  de  vingt  ans,  le 
cure  se  ddpensa  sans  reserve  au  service  de  Dieu  et  des  times,  sans 
laisser  de  pourvoir  au  progres  materiel  bien  compris  de  9es  admi- 
nistres.  A  cote  des  chapelles,  il  batissait  des  ecoles.  A  Sherbrooke,  il 
fondait  le  college  commercial  qui  serait  plus  tard  le  seminaire  Saint- 
Charles,  il  etablissait  les  Soeurs  de  la  Congregation,  il  construisait 
1’ancienne  eglise  qui  devint  cathedrale  et  le  pcesbytere  qui  a  ete  le 
premier  eveche.  Tous  ces  edifices,  il  les  plapait  superbement  sur 
le  sommet  de  la  belle  colline  d’ou  ils  dominent  encore  la  oontrde.  Et 


cependant,  des  colons  nouveaux  arrivaient  dans  la  ville  et  dans  les 
caimpagnes.  Les  berceaux  se  multipliaient  au  sein  de  ces  families 
canadiennes-franpaises  venues  de  plus  en  plus  nombreuses  des 
vieilles  paroisses  du  Richelieu  ou  de  la  Beauce.  Pour  tous  et  pour 
mutes,  M.  Dufresne  6tait  un  vrai  pfere.  “Arrive  dans  nos  cantons, 
alors  que  Sherbrooke  n’dtait  qu’un  humble  village  et  ne  comptait 
qu’une  poign6e  de  Canadiens  franpais,  a  ecrit  M.  Chicoyne,  M.  Du- 
fresne  se  fit  le  guide  et  le  conseiJler  fiddle  de  ses  compatriotes . . . 
Mais,  tout  en  aidant  et  en  protdgeant  ceux  de  sa  race,  il  sut  les  main- 
tenir  en  harmonie  avec  leurs  voisins.  Son  esprit,  k  la  fois  droit  et 
conciliant,  sut  prdvenir  les  conflits  et  aplanir  les  difficult^.  Il  fut  un 
veritable  trait-d’union  entre  les  nationalites  diverses  qui  composaient 
la  population  de  notre  cite  et  des  campagnes  avoisinantes  .  ^ 

Messieurs,  pour  bien  comprendre  la  penetration  catholique  et 
francaise  dans  les  Cantons  de  l’Est,  il  suffit,  je  pease,  d’dtudier  la 
vie  et  l’action  du  cur6  Dufresne.  Or,  cette  vie  et  cette  action  mettent 
€n  valeur  et  en  vedette  chez  lui  deux  qualites  mattresses.  Il  6tait 
feme  et  tolerant  tout  ensemble.  Tr£s  zele  et  trfes  tenaoe  pour  la 
defense  de  la  doctrine  et  le  soutien  de  ses  droits,  il  traita.t  les  hommes 
avec  beaucoup  d’egards.  Il  avait  de  la  volonte  et  il  avait  du  do.gte. 
Cela  ne  se  rencontre  par  tous  les  jours  dans  le  meme  homme.  M.  Du¬ 
fresne  ne  c6dait  rien,  mais  il  ne  brisait  rien  non  plus.  On  m  a  racontt 
qu’il  sidgea  longtemps  dans  une  commission  scola.re  mixte,  seul  avec 
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des  protestamts,  et  qu’il  trouvait  moyen  d’obtenir  &  peu  prds  toot  oe 
qu’Ll  voulait.  Les  choses  alldrent  si  bien  qu’il  fallut  songer  en  1874 
a  la  formation  d’un  nouveau  diocdse.  On  detacha  de  Qudbec,  des 
Trois-Rivieres  et  de  Saint-Hyacinthe,  presque  tout  le  territoire  des 
Cantons  de  1’Est.  Mgr  Antoine  Racine,  jusqu’alors  curd  de  Saint- 
Jean  ^  Quebec,  devint  le  premier  eveque  et  il  fit  de  M.  Dufresne 
son  vicaire  gdndral,  tout  en  le  laissant  cure  de  Sherbrooke.  Le  nou¬ 
veau  diocese,  l’ancien  champ  d’apostolat  de  M.  Raimbault  et  de 
M.  Holmes,  comptait  ddja,  a  cette  dpoque  30,000  ames,  une  trentaine 
de  pretres  et  vingt-sept  paroisses.  Aprds  cinquante  ans  de  vie  seu- 
lement,  c’dtait  un  remarquable  resultat.  Or,  il  est  a  peine  besoin  de  le 
dire,  1’appoint  le  plus  considerable  de  cette  augmentation  d’&tnes  et 
de  ce  progres  avait  etd  foumi  par  les  families  canadienes-frangaises. 
iM.  Dufresne  avait  lieu  d’etre  fier  de  son  oeuvre. 

Nous  avons  eu  au  Canada,  messieurs,  gnice  ^  Dieu,  de  grands 
dvdques,  depuis  Mgr  de  Laval.  Auprds  de  celles  de  Mgr  Briand  et  ie 
Mgr  Plessis,  de  Mgr  Bourget  et  du  cardinal  Taschereau,  de  Mgr 
Lafl&che  et  de  Mgr  Tachd,  les  figures  des  deux  dveques  Racine  ont 
encore  bonne  mine.  Bien  qu’il  fut  cure  de  Saint-Jean,  dans  la  vilte 
sneme  de  Qudbec,  depuis  vingt-et-un  ans  quand  il  devint  dveque  de 
Sherbrooke  en  1874,  Mgr  Racine  n’airivait  pas  en  pays  inconnu.  jeune 
6Ieve  au  s6minaire  de  Quebec,  il  avait  eu  pour  professeur  lancient 
missionnaire  des  Cantons  de  l’Est,  l’dloquent  abbe  Holmes,  qni,  il 
l’a  racontd  plus  d’une  fois,  se  plaisait  souvent  k  parler  k  ses  ecoliers 
de  rhethorique  ou  de  philosophic  des  merveilles  naturelles  de  votre 
region  et  du  bel  avenir  que  les  Canadiens,  qu’il  avait  connus  et  qu’il 
suivait,  dtaient  en  train  de  sy  tailler.  Plus  tard,  devenu  pretre  en 
1844,  M.  Racine,  apres  quatre  ans  de  vicariat  &  la  Atalbaie,  avait 
6tf  cure  a  Stanford,  puis  dans  la  Beauoe.  Il  s’etait  dds  lors,  par  ses- 
ecrits  et  ses  discours,  comme  aussi  par  ses  demarches  aupr&s  de? 
hommes  publics  (Lafontaine  et  Morin  par  exemple),  gdnereusemeot 
ddpensd  pour  le  progrbs  spirituel  et  materiel  des  gens  des  Townships. 
Eveque,  enracine  dans  la  foi,  I’esperance  et  la  charite,  ainsi  que  le 
portait  sa  devise,  il  eut  la  chance  de  trouver,  pour  travailler  avec  hr, 
27  curds  pafiriotes  et  ddvouds  et  nombre  de  laiques,  tel  iM.  Chicoyne, 
qui  comprenaiient  l’importance  de  la  colonisation  dans  une  aussi  belle 
contrde.  Certes,  Mgr  Racine  fut  un  vrai  pdre  pour  to  us  ses  enfa&ts  of. 


un  ami  sincere  pour  tout  le  monde.  A  52  ans,  il  Se  mit  &  apprendre 
il'anglais  et  il  l’apprit  jusqu’fc  le  parler,  tous  les  dimanebes,  dans  sa 
leathedrale,  aux  reunions  de  l’archioonfr6rie,  prouvant  par  lil  que  ses 
|  fils  de  iangue  anglaise  ne  lui  6taient  pas  moins  chers  que  les  autres. 
iD’autre  part,  nos  concitoyens  de  Iangue  anglaise  et  de  mentality  pro- 
Itestante  le  trouvferent  toujours  pret  &  les  aider,  quand  il  fut  question 
;des  oeuvres  de  progr&s  qui  peuvent  nous  etre  communes.  Mais  cela 
in’empSchait  pas  Mgr  Racine  de  sentir  et  de  croire  &  plein  coeur  que 
I  la  penetration  oatholique  et  franpaise,  qu’il  voyait  s’affirmer  tous  les 

I  jours  sous  ses  <yeux,  etait  un  bien  pour  la  region  et  le  pavs,  tout  au- 
tant  ou’un  gain  et  un  honneur  pour  la  religion  dont  51  etait  l’un  des 
ebefs.  Puissamment  seconde  par  son  grand-vicaire  le  cure  Dulresne 
et  oar  tout  son  clerse.  Mgr  Racine,  en  dix-neuf  ans  d’episcopat,  a 
jj  fait  vraiment  des  merveilles.  Je  ne  sais  plus  qui  a  dit  —  ie  crains 
j  que  pa  ne  soit  Mgr  Labelle  —  qu’un  dv&que  pour  la  prosperite  d’une 
i  region  pa  vaut  un  chemin  de  fer  !  Mgr  Racine  1  a  magnifiquement 


)rouve. 

En  arrivant  &  Sherbrooke,  il  comntait  dans  son  diocese  30.000 
^mes.  27  oaroisses  et  29  orStres.  Ouand  il  mourut  en  1893,  il  laissait 
=i0.000  catholiaues,  54  paroisses  et  84  prStres.  Du  premier  coup  d  oetb 
[]  ava;t  Vu,  et  bien  vu,  auelle  serait  sa  t&che.  La  moisson  promettait 
Deaueoup.  mais  il  fallait  des  moissonneurs.  Des  1875,  il  transformait 
1'ancien  college  commercial  et  en  faisait  son  seminaire  dioefisam,  ou 
il  donna  lui-rndme  plusieurs  annees  des  cours  de  theologie.  La  meme 
annee.  il  fit  construire  un  hospice  et  y  ap-pela  les  Soeurs  Grises  de- 
clt-Hvacinthe.  En  ,882.  il  aPPelai,  a  Sherbrooke  les  Fr  res  d«. 
■sacrd-Coeur,  et,  en  1884,  it  Standstead.  les  Ursul.nes,  Btentot  aprSs. 
il  fondait,  pour  !es  Cantons  de  l’Est,  une  social  de  colonisation  qui 
fut  une  crdatrice  de  rdels  et  rapides  progrts.  On  defncha.t,  <«  >"«“  - 
Li,  des  colons,  quon  rapatriai,  souven,  des  Etats.Un.s,  _Lavoca, 
Chicoyne  qui  fut  plus  tard  maire  de  Sherbrooke  et  ddpute  de ’Wolf , 
Z  Ls  cette  oeuvre,  Fun  des  raeilleurs  collaborators  de  Ms, 
Racine  Pendant  ving,  ans,  il  mit  au  service  du  rapatnemen  de 
colonisation  e,  de  ia  chose  publique  Fe.oquence  doss ,  p. a  o  Mto 
-  sa  Plume  e,  ---  -  -  «• 

^  "  Lir  “audrait,  dire  du  Cergd  ?  Mgr 
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Racine, -lui  aussi  ferme  mais  conciliant  comme  M.  Dufresne,  toujours 
bon  et  affable  a  tous,  avait  l’art  de  susciter  ou  d’encourager  tous 
ces  ddvouements.  Parce  qu’on  1’ aim  ait  et  qu’on  le  voyait  toujours  a 
la  besogne,  on  lui  obeissait  facilement  et  avec  desintdressement.  De 
1874  a  1893,  la  penetration  catholique  et  frangaise  s’affirma  de  plus 
en  plus  avee  des  resultats  etonnants.  C’est  de  l’histoire.  Je  ne  puis 
tout  dire  et  je  n  insiste  pas.  En  parlant  de  ces  temps,  la  fameux  doc- 
teur  Sproule  proclamait,  en  chambre,  a  Ottawa,  il  y  a  vingt  ans, 
q ue,  dans,  les  Cantons  de  l’Est,  “les  cures  canadiens  ont  dispose  de 
fortes  sommes  pour  acheter  les  terres  des  protestatnts”.  Sans  doute, 
tous  ces  cures  p-atriotes  ont  travaille  au  mouvement  colonisateur  cana- 
dien-frangais.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient  eu  beaucoup  d’autres 
trdsors  a  disposer  que  celui  du  bon  esprit  et  du  travail  de  leur 
colons.  Non,  les  pretres  de  iMgr  Racine  n’avaient  pas  d’or  ni  d’argent 
S  donner  !  Comme  jadis  saint  Pierre  aux  portes  du  temple,  ils  avaienr 
m:eux.  Ils^  suivaient  les  avis  de  leur  eveque,  ils  savaient  imposer 
le  respect  a  leurs  concitoyens  d’une  autre  origine  et  d’une  autre  foi' 
et,  surtout,  ils  prechaient  a  leurs  ouailles  l’accomplissement  de  tous 
leurs  devoirs.  II  est  alors  arrive,  ce  que  ce  brave  docteur  Sproule 
n ’avait  pas  1’air  de  comprendre,  que,  par  la  benediction  de  Dieu,  dans 
ies  berceaux  canadiens,  mieux  que  dans  nombre  d’autres,  les  enfants 
ont  pousse  dru  . . .  comme  ces  bles  d’automne,  si  riches,  dont  s’eno1-- 
gueillissent  vos  collines  aux  fins  d’dte.  Ceux  qui  avaient  de  nombreux 
enfants  avaient  besoin  de  place  .  .  .  que,  n a turel lament,  et  logique- 
menp  ont  dfi  leur  laisser  ceux  qui  n’en  avaient  pas.  Voilii  toute 
! ’explication  de  1’expansion  et  de  la  penetration  franpaise  et  catho- 
bque  dans  les  Cantons  de  1’Est  sous  Mgr  Racine  comme  sou* 
M.  Dufresne. 

Depuis  trente  ans,  messieurs,  Sherbrooke,  le  beau  diocfese  des 
Cantons  de  l’Est,  ou  tout  au  moins  de  la  plupart  d’entre  eux,  est 
sous  la  direction  du  venerable  Mgr  LaRocque.  Quelles  belles  pages 
encore  de  votre  histoire  se  sont  ecrites  sous  ce  regne  episcopal,  qui 
sent  absolument  dignes  des  precedentes  et  qui  seraient  interessantes  a 
raconter  !  Mais  il  me  faut  absolument  me  limiter.  Qu’il  me  soit  done 
pardonnd  de  ne  dire  que  quelques  mots  et  de  n’aligner  que  quelques 
chiffres  pour  couvrir  cette  demise  periode  de  votre  vie  nationale. 
Mgr  LaRocque,  avec  soh  grand-vicaire,  devenu  plus  tad  son  premier 
eveque-auxiliaire.  Mgr  Chalifoux,  ont  continue  magnifiquement.  am- 
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i  pH  fie  et  augmente,  oe  qu’avaient  si  bien  commence  Mgr  Racine  ei 
M.  Dufresne.  Les  chiffres,  a-t-on  dit,  ont  leur  eloquenoe.  II  n'en 
est  pas,  je  pense,  qui  soient  plus  eloquents  que  ceux  qui  vous  con- 
;  oernent,  messieurs. 

La  population  catholique  de  votre  diocese,  d'aprbs  les  statistiques 
I  officielles  qui  m’ont  dte  fournies,  est  actuellement  de  105,000  ames, 

;  dont  2,400  seulement  sont  de  langue  anglaise,  qui  sont  reparties  dans 
1  les  cadres  de  91  paroisses  et  de  6  missions.  En  1893,  il  y  a va it  60,000 
i  ames  et  54  paroisses.  En  chiffres  ronds,  ames  et  paroisses,  en  30 
ans,  se  sont  done  accrus  presque  du  double,  soit  105,000  pour  60,000, 
et  97  pour  54.  De  meme,  en  1924,  le  diocese  compte  175  prStres, 
seculiers  et  reguliers,  pour  84  en  1893,  plus  du  double  cette  fois.  Et 
il  est  bien  inutile  de  repdter  que  cette  prodigieuse  augmentation  est 
i  due  uniquement  au  sang  frangais. 

Elargissons  le  cadre  et  voyons,  d’un  coup  d’oeil,  ou  en  sont 
;  actuellement  les  choses  dans  les  dix  comtes  des  Cantons  de  l’Est. 

Brome,  sur  un  total  de  13,216,  compte  5,457  Canadiens  frangais  et 
■  7,759  Anglais  et  autres.  Compton,  sur  un  total  de  27,893,  compte 
I  18,327  Canadiens  frangais  et  9,566  Anglais  et  autres.  Drummond-Ar- 
:  thabaska,  sur  un  total  de  41,590,  compte  39,273  Canadiens  frangais 
I  et  2,317  Anglais  et  autres.  Frontenac,  sur  un  total  de  26,783,  compte 
23.503  Canadiens  frangais  et  3,280  Anglais  et  autres.  Mdgantic,  sur 
un  total  de  27,959,  compte  24,315  Canadiens  frangais  et  3,644  Anglais 
et  autres.  Mississiquoi,  sur  un  total  de  17,466,  compte  11,508  Cana¬ 
diens  frangais  et  5,959  Anglais  et  autres.  Richmond-Wolfe,  sur  un 
total  de  39,491,  compte  32,242  Canadiens  frangais  et  7,249  Anglais 
et  autres.  Shefford,  sur  un  total  de  23,976,  compte  19,389  Canadiens 
frangais  et  4,587  Anglais  et  autres.  Stanstead  sur  un  total  de  20,765, 
compte  10,971  Canadiens  frangais  et  9,794  Anglais  et  autres.  Sher¬ 
brooke  enfin,  sur  un  total  de  23,211,  compte  14,878  Canadiens- 
frangais  et  8,333  Anglais  et  autres.  En  resume,  les  dix  comtes  des 
Cantons  de  l’Est,  sur  un  total  general  de  262,351  comptent  199,863 
Canadiens  frangais  et  62,488  Anglais  et  autres,  en  chiffres  ronds  200, 
000  contre  62,500,  soit  encore  un  peu  plus  des  deux  tiers  en  faveur 
des  fils  de  la  race  frangaise.  Qu’il  sont  loin  les  temps  ou  il  semblait 
que  les  Townships  devaient  etre  comme  un  vaste  “jardin  ferme 
r6serv6  aux  seuls  Anglais  !  Et  le  plus  merveilleux,  ainsi  que  nous 
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I’avons  vu,  c’est  que  tout  cel  a  s’est  fait  sans  batailles,  sans  effusion 
de  sang,  on  psut  meme  dire  sans  querelles  et  sans  frictions  vraiment 
importantes,  comme  tout  naturellement  et  par  la  force  des  choses, 
ou  encore,  si  vous  le  voulez,  rep6tons-le,  grace  a  la  vigueur  d  un  sang 

qui  sait  etre  fecond  et  se  multiplier. 

Voila,  messieurs,  oe  qu’a  ete,  dans  votre  admirable  region, 
depuis  cent  ans,  la  penetration  catholique  et  frangaise. 

Je  sais,  messieurs,  que  notre  ciel  canadien  n  est  pas  sans  avoir 
ses  nuages.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  dans  vos  Semaines  sociales  qu’on 
l’ignore  ou  qu’on  le  cache.  Je  les  ai  suivies  assez,  au  moins  par  la 
pensee,  et  la  plume  a  la  main,  depuis  cinq  ans,  pour  me  rendre 
compte  que  nulle  part  au  pays  on  ne  fait  de  plus  utiles  examens  de 
conscience  nationale  que  dans  vos  interessantes  assises  d  etudes.  Oui, 
c’est  vrai,  nous  sommes  menaces,  nous  aussi,  dans  nos  forces  vives, 
de  plus  d’une  fagon.  L’utilitarisme,  sinon  le  materialisme  qui  mfcne 
au  bolchevisme,  nous  envahit  trop.  L’esprit  de  famille,  l’esprit  chr6- 
tien,  l’esprit  de  justice,  l’esprit  de  charite,  entendus  et  pratiques 
comme  les  entendaient  et  les  pratiquaient  nos  ancetres  et  nos  pferes, 
ont  subi,  au  Canada,  un  flechissement  marqud.  iMais,  d’autre  part, 
que  de  bonnes  et  belles  choses  on  retrouve  toujours  chez  nous  !  Que 
destitutions  et  que  d’oeuvres  y  sent  prosperes  et  florissantes,  plus 
nombreuses  et  plus  vivantes  qu’autrefois  !  En  un  mot,  que  de  clart6s 
encore  dans  notre  ciel  !  Ne  soyons  pas  trop  optimistes,  j’y  consens. 
Mais  ne  soyons  pas  trop  pessimistes  non  plus  !  Comme  tous  les  hom¬ 
ines  et  tous  les  peuples,  sans  aucun  doute,  nous  avons  besoin  de 
lemons  d’energie,  de  lemons  d’dnergie  personnelle  pour  chacun  d’entre 
nous  et  de  legons  d’energie  nationale  pour  l’ensemble  de  la  race. 
Ces  legons,  elle  ne  nous  font  pas  defaut.  Ce  qui  importe,  c’est  d’ap- 
prendre  a  les  chercher  et  a  les  trouver  1A  ou  elles  sont. 

Or,  messieurs,  je  ne  connais  pas  de  plus  belle  legon  d’dnergie 
nationale  pour  les  Canadiens  frangais  que  celle  qui  se  ddgage  des 
faits  que  je  viens  d’exposer  devant  vous,  que  celle  qui  s’affirme 
dans  1  histoire  sincere  et  vraie  de  la  pdndtration  catholique  et  fran- 
gaise  dans  les  Cantons  de  1’Est.  Cette  legon,  sachons  1’entendre,  nous 
en  pdndtrer,  en  vivre  !  Sachons  la  faire  entendre  &  oeux  qui  vien- 
nent  aprfes  nous,  les  en  p6n6trer,  eux  aussi,  et  les  en  faire  vivre  & 
leur  tour  !  C  est,  en  mSme  temps,  une  legon  de  foi  catholique  vdous 
et  une  legon  de  patriotisme  canadien-frangais  dclaird. 


Si  je  ne  m’abuse,  messieurs,  la  Semaine  sociale  au  Canada  ne 
poursuit  pas  d’autre  but  que  celui  d’inculquer  cette  double  legon  aux 
elites  qu’elle  a  la  legitime  ambition  de  former  pour  la  gloire  de  Diea 
et  le  meilleur  avantage  de  notre  race  et  de  notre  pays.  J’ai  ete  trop 
heureux  de  m’associer,  au  moins  une  heure,  a  son  noble  effort,  pour 
que  je  ne  remercie  pas,  en  terminant,  son  distingue  president,  le 
Pere  Archambault,  et  les  autres  directeurs  de  l’oeuvre  de  m’avoir  fait 
la  confiance  et  l’honneur  de  m'y  convier. 
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